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ACCORD COMMERCIAL 

ENTRE L'UNION EUROPEENNE ET SES ETATS MEMBRES, D'UNE PART, 

ET LA COLOMBIE ET LE PEROU, D'AUTRE PART 
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LE ROYAUME DE BELGIQUE, 

LA REPUBLIQUE DE BULGARIE, 

LA REPUBLIQUE TCHEQUE, 

LE ROYAUME DE DANEMARK, 

LA REPUBLIQUE FEDERALE D'ALLEMAGNE, 

LA REPUBLIQUE D'ESTONIE, 

L'IRLANDE, 

LA REPUBLIQUE HELLENIQUE, 

LE ROYAUME D'ESPAGNE, 

LA REPUBLIQUE FRANÇAISE, 

LA REPUBLIQUE ITALIENNE, 

LA REPUBLIQUE DE CHYPRE, 

LA REPUBLIQUE DE LETTONIE, 

LA REPUBLIQUE DE LITUANIE, 
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LE GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG, 

LA HONGRIE, 

MALTE, 

LE ROYAUME DES PAYS-BAS, 

LA REPUBLIQUE D'AUTRICHE, 

LA REPUBLIQUE DE POLOGNE, 

LA REPUBLIQUE PORTUGAISE, 

LA ROUMANIE, 

LA REPUBLIQUE DE SLOVENIE, 

LA REPUBLIQUE SLOVAQUE, 

LA REPUBLIQUE DE FINLANDE, 

LE ROYAUME DE SUEDE, 

LE ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD, 

parties contractantes au traité sur l'Union européenne et au traité sur le fonctionnement de 

l'Union européenne, ci-après dénommée les "Etats membres de l'Union européenne", 

et 
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L'UNION EUROPEENNE, 

d'une part, et 

LA RÉPUBLIQUE DE COLOMBIE, (ci-après dénommée la "Colombie") 

et 

LA RÉPUBLIQUE DU PÉROU (ci-après dénommée ie "Pérou") 

ci-après également dénommées les "pays andins signataires", 

d'autre part, 

CONSIDÉRANT l'importance des liens historiques et culturels ainsi que des liens spéciaux d'amitié 

et de coopération entre l'Union européenne et ses États membres et les pays andins signataires, et 

leur souhait de promouvoir l'intégration économique entre les parties; 

DÉTERMINÉS à renforcer ces liens en se fondant sur les mécanismes existants qui régissent les 

relations entre l'Union européenne et ses États membres et les pays andins signataires; 
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RÉAFFIRMANT leur attachement à la charte des Nations unies et à la déclaration universelle des 

droits de l'homme; 

CONTRIBUANT au développement harmonieux et à l'expansion du commerce mondial et régional, 

et constituant im catalyseur de la coopération internationale; 

DÉSIREUX de promouvoir un développement économique global visant à réduire la pauvreté et 

à créer de nouvelles possibilités d'emploi et de meilleures conditions de travail, ainsi qu'à augmenter 

les niveaux de vie sur leurs territoires respectifs en libéralisant et en développant les échanges et les 

investissements entre leurs territoires; 

ENGAGÉS dans la mise en œuvre du présent accord, conformément à l'objectif du développement 

durable, y compris la promotion du progrès économique, le respect des droits du travail et de la 

protection de l'environnement, en conformité avec les engagements internationaux pris par 

les parties; 

S'APPUYANT sur leurs droits et obligations respectifs dans le cadre de l'Accord de Marrakech 

instituant l'Organisation mondiale du commerce (ci-après dénommé "accord sur l'OMC"); 

DÉTERMINÉS à lever les obstacles enti'aînant des distorsions de leurs échanges réciproques 

et à empêcher la création de bamères commerciales inutiles; 

EU/CO/PE/fr 5 



DÉTERMINÉS à établir des règles claires et mutuellement avantageuses pour régir leurs échanges, 

à promouvoir le commerce et les investissements entre les parties et à favoriser un dialogue régulier 

entre elles sur ces questions; 

DÉSIREUX de promouvoir la compétitivité de leurs entreprises sur les marchés internationaux, 

en leur fournissant un cadre juridique prévisible pour leurs relations d'échanges 

et d'investissements; 

CONSIDÉRANT la différence de développement économique et social entre les pays andins 

signataires et l'Union européenne et ses États membres; 

AFFIRMANT leurs droits d'utiliser, autant que faire se peut, la flexibilité qu'offre le cadre 

multilatéral pour la protection de l'intérêt public; 

RECONNAISSANT que les pays andins signataires sont membres de la Communauté andine, et 

que la décision 598 de la Communauté andine dispose que si ses pays membres négocient des 

accords commerciaux avec des pays tiers, le système juridique de ia Communauté andine est 

préservé dans les relations réciproques entre les pays membres de la Communauté andine; 

RECONNAISSANT l'importance des processus d'intégration régionale respectifs de 

l'Union européenne et des pays andins signataires dans le cadre de la Communauté andine, 

SONT CONVENUS des dispositions qui suivent: 
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TITRE I 

DISPOSITIONS INITLU.ES 

CHAPITRE 1 

ELEMENTS ESSENTIELS 

ARTICLE i 

Principes généraux 

Le respect des principes démocratiques et des droits fondamentaux de l'homme, tels qu'inscrits dans 

la déclaration universelle des droits de l'homme, ainsi que des principes de l'État de droit, sous-tend 

les politiques intérieures et internationales des parties. Le respect de ces principes constitue un 

élément essentiel du présent accord. 
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ARTICLE 2 

Désarmement et non-prolifération des aiTnes de destruction de masse 

1. Les parties estiment que la prolifération des armes de destruction massive et de leurs vecteurs, 

au profit d'acteurs étatiques et non étatiques, constitue l'une des menaces les plus graves pour la 

stabilité et la sécurité internationales. 

2. Par conséquent, les parties conviennent de coopérer et de contribuer à la lutte contre la 

prolifération des armes de destruction massive et de leurs vecteurs en respectant pleinement et en 

transposant totalement en droit national les obligations qui leur incombent en vertu des accords, des 

traités et des autres obligations internationales pertinentes sur les questions de désarmement et 

de non-prolifération. 

3. En coopérant à la réalisation de l'objectif de désarmement et de non-prolifération des armes de 

destruction massive, les parties conviennent de travailler de concert à l'universalisation et à la mise 

en œuvre des traités sur ces questions. 

4. Les parties conviennent que les paragraphes 1 et 2 du présent article constituent un élément 

essentiel du présent accord. 
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CHAPITRE 2 

DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 3 

Établissement d'une zone de libre-échange 

Les parties établissent une zone de libre-échange, en conformité avec l'article XXIV de l'Accord 

général sur les tarifs douaniers et le commerce de 1994 (ci-après dénommé "GATT 1994") et 

l'article V de l'Accord général sur le commerce des services (ci-après dénommé "AGCS"). 

ARTICLE 4 

Objectifs 

Les objectifs du présent accord sont les suivants: 

a) libéraliser progressivement et graduellement le commerce des biens, conformément à 

l'article XXIV du GATT Î994; 
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b) encourager le commerce de marchandises, notamment en appliquant les dispositions 

convenues en ce qui concerne la simplification des formalités douanières, la facilitation des 

échanges, les normes, les règlements techniques, les procédures d'évaluation de la conformité 

et les mesures sanitaires et phytosanitaires; 

c) libéraliser progressivement le commerce de services, conformément à l'article V de FAGCS; 

d) créer un environnement propice à l'augmentation des flux d'investissement et, en particulier, 

à l'amélioration des conditions d'établissement applicables entre les parties, sur la base du 

principe de non-discrimination; 

e) faciliter les échanges et les investissements entre les parties en libéralisant les paiements 

courants et les mouvements de capitaux liés aux investissements directs; 

f) ouvrir efficacement et réciproquement les marchés publics des parties; 

g) protéger adéquatement et efficacement les droits de propriété intellectuelle, en conformité 

avec les règles internationales en vigueur entre les parties, tout en assurant un équilibre entre 

les droits des titulaires de droits de propriété intellectuelle et l'intérêt public; 

h) réaliser des activités économiques, en particulier celles concemant les relations entre les 

parties, en conformité avec le principe de libre concurrence; 
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i) mettre en place un mécanisme rapide, efficace et prévisible pour le règlement des litiges; 

j) favoriser les échanges internationaux d'une manière qui contribue à l'objectif de 

développement durable et travailler à l'intégration et à la prise en compte de cet objectif dans 

les relations commerciales des parties; et 

k) veiller à ce que la coopération en matière d'assistance technique et le renforcement des 

capacités commerciales des parties contribuent à la mise en œuvre du présent accord et à 

l'utilisation optimale des possibilités offertes par celui-ci en conformité avec le cadre juridique 

et institutionnel existant. 

ARTICLE 5 

Relation avec l'accord sur l'OMC 

Les parties réaffirment les droits et obligations existant entre elles dans le cadre de l'accord 

sur l'OMC. 
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ARTICLE 6 

Définition des parties 

1. Aux fins du présent accord, on entend par: 

- "partie", l'Union européenne ou ses États membres ou l'Union européenne et ses 

États membres dans leurs domaines de compétence respectifs découlant du traité sur 

l'Union européenne et du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne (ci-après 

dénommés la "partie UE"), ou chacun des pays andins signataires; 

- "parties", d'une part, la partie UE, et, d'autre part, chaque pays andin signataire. 

2. Dans les cas où le présent accord prévoit des engagements individuels spécifiques pour un 

État membre de l'Union eioropéenne ou pour un pays andin signataire, le présent 'accord se réfère, le 

cas échéant, au(x) pays concemé(s). 

3. Conformément à l'article 7, les termes "autre partie" ou "autres parties" signifient, du point de 

vue des pays andins signataires, la partie UE, lorsque ces expressions sont utilisées dans le 

présent accord. 
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ARTICLE 7 

Relations économiques et commerciales régies par le présent accord 

1. Les dispositions du présent accord s'appliquent aux relations économiques et commerciales 

bilatérales entre, d'une part, chaque pays andin signataire et, d'autre part, la partie UE; 

en revanche, elles ne s'appliquent pas aux relations économiques et commerciales entre 

les pays andins signataires \ 

2. Les droits et obligations définis par les parties au présent accord n'affectent pas les droits et 

obligations existant entre les pays andins signataires, en tant que pays membres de 

la Communauté andine. 

ARTICLE 8 

Exécution des obligations 

1. Chaque partie est responsable du respect de l'ensemble des dispositions du présent accord et 

prend toutes les mesures nécessaires à la mise en œuvre des obligations qui en découlent, y compris 

en ce qui concerne le respect de l'accord par les pouvoirs publics locaux, régionaux et centi*aux, 

ainsi que par les organismes non gouvernementaux auxquels lesdits pouvoirs publics ont délégué 

des compétences de puissance publique .̂ 

Cette disposition ne doit pas être interprétée au détriment des obligations définies entre les 
pays andins signataires et la partie UE aux articles ÎO et 105. 
Par pouvoirs publics locaux, régionaux et centi'aux, les parties entendent l'ensemble des 
pouvoirs publics des parties, à tout niveau. 
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2. Si une partie considère qu'une autre partie n'a pas satisfait à ses obligations au titre du 

présent accord, elle doit exclusivement avoir recours et s'en tenir au mécanisme de règlement des 

litiges établis en application du titre XII (règlement des litiges). 

3. Sans préjudice des mécanismes existants en matière de dialogue politique entre les parties, 

toute partie peut adopter immédiatement des mesures appropriées, conformément au di'oit 

international, en cas de violation par une autre partie des éléments essentiels visés aux articles l®"" 

et 2 du présent accord. L'autre partie peut demander l'organisation d'une réunion urgente des parties 

concernées dans les quinze jours, afm qu'il soit procédé à un examen approfondi de la situation, 

en vue de la recherche d'une solution acceptable. Les mesures seront proportionnelles à 'la violation. 

Priorité sera donnée à celles qui pertui'bent le moins le fonctionnement du présent accord. Ces 

mesures sont levées dès que les raisons qui les ont motivées ont cessé d'exister. 

ARTICLE 9 

Champ d'application géographique 

1. Le présent accord s'applique, d'une part, aux territoires sur lesquels s'appliquent le traité sur 

l'Union européenne et le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, dans les conditions qui 

y sont fixées, et, d'autre part, aux territoires respectifs de la Colombie et du Pérou^. 

Par souci de sécurité, les parties déclarent que les références au territoire visées dans le 
présent accord n'ont d'autre but que de définir le champ d'application géographique 
de l'accord. 
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2. Nonobstant le paragraphe 1, dans la mesure où le territoire douanier de l'Union européenne 

(ci-après dénommé ie "territoire douanier de l'UE") inclut des zones qui ne sont pas couvertes par la 

définition territoriale qui précède, le présent accord s'applique aussi au territoire douanier de l'UE. 

ARTICLE !0 

Intégration régionale 

1. Les parties reconnaissent l'importance de l'intégration régionale dans la poursuite du 

développement économique et social des pays andins signataires et de l'Union européenne, le but 

étant de renforcer les relations entre les parties et de contribuer à la réalisation des objectifs du 

présent accord. 

2. Les parties reconnaissent et réaffirment l'importance des processus respectifs d'intégration 

régionale entre les États membres de l'Union européenne et entre les pays membres de 

la Communauté andine en tant que mécanismes permettant d'exploiter de plus grandes opportunités 

commerciales et de favoriser la bonne intégration de ces pays dans l'économie mondiale. 

3. Les parties reconnaissent que les progrès relatifs à l'intégration régionale andine seront 

déterminés par les pays membres de la Communauté andine. 

4. Les parties reconnaissent que les pays andins signataires doivent préserver le système 

juridique andin dans les relations qu'ils entretiennent entre eux, conformément à la décision 598 de 

la Communauté andine. 
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5. Vu l'aspiration des parties à parvenir à une association entre les deux régions, lorsque tous les 

pays membres de la Communauté andine seront parties au présent accord, le comité "Commerce" 

réexaminera les dispositions pertinentes, notamment le présent article et l'article 105, en vue de leur 

adaptation à la nouvelle situation et du soutien aux processus d'intégration régionale. 

CHAPITRE 3 

DEFINITIONS D'APPLICATION GENERALE 

ARTICLE n 

Définitions 

Aux fins du présent accord, et sauf disposition contraire, on entend par: 

~ "jours", les jours de l'année civile, y compris les samedis, dimanches et jours fériés, 

- "bien d'une partie" ou "produit d'une partie", les produits nationaux tels qu'ils sont visés dans 

les dispositions du GATT 1994 ou les biens ou produits dont les parties conviendront, 

y compris les biens ou produits originaires de cette partie, tels que définis à l'article 19; 
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"personne morale", toute entité juridique dûment constituée ou autrement organisée 

conformément à la législation applicable, à des fins lucratives ou non, privée ou publique, 

y compris toute société, société de fiducie, société de personnes, coentreprise, entreprise 

individuelle ou association, 

"mesure", tout acte ou omission de l'une des parties, y compris les lois, règlements, 

procédures, décisions, actes administratifs ou pratiques, ou toute autre forme de mesure, 

"personne", toute personne physique ou morale. 

TITRE II 

DISPOSITIONS INSTITUTIONNELLES 

ARTICLE 12 

Comité "Commerce' 

1. Les parties instituent par la présente un comité "Commerce". Ce comité est composé de 

représentants de la partie UE et de représentants de chaque pays andin signataire. 
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2. Le comité "Conmierce" se réunit au moins une fois par an au niveau des ministres ou de 

représentants nommés par ceux-ci. En outre, sur demande écrite d'ime partie, le comité "Commerce" 

peut se réunir à tout moment, au niveau des hauts fonctionnaires désignés pour prendre les 

décisions nécessaires. 

3. Le comité "Commerce" se réunit en alternance, à Bogota, Bruxelles et Lima, à moins que les 

parties n'en conviennent autrement. Le comité "Commerce" est présidé à tour de rôle par chaque 

partie, pour une durée d'un an. 

4. Sans préjudice du paragraphe 1, le comité "Commerce" peut se réunir lors de sessions 

réunissant la partie UE et un pays andin signataire, sur des thèmes qui: 

a) se rapportent exclusivement à la relation bilatérale entre la partie UE et le pays andin 

signataire; ou 

b) ont été examinés en session au sein d'un "organisme spécialisé" auquel seuls la partie UE et 

un pays andin signataire ont participé, et ont été soumis au comité "Commerce". 

Si un autre pays andin signataire marque son intérêt pour la question à examiner au cours d'une 

telle session, i l peut paiticiper à la session sous réserve de l'accord préalable de la partie UE 

et du pays andin signataire concerné. 
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ARTICLE 13 

Fonctions du comité "Commerce" 

1. Le comité "Commerce": 

a) suit et facilite le fonctionnement du présent accord et la bonne application de ses dispositions, 

et réfléchit à d'autres moyens d'atteindre ses objectifs généraux; 

b) évalue les résultats obtenus à partir de l'application du présent accord, et notamment 

l'évolution des relations économiques et commerciales entre les parties; 

c) supervise les travaux de tous les organismes spécialisés qui sont établis dans le cadre du 

présent accord et propose toute action nécessaire; 

d) évalue et adopte les décisions telles qu'elles sont envisagées dans le présent accord pour toute 

question qui lui est soimiise par les organismes spécialisés établis en vertu du présent accord; 

e) supervise l'application de l'article 105; 

f) supervise la suite de la mise en œuvre du présent accord; 
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g) sans préjudice des droits qui lui sont conférés au titre XII (règlement des litiges), ainsi que 

d'autres dispositions du présent accord, étudie le moyen le plus approprié de prévenir ou de 

résoudre toute difficulté susceptible de se poser en ce qui concerne les questions régies par le 

présent accord; 

h) adopte, lors de sa première réunion, le règlement intérieur et le code de conduite des arbitres 

visés à l'article 315; 

i) établit la rémunération et les remboursements de frais des arbitres; 

j) adopte son propre règlement intérieur, ainsi que son calendrier de réunions et l'ordre du jour 

de ses réunions; 

k) examine toute autre question présentant un intérêt dans un domaine régi par le présent accord. 

2. Le comité "Commerce" peut; 

a) établir et déléguer des compétences à des organismes spécialisés; 

b) obtenir ou solliciter des renseignements auprès de toute personne intéressée; 

EU/CO/PE/fr 20 



c) convenir de l'ouverture de négociations, dans le but d'approfondir la libéralisation déjà atteinte 

dans les secteurs régis par le présent accord; 

d) envisager tout amendement ou toute modification des dispositions du présent accord, 

sous réserve du respect des procédures juridiques internes de chaque partie; 

e) interpréter les dispositions du présent accord'*. Ces interprétations sont prises en considération 

par des jurys d'arbitrage établis en vertu du titre XII (règlement des litiges); 

f) prendre, dans l'exercice de ses fonctions, toutes autres dispositions dont les parties 

peuvent convenir; 

g) progresser dans la réalisation des objectifs du présent accord au moyen des modifications 

qui y sont prévues en ce qui concerne: 

i) l'annexe I (listes de démantèlement tarifaire), le but étant d'ajouter une ou plusieurs 

marchandises exclues de la liste de démantèlement tarifaire d'une partie, 

ii) les délais établis à l'annexe I (listes de démantèlement tarifaire), le but étant d'accélérer 

la réduction des tarifs. 

4 Les interprétations du comité "Commerce" ne constituent ni des amendements ni des 
modifications des dispositions du présent accord. 
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iii) des règles d'origine spécifiques établies à l'annexe II (définition de la notion de 

"produits originaires" et méthodes de coopération administrative), 

iv) les entités adjudicatrices énumérées à 'l'annexe XII, appendice 1, (marchés publics), 

v) les listes d'engagements exposées aux annexes VII (liste d'engagements relatifs 

à l'établissement) et VIII (liste d'engagements relatifs à la prestation transfi'ontalière de 

services), et des réserves indiquées à l'annexe IX (rései'ves concemant la présence 

temporaire de personnes physiques à des fins professionnelles), et 

vi) d'autres dispositions susceptibles d'être modifiées par ie comité "Commerce" 

en application d'une disposition explicite du présent accord. 

Chaque partie met en œuvre, conformément à ses procédures juridiques, toute modification 

visée au présent paragraphe. 

3. Le comité "Commerce" peut examiner les effets du présent accord sur les PME et les 

microentreprises (ci-après dénommées "PME et microentreprises") des parties, y compris de tout 

bénéfice qui en résulte. 

4. Les parties procèdent, dans la mesure du possible, à des échanges d'informations au sein du 

comité "Commerce" en ce qui conceme les accords établissant ou modifiant des unions douanières 

ou des zones de libre-échange et, le cas échéant, à l'égard d'autres questions importantes liées à la 

politique commerciale de chaque partie concemant des pays tiers. 
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5. Dans le cadre de l'exercice des fonctions prévues au présent article, le comité "Commerce' 

peut adopter toute décision envisagée dans le présent accord. 

ARTICLE 14 

Prise de décisions 

1. Le comité "Commerce" adopte ses décisions par consensus. 

2. Les décisions adoptées par le comité "Commerce" sont contraignantes pour les parties, qui 

sont tenues de prendre toutes les mesures nécessaires à leur mise en œuvre. 

3. Dans les cas visés à l'article 12, paragraphe 4, toute décision est adoptée par la partie UE et le 

pays andin signataire concemé et n'a d'effet qu'entre ces deux parties, pour autant qu'elle n'ait pas 

d'incidence sur les droits et obligations d'un autre pays andin signataire. 

ARTICLE 15 

Organismes spécialisés 

1. Le présent accord établit les sous-comités suivants: 

a) sous-comité chargé de l'accès au marché; 
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b) sous-comité chai'gé de l'agriculture; 

c) sous-comité chargé des obstacles techniques au commerce; 

d) sous-comité chargé des questions liées aux douanes, à la facilitation des échanges et aux 

règles d'origine; 

e) sous-comité chargé des marchés publics; 

f) sous-comité chargé du commerce et du développement durable; 

g) sous-comité chargé des mesures sanitaires et phytosanitaires; et 

h) sous-comité chargé de la propriété intellectuelle. 

2. Tout organisme spécialisé établi dans le cadre du présent accord est composé de représentants 

de la partie UE et de représentants de chaque pays andin signataire. 

3. Le champ respectif des compétences et les fonctions des organes spécialisés créés par le 

présent accord sont définis dans les titres concernés. 

4. Le comité "Commerce" peut créer d'autres sous-comités, groupes de travail ou tout autre 

organisme spécialisé pour l'assister dans l'accomplissement de ses tâches. Le comité "Commerce" 

détermine la composition, les fonctions et le règlement intérieur de ces organismes spécialisés. 
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5. Les organismes spécialisés informent le comité "Commerce", en temps utile, de leur 

calendrier de réunions et de l'ordre du jour de ces réunions. Ils font également rapport sur leurs 

activités à chacune des réunions de ce comité. 

6. Nonobstant le paragraphe 2, un organisme spécialisé peut se réunir en sessions 

auxquelles participent la partie UE et l'un des pays andins signataires, lorsqu'une telle session 

porte sur des questions relevant exclusivement des relations bilatérales entre la partie UE 

et le pays andin signataire. 

7. Si un autre pays andin signataire marque son intérêt pour la question à examiner au cours 

d'une telle session, il peut y paiticiper sous réserve de l'accord préalable de la partie UE 

et du pays andin signataire concemé. 

ARTICLE 16 

Coordinateurs de l'accord 

1. Chaque partie désigne un coordinateur de l'accord et en informe toutes les autres parties 

au plus tard à la date d'entrée en vigueur du présent accord .̂ 

Par souci de clarté, dans le cas de la partie UE et de ses États membres, on considère que 
l'information a été communiquée lorsqu'elle a été transmise à la Commission européenne. 
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2. La fonction des coordinateuî s consiste à: 

a) établir l'ordre du jour et coordonner la préparation des réumons du comité "Commerce"; 

b) assurer le suivi des décisions adoptées par le comité "Commerce", le cas échéant; 

c) agir en tant que points de contact en vue de faciliter la communication entre les parties pour 

toute question visée par le présent accord, sauf disposition contraire du présent accord; 

d) recevoir les notifications et les informations fournies en vertu du présent accord, y compris 

toute notification ou information communiquée au comité "Commerce", sauf 

dispositions contraires; et 

e) étudier toute autre question pouvant affecter le fonctionnement du présent accord, 

conformément aux demandes du comité "Commerce". 

3. Les coordinateurs de l'accord peuvent se réunir en tant que de besoin. 
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TITRE III 

COMMERCE DE MARCHANDISES 

CHAPITRE 1 

ACCES AU MARCHE POUR LES BIENS 

SECTION 1 

DISPOSITIONS COMMUNES 

ARTICLE 17 

Objectif 

Les parties libéralisent progressivement le commerce de marchandises pendant une période de 

transition débutant à la date d'entrée en vigueur du présent accord, conformément aux dispositions 

du présent accord et aux dispositions de l'article XXIV du GATT de 1994. 

EU/CO/PE/fr 27 



ARTICLE 18 

Champ d'application 

Sauf disposition contraire du présent accord, le présent chapitre s'applique aux échanges de biens 

entre les parties. 

ARTICLE 19 

Définitions 

Aux fins du présent titre, on entend par: 

— "droit de douane", tout droit, ou redevance de quelque nature que ce soit, perçu à l'importation 

ou en liaison avec l'importation d'une marchandise, y compris toute forme de surtaxe ou de 

majoration appliquée en liaison avec cette importation. Sont exclus de la définition des "droits 

de douane": 

a) les redevances équivalant à une taxe intérieure imposée conformément à l'article III 

du GATT de 1994; 

b) les droits antidumping, compensatoires ou de sauvegarde appliqués en conformité avec 

le GATT de 1994; l'accord de l'OMC relatif à la mise en œuvre de l'article VI du GATT 

de 1994 (ci-après dénommé "accord antidumping"), l'accord de l'OMC sur les 

subventions et les mesures compensatoires (ci-après dénommé "accord sur les 

subventions") et l'accord de l'OMC sur les mesures de sauvegarde (ci-après dénommé 

"accord sur les mesures de sauvegarde"), le cas échéant; 
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c) toute redevance ou autre frais imposé en application de l'article VIII du GATT de 1994; 

"produit ou marchandise d'origine", tout produit ou toute marchandise répondant aux règles 

d'origine définies à l'annexe II (en ce qui conceme la définition de la notion de "produits 

originaires" et les méthodes de coopération administrative). 

ARTICLE 20 

Classification des biens 

La classification des biens dans les échanges entre les parties coirespond à celle qui est prévue par 

les nomenclatures tarifaires respectives de chaque partie, conformément au système harmonisé de 

désignation et de codification des marchandises 2007 (ci-après dénommé "SH") et ses 

modifications ultérieures. 
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ARTICLE 21 

Traitement national 

1. Chaque partie accorde le traitement national aux biens d'une autre partie, conformément 

à l'article III du GATT de 1994, y compris ses notes interprétatives. A cette fm, l'article III 

du GATT de 1994 et ses notes inteiprétatives sont intégrés dans le présent accord, dont ils font 

partie intégrante, mutatis mutandis. 

2. Par souci de clarté, les parties confïiTnent qu'il faut entendre par traitement national, en ce qui 

conceme les administrations et les autorités de tous niveaux, un traitement non moins favorable que 

le traitement accordé par l'administration ou l'autorité concemée à des biens domestiques similaires, 

directement concun-ents ou substituables, y compris ceux qui sont originaires du territoire sur lequel 

l'administration ou l'autorité concemée exerce sa juridiction^. 

La Colombie et la partie UE sont conscientes que la présente disposition ne porte pas atteinte 
au maintien et à la mise en œuvre du monopole sur les alcools établi en Colombie. 
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SECTION 2 

SUPPRESSION DES DROITS DE DOUANE 

ARTICLE 22 

Suppression des droits de douane 

1. Sauf disposition contraire du présent accord, chaque partie supprime les droits de douane sur 

les biens originaires d'une autre partie, conformément à l'annexe I (listes de 

démantèlement tarifaire). 

2. Pour chaque bien, le taux de base des droits de douane auxquels les réductions successives 

doivent être appliquées en vertu du paragraphe 1 est celui qui figure à l'annexe I (listes de 

démantèlement tarifaire). 

3. Si, à un quelconque moment à compter de la date d'entrée en vigueur du présent accord, une 

partie réduit le droit de douane prévu pour les pays bénéficiant de la clause de la nation la plus 

favorisée (ci-après dénommée "NPF"), ce droit de douane ne s'applique que s'il est inférieur au droit 

calculé conformément à l'annexe I (listes de démantèlement tarifaire). 
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4. À la demande d'une partie, les parties se consultent siar l'extension du champ d'application et 

l'accélération des mesures visant à éliminer les droits de douane prévus à l'annexe I (listes de 

démantèlement tarifaire), 

5. Toute décision du comité "Commerce" visant à accélérer le rythme ou à élargir le champ 

d'application des mesures destinées à éliminer les droits de douane conformément à l'article 13, 

paragraphe 2, point g), remplace les taux de droit ou les catégories d'échelonnement figurant 

à l'annexe I (listes de démantèlement tarifaire). 

6. Sauf disposition contraire du présent accord, aucune partie ne peut augmenter un droit de 

douane défini comme taux de base à l'annexe I (listes de démantèlement tarifaire) ni adopter un 

nouveau droit de douane sur un bien originaire d'une autre partie. 

7. Le paragraphe 6 ne fait pas interdiction à une partie de: 

a) relever un droit de douane au niveau fixé à l'annexe I (listes de démantèlement tarifaire) pour 

l'année concemée, à la suite d'une réduction unilatérale; ou 

b) maintenir ou augmenter un droit de douane, en confomiité avec le mémorandum d'accord 

de l'OMC sur les règles et procédures régissant le règlement des litiges (ci-après dénommé 

"accord sur le règlement des litiges") ou le titre XII (règlement des litiges). 

EU/CO/PE/fr 32 



SECTION 3 

MESURES NON TARIFAIRES 

ARTICLE 23 

Restrictions à l'importation et à l'exportation 

Aucune partie n'adopte ni ne maintient des interdictions ou des restrictions à l'importation de biens 

en provenance d'une autre partie ou encore des interdictions ou des restrictions à l'exportation, 

ou à la vente à l'exportation, de biens à destination d'une autre partie, sauf disposition contraire du 

présent accord ou conformément à l'article XI du GATT de 1994, ainsi que ses notes inteiprétatives. 

A cette fin, l'article XI du GATT de 1994 et ses notes interprétatives sont intégrés dans le 

présent accord, dont ils font partie intégrante, mutatis mutandis. 
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ARTICLE 24 

Taxes et redevances 

1. Chaque partie s'assure, conformément à l'article VIII du GATT de 1994, ainsi que ses notes 

interprétatives, que toutes les taxes et les redevances, quelle qu'en soit la nature (autres que les 

droits de douanes ou les redevances équivalant à une taxe intérieure ou un autre type de redevance 

intérieure appliquée conformément à l'article III du GATT de 1994, ainsi que les droits antidumping 

et compensateurs), appliquées ou liées à l'importation ou à l'exportation sont limitées au coût 

approximatif des services foumis et qu'elles ne constituent pas un moyen indirect de protection des 

produits nationaux ou ime imposition sur les importations ou les exportations à des fins budgétaires. 

2. Aucune paitie n'exige des formalités consulaireŝ , y compris honoraires et redevances 

connexes, à l'occasion de l'importation des biens d'une autre partie. 

3. Chaque partie met à disposition et gère, de préférence sur l'intemet, des informations 

mises à jour pour l'ensemble des taxes et redevances imposées à l'occasion d'une importation ou 

d'une exportation. 

Aux fins du présent paragraphe, on entend par "formalités consulaires" les exigences selon 
lesquelles les biens d'une partie destinés à l'exportation sur le territoire d'une autre partie sont 
d'abord soumis à la supervision du consul représentant la paitie importatrice sui' le territoire 
de la partie exportatrice en vue d'obtenir les factures et certificats consulaires nécessaires aux 
factm'es commerciales, certificats d'origine, manifestes de cargaison, déclarations 
d'exportation de l'amiateur ou autres documents douaniers requis en liaison avec 
une importation. 
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ARTICLE 25 

Droits et taxes sur les exportations 

Sauf disposition contraire du présent accord, aucune des parties n'adopte ni ne maintient de droits 

ou de taxes, autres que les redevances intemes appliquées conformément à l'article 21, 

à l'exportation de biens vers le territoire d'une autre partie ou en liaison avec ladite exportation. 

ARTICLE 26 

Procédures de licences d'importation et d'exportation 

1. Aucune partie n'adopte ni ne maintient des mesures incompatibles avec l'accord de l'OMC sur 

les procédures de licences d'importation (ci-après dénommé "accord sur les licences d'importation"), 

lequel est intégré dans le présent accord, dont i l fait partie intégrante, mutatis mutandis. 

2. Chaque partie applique les dispositions contenues dans l'accord sur les licences d'importation, 

mutatis mutandis, pour toutes les procédures d'octroi de licences relatives aux exportations 

à destination d'une autre partie. La notification prévue à l'article 5 de l'accord sur les licences 

d'importation est effectuée entre les parties en ce qui conceme les procédures d'octroi de 

licences d'exportation. 
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3. Par "procédures d'octroi de licences d'importation", on entend les procédures administratives 

appliquées aux régimes d'octroi de licences d'importation, nécessitant la présentation d'une demande 

ou d'autres documents (autres que celui qui est nécessaire à des fins douanières) à l'organe 

administratif concemé, à titre de condition préalable à l'importation par la partie importatrice. 

ARTICLE 27 

Entreprises commerciales d'État 

1. Aux fins du présent accord, on entend par "entreprises commerciales d'État", les entreprises 

publiques ou non, où qu'elles se trouvent, gérées au niveau central ou au niveau des collectivités 

locales et régionales, y compris les offices de commercialisation, auxquelles sont confiés des droits 

exclusifs ou spéciaux ou encore des privilèges, y compris par voie législative ou par l'intermédiaire 

de pouvoirs constitutionnels, par lesquels elles influent, via leurs opérations d'achats et de ventes, 

sur le niveau ou l'orientation des importations et des exportations .̂ 

2. Les parties reconnaissent que l'action des enti'eprises commerciales d'État ne devrait pas 

entraver le commerce et, à cette fin, s'engagent à respecter les obligations établies par le 

présent article. 

Par souci de clarté, i l y a lieu de préciser que les distilleries qui opèrent dans le cadre du 
"monopolio rentistico" visé à l'article 336 de la constitution politique de la Colombie sont 
comprises dans cette catégorie des entreprises commerciales d'État. 
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3. Les parties réaffinnent leurs droits et obligations actuels au titre de l'article XVII du GATT 

de 1994, ses notes interprétatives et dispositions complémentaires, et du mémorandum d'accord sur 

l'interprétation de l'article XVII de l'accord général sur les tarifs douaniers et le commerce de 1994, 

qui sont intégrés au présent accord, dont ils font partie intégrante, mutatis mutandis. 

4. Chaque partie s'assure, en particulier, que les entreprises commerciales d'État se conforment, 

dans leurs achats ou leurs ventes, ou dans l'exercice de tout pouvoir, y compris législatif ou 

constitutionnel, qu'ime partie leur a délégué au niveau central ou au niveau des collectivités locales 

et régionales, aux engagements pris par chaque partie dans le cadre du présent accord. 

5. Les dispositions du présent article ne portent pas atteinte aux droits et obligations des parties 

en vertu du titre VI (marchés publics). 

6. Dans le cadre de la notification soumise par les parties en application de l'article XVII 

du GATT de 1994, lorsqu'une partie reçoit une demande d'informations complémentaires sur 

l'incidence des entreprises commerciales d'État sur les échanges bilatéraux, elle fait tout son 

possible pour garantir une transparence maximale afin de répondre à cette demande, qui vise 

à obtenir des informations utiles pour déterminer si les entreprises commerciales d'État respectent 

les obligations du présent accord, conformément aux dispositions de l'article XVII, paragraphe 4, 

point d), de l'accord du GATT de 1994 en ce qui conceme les informations confidentielles. 
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SECTION 4 

PRODUITS AGRICOLES 

ARTICLE 28 

Champ d'application 

La présente section s'applique aux mesures adoptées ou maintenues par les parties en ce qui 

conceme leurs échanges commerciaux de produits agricoles (ci-après dénommés "produits 

agricoles") tels que définis à l'annexe I de l'accord de l'OMC sur l'agriculture (ci-après dénommé 

"accord sur l'agriculture")^. 

Dans le cas de la Colombie, et pour les besoins de l'application du présent article, les 
"produits agricoles" englobent également les sous-mbriques suivantes: 2905.45.00, 
3302.10.10, 3302.10.90, 3823.11.00, 3823.12.00, 3823.13.00, 3823.19.00, 3823.70.10, 
3823.70.20, 3823.70.30, 3823.70.90, 3824.60.00. 
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ARTICLE 29 

Garantie agricole 

1. Nonobstant les dispositions de l'article 22, une partie peut appliquer une mesure de 

sauvegarde agricole sous la forme de droits d'importation supplémentaires sur les produits agricoles 

d'origine figurant sur la liste de l'annexe IV (mesures de sauvegarde agricole), pour autant que les 

conditions énoncées au présent article soient satisfaites. Le montant de tout droit d'importation 

supplémentaire et, le cas échéant, des droits de douane à percevoir sur les biens concemés ne peut 

pas dépasser le plus faible des chiffres suivants: 

a) le taux NPF appliqué; ou 

b) le taux de droit de base figurant à l'annexe I (listes de démantèlement tarifaire). 

2. Une partie peut appliquer une mesure de sauvegarde quantitative au cours d'une année civile 

si, au moment de l'entrée d'un produit originaire sur son teiTitoire douanier, le volume des 

importations de ce produit originaire au cours de l'année en question dépasse le seuil de 

déclenchement défini pour ce type de bien dans la liste de cette partie à l'annexe IV (mesures de 

sauvegarde agricole). 

3. Tout droit supplémentaire appliqué par une partie en vertu des paragraphes î et 2 est 

conforme à la liste de la partie visée à l'annexe IV (mesm'es de sauvegarde agricole). 
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4. Aucune partie ne peut appliquer ou maintenir de mesure de sauvegarde agricole en vertu du 

présent article, tout en adoptant ou en maintenant à l'égard du même produit: 

a) une mesure de sauvegarde au titre du chapitre 3 (voies de recours en matière commerciale); 

ou 

b) une mesure au titre de l'article XIX du GATT de 1994 et de l'accord sur les mesures 

de sauvegarde. 

5. Aucune partie ne peut adopter ou maintenir de mesure de sauvegarde agricole: 

a) à partir de la date à laquelle un bien est soumis à un traitement en franchise de droits de 

douane dans le cadre de l'annexe I (listes de démantèlement tarifaire), exception faite de ce 

qui est prévu au point b); 

b) après l'expiration de la période de transition prévue dans la liste de cette partie à l'annexe IV 

(mesures de sauvegarde agricole); ou 

c) qui entraîne l'augmentation d'un droit de douane dans le cadre d'un contingent tarifaire. 

6. Dans un délai de dix jours à compter de la date d'application d'une mesure de sauvegarde 

agricole conformément aux paragraphes 1 et 2, la partie qui applique la mesure informe par écrit la 

partie exportatrice concemée et fournit des données pertinentes ainsi que la justification de la 

mesure. La partie qui applique la mesure fournit à la partie exportatrice concemée une possibilité de 

concertation sur les conditions d'application de la mesure conformément aux 

paragraphes susmentionnés. 
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7. Chaque partie maintient ses droits et obligations en vertu de l'article 5 de l'accord sur 

l'agriculture, à l'exception des échanges de produits agricoles faisant l'objet d'un 

traitement préférentiel. 

ARTICLE 30 

Système de fourchette de prix 

Sauf disposition contraire du présent accord: 

a) la Colombie peut appliquer le système de fourchette de prix andine établi dans la décision 371 

de la Communauté andine et ses modifications ultérieures, ou les systèmes ultérieurs 

applicables aux produits agricoles régis par cette décision; 

b) le Pérou peut appliquer le système de fourchette de prix établi dans le décret 

suprême 115-2001-EF et ses modifications ultérieures, ou les systèmes ultérieurs applicables 

aux produits agricoles régis par ce décret. 
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ARTICLE 31 

Système des prix d'entrée 

Sauf disposition contraire du présent accord, la partie UE peut appliquer le système des prix 

d'entrée établi par le règlement (CE) n° 1580/2007 de la Commission du 21 décembre 2007 portant 

modalités d'application des règlements (CE) n° 2200/96, (CE) n° 2201/96 et (CE) n° 1182/2007 

du Conseil dans le secteur des fruits et légumes et par ses modifications ou ses systèmes ultérieurs. 

ARTICLE 32 

Subventions à l'exportation et autres mesures d'effet équivalent 

1. Aux fins du présent article, on entend pai- l'expression "subventions à l'exportation", la 

signification qui lui est donnée à l'article l*̂ "", point e), de l'accord sur l'agriculture, y compris toute 

modification dudit article. 

2. Les parties partagent l'objectif de travailler conjointement dans le cadre de l'OMC afin de 

parvenir à un accord visant à supprimer les subventions à l'exportation et les autres mesures d'effet 

équivalent pour les produits agricoles. 
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3. À l'entrée en vigueur du présent accord, aucune partie ne maintient ni n'établit ou ne rétablit 

de subventions à l'exportation ou d'autres mesures d'effet équivalent sur les produits agricoles, qui 

sont immédiatement et pleinement libéralisés ou qui sont pleinement, mais non immédiatement 

libéralisés, qui bénéficient d'un contingent en exonération de droits à l'entrée en vigueur du 

présent accord, conformément à l'annexe I (listes de démantèlement tarifaire), et qui sont destinés 

au territoire d'une autre partie. 

4. Aucune partie ne maintient ni n'établit ou ne rétablit de subventions à l'exportation ou d'autres 

mesures d'effet équivalent sur les produits agricoles, qui sont pleinement, mais non immédiatement 

libéralisés, et qui ne bénéficient pas d'un contingent en exonération de droits à l'entrée en vigueur du 

présent accord, à compter de la date de libéralisation pleine et entière de ces produits. 

5. Sans préjudice des paragraphes 3 et 4, si une partie maintient, établit ou rétablit des 

subventions ou d'autres mesures d'effet équivalent sur l'exportation de produits agiicoles 

partiellement ou totalement libéralisés vers une autre partie, la partie importatrice peut appliquer un 

tarif supplémentaire qui fera passer le montant des droits de douane sur les importations de ce 

produit au niveau du taux de la nation la plus favorisée ou du taux de base énoncé à l'annexe I 

(listes de démantèlement tarifaire), la valeur la plus faible étant retenue, pour la période définie pour 

le maintien de la subvention à l'exportation. 

6. Afin que la partie importatrice élimine le tarif supplémentaire appliqué conformément au 

paragraphe 5, la partie exportatrice foumit des informations détaillées qui attestent le respect des 

dispositions du présent article. 
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ARTICLE 33 

Gestion et mise en œuvre des contingents tarifaires 

1. Chaque partie met en œuvre et gère des contingents tarifaires pour les importations de 

produits agricoles figurant à l'annexe I (listes de démantèlement tarifaire) conformément à 

l'article XIII du GATT de 1994, y compris ses notes interprétatives, et à l'accord sur les 

licences d'importation. 

2. Les parties gèrent les contingents tarifaires pour les importations de produits agricoles selon le 

principe du "premier arrivé, premier servi". 

3. À la demande de la partie exportatrice, la partie importatrice se concerte avec la partie 

exportatrice en ce qui conceme la gestion des contingents tarifaires de la partie importatrice. Ces 

consultations remplacent les consultations prévues en vertu de l'article 301, pour autant qu'elles 

remplissent la condition énoncée au paragraphe 9 dudit article. 
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SECTION 5 

GESTION DES ERREURS ADMINISTRATIVES 

ARTICLE 34 

Gestion des erreurs administratives 

En cas d'erreur commise par les autorités compétentes de toute partie en ce qui conceme la bonne 

gestion du système préférentiel à l'exportation et, en particulier, l'application des dispositions de 

l'annexe II (concemant la définition de la notion de "produits originaires" et méthodes de 

coopération administrative), et dans les cas où cette erreur a des conséquences en termes de droits 

à l'importation, toute partie confrontée à de telles conséquences peut demander, une fois que la 

question a fait l'objet d'un examen technique réalisé par les parties concemées au sein du 

sous-comité en charge des questions de douane, de facilitation du commerce et de règles d'origine 

prévu à l'article 68, que le comité "Commerce" envisage d'adopter les mesures qui s'imposent pour 

remédier à la situation. La décision du comité "Commerce" sur les mesures appropriées est adoptée 

par accord des parties concemées. 
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SECTION 6 

SOUS-COMITES 

ARTICLE 35 

Sous-comité chargé de l'accès au marché 

1. Les parties créent un sous-comité chargé de l'accès au marché, qui est composé de 

représentants de chacxme des parties. 

2. Le sous-comité se réunit à la demande d'une partie, ou du comité "Commerce", 

afin d'examiner toute question qui n'est pas couverte par un autre sous-comité en vertu du 

présent chapitre. 

3. Les fonctions du sous-comité consistent notamment à: 

a) promouvoir les échanges de biens entre les parties, notamment par des consultations visant 

à accélérer et à étendre la suppression des droits de douane dans le cadre du présent accord et 

à traiter d'autres questions, le cas échéant; 

b) examiner toute mesure non tarifaire susceptible de restreindre les échanges de marchandises 

entre les parties et, le cas échéant, saisir le comité "Commerce"; 
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c) foumir des conseils et des recommandations au comité "Commerce" à propos des besoins 

en matière de coopération sur les questions d'accès au marché; 

d) mener des consultations et s'efforcer de résoudre toute divergence pouvant survenir entre les 

parties sur les questions liées aux modifications du système hamioiiisé, y compris la 

classification des marchandises, en vue de s'assurer que les obligations incombant à chaque 

parties en vertu du présent accord ne sont pas altérées. 

ARTICLE 36 

Sous-comité chargé de l'agriculture 

1. Les parties étabUssent un sous-comité chargé de Fagriculture, qui est composé de 

représentants de la partie UE et de chaque pays andin signataire. 

2. Les fonctions du sous-comité chargé de l'agriculture consistent à: 

a) contl'ôler et promouvoir la coopération à la mise en œuvre et l'administration de la section 4, 

en vue de faciliter les échanges de produits agricoles entre les parties; 

b) lever tout obstacle injustifié au commerce de produits agricoles entre les parties; 
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c) mener des consultations sur les questions se rapportant à la section 4, en coordination avec les 

autres sous-comités et groupes de travail concemés ou avec tout autre organe spécialisé 

relevant du présent accord; 

d) évaluer l'évolution des échanges de produits agricoles entre les parties et l'impact du 

présent accord sur le secteur agricole de chaque partie, ainsi que le fonctionnement des 

instruments du présent accord, et proposer toute action appropriée au comité "Commerce"; 

e) réaliser tout travail supplémentaire que le comité "Commerce" peut lui confier; et 

f) faire rapport au comité "Commerce" et lui soumettre pour examen les résultats de ses travaux 

au titre du présent paragraphe. 

3. Le sous-comité chargé de l'agriculture se réunit au moins une fois par an. En cas de 

circonstances particulières, à la demande d'une partie, le sous-comité se réunit, avec l'accord des 

parties, au plus tard dans un délai de trente jours à compter de la date d'une telle demande. Les 

réunions du sous-comité chargé de l'agriculture peuvent également se tenir au niveau bilatéral et 

sont présidées par les représentants de la partie accueillant la réunion. 

4. Le sous-comité chargé de l'agriculture adopte toutes ses décisions par consensus. 
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CHAPITRE 2 

RECOURS COMMERCIAUX 

SECTION 1 

MESURES ANTIDUMPING ET COMPENSATOIRES 

ARTICLE 37 

Dispositions générales 

1. Les parties réaffirment lem*s droits et obligations au titre de l'accord antidumping, l'accord sur 

les subventions et l'accord de l'OMC sur les règles d'origine (ci-après dénommé "accord sur les 

règles d'origine"). 

2. Dans le cas de l'application d'un droit antidumping ou d'une mesure compensatoire, ou de 

l'acceptation d'un engagement de prix, par l'autorité de la Communauté andine pour le compte de 

deux ou plusieurs pays membres de la Communauté andine, la juridiction compétente au sein de 

la Communauté andine est la seule instance de contrôle juridictionnel. 

3. Les parties veillent à ce que les mesures antidumping ne soient pas appliquées simultanément 

en ce qui conceme le même produit par les autorités régionales et les autorités nationales. Cette 

règle s'applique également aux mesures compensatoires. 
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ARTICLE 38 

Transparence 

1. Les parties conviennent que les voies de recours en matière commerciale devraient être 

utilisées en parfaite conformité avec les exigences de l'OMC et qu'elles devraient s'appuyer sur un 

système cohérent. 

2. Reconnaissant les avantages de la sécurité et de la prévisibilité juridiques pour les opérateurs 

économiques, chaque partie veille à ce que sa législation intérieure relative aux recours existant 

dans le domaine du commerce soit pleinement compatible avec les règles pertinentes de l'OMC. 

3. Sans préjudice de l'article 6, paragraphe 5, de Faccord antidumping, et de l'article 12, 

paragraphe 4, de l'accord sur les subventions, chaque partie assure, dans les meilleurs délais, 

confomiément à sa législation intérieure et après institution de mesures provisoires et, en tout état 

de cause, avant toute décision définitive, la communication complète et constractive des faits 

essentiels examinés qui constituent le fondement de la décision d'appliquer ou non des mesures. Ces 

informations sont communiquées par écrit afin de donner suffisamment de temps aux parties 

intéressées pour formuler leurs remarques. 

4. A condition de ne pas retarder inutilement la conduite de l'enquête, l'autorité chargée de 

l'enquête prévoit la possibilité d'entendre toute partie intéressée qui en fait la demande, afin de lui 

permettre d'exposer son point de vue lors des enquêtes sur les voies de recours en 

matière commerciale. 
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ARTICLE 39 

Prise en compte de l'intérêt public 

Conformément à leur droit interne, la partie UE et la Colombie prévoient la possibilité pour les 

utilisateurs industriels et les importateurs du produit faisant l'objet de l'enquête, ainsi que, le 

cas échéant, pour les organisations de consommateurs représentatives, de fournir des informations 

qui peuvent être utiles à l'enquête. Ces informations sont prises en compte par l'autorité chargée de 

l'enquête, dans la mesure où elles sont pertinentes, dûment étayées par des éléments de preuve et 

soumises dans les délais prévus par le droit inteme. 

ARTICLE 40 

Règle du droit moindre 

Sans préjudice de leurs droits dans le cadre de Faccord antidumping et de l'accord sur les 

subventions en ce qui conceme l'application de droits antidumping et de droits compensatoires, la 

partie UE et la Colombie jugent souhaitable que le droit appliqué soit inférieur à la marge 

correspondante de dumping ou de subvention, le cas échéant, si le droit moindre suffit à éliminer le 

préjudice causé à l'industrie nationale. 

EU/CO/PE/fr 51 



ARTICLE 41 

Autorités chargées de l'enquête 

Aux fins de la présente section, 

- on entend par "autorité chargée de l'enquête": 

a) dans le cas de la Colombie, ie ministère du commerce, de l'industrie et du tourisme, ou 

son successeur; 

b) dans le cas du Pérou, l'institut national pour la défense de la concurrence et la protection 

de la propriété intellectuelle, ou son successeur; et 

c) dans le cas de la partie UE, la Commission européenne. 

ARTICLE 42 

Exclusion du mécanisme de règlement des litiges 

Le titre XII (règlement des litiges) ne s'applique pas à la présente section. 
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SECTION 2 

MESURES DE SAUVEGARDE MULTILATERALES 

ARTICLE 43 

Dispositions générales 

Chaque partie conserve ses droits et obligations au titre de Farticle XIX du GATT de 1994, de 

l'accord sur les mesures de sauvegarde et de l'accord sur les règles d'origine. 

ARTICLE 44 

Transparence 

Sans préjudice de Farticle 43, à la demande d'une autre partie, la partie ouvrant une enquête ou 

ayant l'intention d'adopter des mesures de sauvegarde communique immédiatement une notification 

écrite ad hoc de toutes les informations pertinentes, y compris, le cas échéant, en ce qui conceme 

l'ouverture d'une enquête de sauvegarde, les conclusions préliminanes et les conclusions définitives 

de l'enquête. 
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ARTICLE 45 

Application non simultanée de mesures de sauvegarde 

Aucune partie ne peut appliquer simultanément, en ce qui conceme le même produit: 

a) une mesure de sauvegarde bilatérale conformément à la section 3 (clause de sauvegarde 

bilatérale) du présent chapitre; et 

b) une mesure au titre de l'article XIX du GATT de 1994 et de l'accord sur les mesures 

de sauvegarde. 

ARTICLE 46 

Autorité chargée de l'enquête 

Aux fins de la présente section, on entend par "autorité chargée de l'enquête": 

a) dans le cas de la Colombie, le ministère du commerce, de l'industrie et du tourisme, ou 

son successeur; 

b) dans le cas du Pérou, l'Institut national pour la défense de la concunence et la protection de la 

propriété intellectuelle; et 

c) dans le cas de la partie UE, la Commission européenne. 
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ARTICLE 47 

Exclusion du mécanisme de règlement des litiges 

À l'exception de l'article 45, le titre XII (règlement des litiges) ne s'applique pas à la 

présente section. 

SECTION 3 

CLAUSE DE SAUVEGARDE BILATERALE 

ARTICLE 48 

Application d'une mesure de sauvegarde bilatérale 

1. Nonobstant la section 2 (mesures de sauvegarde multilatérales), si, en raison de concessions 

faites en vertu du présent accord, un produit originaire d'une partie est importé sur le territoire d'une 

autre partie en quantités tellement accmes, en valeurs absolues ou par rapport à la production 

intérieure, et à des conditions telles qu'il cause ou menace de causer un préjudice grave aux 

producteurs nationaux de produits similaires ou directement concunents, la partie importatrice peut 

adopter les mesures appropriées, dans les conditions et selon les procédures prévues dans la 

présente section. 
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2 Une partie ne peut appliquer des mesures de sauvegarde bilatérales qu'au cours de la 

période transitoire^". 

ARTICLE 49 

Notification et consultation 

1. Toute partie informe immédiatement la partie exportatrice concemée de l'ouverture d'une 

enquête et de l'application de mesures provisoires ou définitives. 

2. Lorsqu'une partie est d'avis que les conditions établies à l'article 48 sont réunies pour 

Fapplication ou l'extension d'une mesure défmitive, elle prévoit des possibilités adéquates de 

procéder à des consultations de la partie touchée, en conformité avec la législation de chaque partie, 

en vue d'examiner les informations disponibles, d'échanger des avis sur l'application ou l'extension 

d'une mesure et de parvenir à une solution mutuellement satisfaisante. 

3. Les consultations visées au paragraphe 2 débutent dans un délai de quinze jours à compter de 

la date de réception, par la partie touchée, de l'invitation à consulter lancée par l'autorité chargée 

de l'enquête. 

10 Par période transitoire, on entend une période de dix ans à compter de la date d'entrée en 
vigueur du présent accord. Pour tout produit pour lequel le calendrier visé à l'annexe I (listes 
de démantèlement tarifaire) prévoit, en ce qui conceme la partie appliquant la mesure, une 
période d'élimination tarifaire de dix ans ou plus, on entend par période transitoire la période 
d'élimination tarifaire prévue par ledit calendrier pour le produit en question, augmenté d'une 
durée de trois ans. 
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4. Si aucune solution satisfaisante n'a été trouvée dans un délai de quarante-cinq jours à compter 

de la date de réception, par la partie touchée, de l'invitation à consulter, la partie importatrice peut 

adopter des mesures pour remédier à la situation conformément à la présente section. 

5. Toute partie peut appliquer une mesure de sauvegarde bilatérale sur une base transitoire, sans 

consultations préalables. 

ARTICLE 50 

Type de mesures 

Toute mesure de sauvegai'de bilatérale appliquée par une partie importatrice au titre de l'article 48 

peut consister en une ou plusieurs des mesures suivantes: 

a) suspension de la réduction supplémentaire du droit de douane sur le produit concemé 

telle qu'elle était prévue dans le calendrier de cette partie à l'annexe I (listes de démantèlement 

tarifaire); ou 

b) augmentation du droit de douane sur le produit concemé à un niveau n'excédant pas le droit 

de douane appliqué à la nation la plus favorisée, tel qu'il est en vigueur pom* le produit 

concemé au moment où la mesure est prise, ou augmentation du taux de base spécifié dans le 

calendrier de cette partie à l'annexe I (listes de démantèlement tarifaire), si ce demier 

est inférieur. 
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ARTICLE 51 

Procédure d'examen 

1. Une partie ne prend de mesure de sauvegarde bilatérale qu'à la suite d'une enquête menée par 

les autorités compétentes de cette partie, conformément à l'article 3 de l'accord sur les mesures de 

sauvegarde et, à cette fin, ledit article est intégré dans le présent accord, dont il fait partie intégrante, 

mutatis mutandis. 

2. Toute enquête menée par une partie en application du paragraphe 1 doit être conforme aux 

exigences de l'article 4, paragraphe 2, points a), et point c), de l'accord sur les mesures de 

sauvegarde, et, à cette fin, l'article 4, paragraphe 2, points a), et point c), de Faccord sur les mesures 

de sauvegarde sont intégrés dans le présent accord, dont ils font partie intégrante, mutatis mutandis. 

3. En complément du paragraphe 2, la partie chargée de l'enquête est tenue de démontrer, sur la 

base de preuves objectives, l'existence d'un lien de causalité entre l'augmentation des importations 

du produit par la partie exportatrice et le préjudice grave ou la menace de préjudice grave qui 

en résulte. 

4. Chaque partie veille à ce que ses autorités compétentes mènent à bien l'enquête dans les délais 

fixés par sa législation nationale, lesquels ne doivent pas dépasser douze mois à compter de la date 

d'ouverture de l'enquête. 
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ARTICLE 52 

Conditions et durée d'une mesure 

1. Aucune partie ne peut appliquer de mesure de sauvegarde bilatérale: 

a) sauf dans la mesure et pour la durée où cela peut être nécessaire afin de prévenir un préjudice 

grave ou d'y remédier, en application de l'aiticle 48; 

b) pour une durée de plus de deux ans; cette période peut être exceptionnellement prolongée 

de deux ans supplémentaires si: 

i) les autorités compétentes de la partie importatrice détenninent, en conformité avec les 

procédures pertinentes de l'article 51, que la mesure continue d'être nécessaire pour 

prévenir un préjudice grave ou pour y remédier, en application de l'article 48; et 

ii) des éléments de preuve attestent que l'industrie nationale est en cours d'ajustement, 

la période d'application totale d'une mesure de sauvegarde, y compris la période d'application 

initiale et sa prolongation éventuelle, ne dépasse pas quatre ans. 

2. Lorsqu'une partie supprime une mesure de sauvegarde bilatérale, le taux du droit de douane 

conespond au taux qui, selon l'annexe I (listes de démantèlement tarifaire) de ladite partie, aurait 

été en vigueur sans la mesure. 
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ARTICLE 53 

Mesures provisoires 

1. Dans des circonstances critiques, lorsqu'un retard risque d'entraîner du préjudice auquel i l 

serait difficile de remédier, une partie peut appliquer une mesure de sauvegarde bilatérale sur une 

base provisoire, s'il a été déterminé à titre préliminaire qu'il existe des éléments de preuve 

manifestes selon lesquels les importations d'un produit originaii*e de la partie exportatrice ont 

augmenté à la suite de la réduction ou de la suppression des droits de douane visés à l'annexe I 

(listes de démantèlement tarifaire), et que ces importations causent ou menacent de causer un 

préjudice grave, en vertu de l'article 48. 

2. La durée de toute mesure provisoire ne dépasse pas deux cents jours; durant cette période, la 

partie se conforme auîc exigences de l'article 49 et de Farticle 51, paragraphes 1,2 et 3. 

3. La partie rembourse, dans les meilleurs délais, toute augmentation des droits de douane 

appliquée en vertu du paragraphe 1 si l'enquête ne permet pas de déterminer que les exigences de 

l'article 48 sont remplies. La durée de toute mesure provisoire est comptabilisée en tant que partie 

de la période décrite à Farticle 52, paragraphe 1, point b). 
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ARTICLE 54 

Compensation 

1. Toute partie qui demande Fextension d'une mesure de sauvegarde bilatérale consulte la partie 

dont les produits font l'objet de la mesure en vue de s'accorder sur une compensation appropriée 

sous ia forme de concessions ayant des effets commerciaux substantiellement équivalents. La partie 

importatrice prévoit la possibilité de mener de telles consultations au plus tard trente jours avant 

l'extension de la mesure de sauvegarde bilatérale. 

2. Si les consultations visées au paragraphe 1 n'aboutissent pas à un accord sur la compensation 

dans les trente jours suivant la demande de consultation, et si la partie importatrice décide d'étendre 

la mesure de sauvegarde, la partie dont les produits font Fobjet de la mesure de sauvegarde peut 

suspendre l'application de concessions substantiellement équivalentes aux échanges réalisés par la 

partie qui procède à l'extension de la mesure. 

ARTICLE 55 

Réapplication d'une mesure 

Aucune mesure de sauvegarde visée dans la présente section n'est appliquée à l'importation d'un 

produit qui a précédemment fait l'objet d'une telle mesure, à l'exception d'une seule fois pour une 

durée égale à la moitié de la période durant laquelle cette mesure avait été précédemment appliquée, 

à condition que la période de non-application soit d'au moins un an. 
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ARTICLE 56 

Régions ultrapériphériques de l'Union européenne" 

1. Lorsqu'un produit originaire des pays andins signataires est introduit sur le territoire des 

régions ultrapériphériques de l'Union européenne (ci-après dénommées les "régions 

ultrapériphériques de l'UE") en quantités tellement accmes et à des conditions telles qu'il provoque 

ou menace de provoquer une détérioration grave de la situation économique des régions 

ultrapériphériques de l'UE, la partie UE peut, après avoir examiné les autres solutions et à titre 

exceptionnel, prendre des mesures de sauvegarde limitées au tenitoire de la ou des 

régions concemées. 

2. Les mesures de sauvegarde des régions ultrapériphériques de l'UE s'appliquent dans le respect 

des dispositions du présent chapitre. 

11 À la date de signature du présent accord, les régions ultrapériphériques de l'Union européenne 
sont: la Guadeloupe, la Guyane française, la Martinique, la Réunion, Saint-Martin, les Açores, 
Madère et les îles Canaries. Le présent article s'applique de la même manière à tout pays ou 
territoire qui passe au statut de région ultrapériphérique par décision du Conseil européen, 
conformément à la procédm-e visée à l'aiticle 355, paragraphe 6, du traité sur ie 
fonctionnement de l'Union européenne, à compter de la date d'adoption de cette décision. 
Au cas où une région ultrapériphérique de l'Union européenne changerait de statut en vertu de 
la même procédure, le présent article ne s'appliquerait pas à la région concemée à compter de 
la date de la décision conespondante du Conseil européen. La partie UE communiquera aux 
autres parties toute modification concemant les territoires considérés comme des régions 
ultrapériphériques de l'Union européenne. 
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ARTICLE 57 

Autorité compétente 

Aux fins de la présente section, on entend par autorité compétente: 

a) dans le cas de la Colombie, le ministère du commerce, de l'industrie et du tourisme, ou 

son successeur; 

b) dans le cas du Pérou, le ministère du commerce extérieur et du tourisme, ou son successeur; 

c) dans le cas de la partie UE, la Commission européenne. 

CHAPITRE 3 

RÉGIME DOUANIER ET FACILITATION DES ÉCHANGES 

ARTICLE 58 

Objectifs 

1. Les parties reconnaissent l'importance des questions relatives aux douanes et à la facilitation 

des échanges dans le contexte de l'évolution du commerce mondial. Les parties conviennent de 

renforcer leur coopération dans ce domaine afin de s'assurer que la législation et les procédures 

pertinentes de chaque partie, ainsi que leurs capacités administratives, répondent aux objectifs 

définis en matière de contrôle effectif et de promotion de la facilitation des échanges. 
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2. Les parties reconnaissent que les objectifs légitimes de politique publique, y compris ceux liés 

à la sécurité, à la prévention de la fraude et à la lutte contre la fraude, ne doivent être compromis 

d'aucune façon. 

ARTICLE 59 

Procédures de nature douanière et commerciale 

1. Chaque partie met en place des procédures efficaces, transparentes et simplifiées afin de 

réduire les coûts et d'assurer une bonne prévisibilité aux importateurs et aux exportateurs. 

2. Les parties conviennent que leurs procédures, dispositions et législations commerciales et 

douanières respectives doivent reposer sur: 

a) les normes et les instmments intemationaux en vigueur dans les domaines douanier et 

commercial, notamment les éléments matériels de la convention révisée de Kyoto concemant 

la simplification et l'harmonisation des procédures douanières (ci-après dénommée 

"convention révisée de Kyoto"), la convention intemationale relative au système harmonisé 

de désignation et de codification des marchandises (ci-après dénommée "convention SH"), 

le cadre de normes visant à sécuriser et à faciliter le commerce mondial de l'Organisation 

mondiale des douanes (ci-après dénommé "cadre de l'OMD") ainsi que le modèle des données 

douanières de l'OMD (ci-après dénommé "modèle de l'OMD"); 

b) la protection et la facilitation des échanges, en assurant la mise en œuvre efficace et le respect 

des exigences juridiques; 
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c) l'imposition, aux opérateurs économiques, d'exigences qui soient raisonnables et non 

discriminatoires et qui empêchent la fraude; 

d) l'utilisation d'un document administratif unique ou de son équivalent électronique, aux fins de 

dépôt des déclarations en douane à l'importation et à l'exportation; 

e) l'application de techniques douanières modemes, comme l'évaluation des risques, ies 

procédures simplifiées pour l'entrée et la mise en libre pratique des marchandises, les 

contrôles de dédouanement a posteriori et la vérification comptable des sociétés; 

f) le développement progressif de systèmes, basés notamment sur les technologies de 

l'information, afm de faciliter l'échange électronique de données entre les opérateurs 

économiques, les administrations douanières et les autres organismes concemés. A cette fin, 

et dans la mesure du possible, chaque partie s'efforce de parvenir progressivement à la mise 

en place d'un guichet unique afin de faciliter les opérations de commerce extérieur; 

g) des règles garantissant que toute sanction prise pour des infractions aux réglementations 

douanières ou aux exigences de procédure soit proportionnée et non discriminatoire, et que 

l'application de ces sanctions ne retarde pas indûment la mise en libre pratique 

des marchandises; 

h) des frais et redevances qui soient raisonnables, n'excèdent pas le coût du service fourni en 

relation avec une transaction donnée et ne soient pas calculés sur une base ad valorem. Les 

services consulaires ne donnent pas lieu à des frais ou des redevances; 

EU/CO/PE/fr 65 



i) l'élimination de toute exigence relative au recours obligatoire à des inspections avant 

expédition ou des mesures équivalentes; et 

j) la nécessité de veiller à ce que toutes les entités administratives compétentes qui mterviennent 

dans le contrôle et l'inspection physique des marchandises importées ou exportées s'acquittent 

de leurs tâches, chaque fois que cela est possible, de manière simultanée et en un lieu unique. 

3. Afin d'améliorer les méthodes de travail, et de garantir la non-discrimination, la transparence, 

l'efficacité, l'intégrité et la fiabilité des opérations, les parties: 

a) prennent de nouvelles mesures en vue de réduire, de simplifier et de normaliser les données et 

les documents requis par les douanes et les autres agences; 

b) simplifient, dans toute la mesure du possible, les exigences et formalités douanières en ce qui 

conceme le dédouanement et la mise en libre pratique rapide des marchandises, afin de 

permettre aux importateurs de procéder à la mise en libre pratique sans le paiement de droits 

de douane, sous réserve de la constitution d'une garantie, conformément à la législation 

nationale, de manière à garantir le paiement final des droits de douane, taxes et redevances; 

c) prévoient des procédures efficaces, rapides, non discriminatoires et aisément accessibles pour 

garantir le droit de contester les décisions administratives des douanes en ce qui conceme les 

importations, les exportations ou les marchandises en transit. Les procédures doivent être 

facilement accessibles, y compris pour les microentreprises et les PME; et 
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d) veillent au maintien des normes d'intégrité les plus élevées par l'application de mesures 

reflétant les principes des conventions intemationales et des instruments applicables dans 

ce domaine. 

ARTICLE 60 

Décisions préalables 

1. Sur demande écrite et préalablement à l'importation de marchandises sur son tenitoire, chaque 

partie délivre, par l'intennédiaire de ses autorités compétentes, un avis préalable écrit, 

conformément à ses lois et réglementations nationales, sur la classification tarifaire, l'origine ou 

toute autre question connexe dont les parties peuvent convenir. 

2. Sous réserve des exigences de confidentialité de sa législation, chaque partie pubhe, dans la 

mesure du possible et par des moyens électroniques, ses décisions anticipées sur la classification 

tarifaire et, le cas échéant, sm- les questions connexes dont les parties peuvent convenir. 

3. En vue de faciliter les échanges commerciaux, les parties incluent dans leurs dialogues 

bilatéraux des mises à jour réguhères concemant les modifications de leur législation sur les 

questions visées aux paragraphes 1 et 2. 
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4. Toutes les questions de procédure concemant la délivrance d'avis préalables sont tranchées 

selon la législation inteme de chaque partie, en conformité avec les normes intemationales de 

l'OMD. Ces procédures sont publiées et mises à la disposition du public. 

ARTICLE 61 

Gestion des risques 

1. Chaque partie utilise des systèmes de gestion des risques permettant à ses autorités douanières 

de concentrer leurs efforts de contrôle sm* les opérations à haut risque et d'accélérer la mise en libre 

pratique des produits à faible risque. 

2. La partie importatrice prend note des efforts déployés par la partie exportatrice pour assurer la 

sécurité de la chaîne d'approvisionnement. 

3. Les parties s'efforcent d'échanger des informations sur les techniques de gestion des risques 

appliquées par leurs autorités douanières respectives, en respectant la confidentialité de 

l'information, et, le cas échéant, le transfert de connaissances. 
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ARTICLE 62 

Opérateur économique agréé 

Les parties encouragent la mise en œuvre du concept d'opérateur économique agréé (ci-après 

dénommé "OEA") conformément au cadre de l'OMD. Toute partie accorde le statut de 

sécurité OEA ainsi que ies avantages liés à la facilitation des échanges aux opérateurs qui respectent 

ses normes douanières de sécurité, conformément à sa législation nationale. 

ARTICLE 63 

Transit 

1. Les parties veillent au libre transit des marchandises à travers leur territoire, via l'itinéraire le 

plus approprié. 

2. Les restrictions, les contrôles et les exigences doivent avoir un objectif légitime de politique 

publique, être non discriminatoires, proportionnés et appliqués de manière uniforme. 

3. Sans préjudice des contrôles douaniers légitimes et de la surveillance des marchandises en 

transit, les parties accordent au trafic en ti*ansit à destination ou en provenance du territoire d'une 

autre partie un traitement non moins favorable que celui qui est accordé au ti*afic en transit à travers 

leur propre temtoire. 
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4. Les parties mettent en place des régimes de transport sous douane peimettant le transit de 

marchandises sans paiement de droits de douane ou autres redevances, sous réserve de la remise 

d'une garantie appropriée. 

5. Les parties favorisent les dispositifs de transit régional afin de réduire les obstacles 

au commerce. 

6. Les paities appliquent les normes et les instruments existant au niveau international en 

matière de transit de marchandises. 

7. Les parties assurent la coopération et la coordination entre toutes les autorités et agences 

concemées sur leur tenitoire pour faciliter le trafic en transit et favoriser la 

coopération ti*ansfrontalière. 

ARTICLE 64 

Relations avec les milieux d'affaires 

Les parties s'engagent à: 

a) veiller à ce que l'ensemble de la législation et des procédures douanières, ainsi que les droits 

de douane, les taxes et les redevances soient mis à la disposition du public, dans la mesure du 

possible, par des moyens électroniques; i l en va de même, le cas échéant, des 

explications nécessaires; 
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b) instaurer, dans la mesure du possible, un délai raisonnable entre la publication de législations 

et de procédures douanières nouvelles ou modifiées, ainsi que de droits de douane, de taxes et 

de redevances, et leur entrée en vigueur; 

c) offiii* aux enti*eprises la possibilité de formuler des commentaires sur les propositions 

législatives et procédures douanières. A cette fin, chaque partie met en place des mécanismes 

de consultation entre son administration et les entreprises; 

d) mettre à la disposition du public les informations administratives pertinentes concemant 

notamment les prescriptions et procédures d'entrée, les heures d'ouverture et les modes de 

fonctionnement des bureaux de douane situés dans les ports et aux postes frontières, ainsi que 

les points de contact auxquels adresser les demandes d'infoimations; 

e) encourager la coopération entre les opérateurs et les autorités compétentes en matière de 

commerce par l'utilisation de procédures non arbitraires accessibles au public, afin de lutter 

contre la fraude et les activités illégales, de renforcer la sécurité de la chaîne 

d'approvisionnement et de faciliter le commerce; et 

f) veiller à ce que leurs conditions et procédures douanières et connexes respectives continuent 

de répondre aux besoins des entreprises, conformément aux meilleures pratiques, et qu'elles 

restreignent le moins possible les échanges. 
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ARTICLE 65 

Détermination de la valeur en douane 

L'accord sur la mise en œuvre de l'article VII du GATT de 1994 (ci-après dénommé "accord sur la 

détermination de la valeur en douane") régit Fapplication de la valeur en douane au commerce entre 

les parties. 

ARTICLE 66 

Coopération douanière 

1. Les parties encouragent et facilitent la coopération entre lem*s administrations des douanes 

respectives, afm de permettre la réalisation des objectifs fixés au présent chapitre, et en particulier 

de garantir la simplification des procédures douanières ainsi que des mesures visant à faciliter le 

commerce licite, tout en conservant leurs capacités de contrôle. 

2. La coopération visée au paragraphe 1 comprend, entre autres: 

a) les échanges d'informations concemant la législation, les procédures et les techniques 

douanières dans les domaines suivants: 

i) simplification et modemisation des procédures douanières; et 
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ii) relations avec les entreprises; 

b) l'élaboration d'initiatives conjointes dans des domaines définis d'un commun accord; et 

c) la promotion de la coordination renforcée entre les instances concemées. 

3. Les autorités douanières coopèrent à l'application des dispositions douanières régissant les 

droits de propriété intellectuelle conformément au titre VII (propriété intellectuelle). 

ARTICLE 67 

Assistance mutuelle 

Les administrations des parties se portent une assistance administrative mutuelle en matière 

douanière, conformément aux dispositions de l'annexe V (assistance administrative mutuelle 

en matière douanière). 
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ARTICLE 68 

Sous-comité chargé des questions liées aux douanes, 

à la facilitation des échanges et aux règles d'origine 

1. Les parties mettent en place un sous-comité chargé des questions liées aux douanes, à la 

facilitation des échanges et aux règles d'origine, comprenant des représentants de chacune des 

parties. Le sous-comité se réunit à une date et selon un ordre du jour convenus à l'avance par les 

parties et il est présidé à tour de rôle par chaque partie, pour une durée d'un an. Le sous-comité fait 

rapport au comité "Commerce". 

2. La tâche du sous-comité consiste notamment à: 

a) suivre ia mise en œuvre et l'administration du présent chapitre et de l'aimexe II (concemant la 

définition de la notion de "produits originaires" et les méthodes de 

coopération administrative); 

b) offrir un cadre de consultation et de discussion pour toutes les questions relatives aux 

douanes, notamment les procédures douanières, la valeur en douane, les régimes tarifaires, la 

nomenclature douanière, la coopération douanière et l'assistance administrative mutuelle en 

matière douanière; 

c) servir de fomm de concertation et de débat sur les questions relatives aux règles d'origine et à 

la coopération administrative; 
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d) renforcer la coopération dans le domaine de l'élaboration, de l'application et de la mise en 

œuvre des procédures douanières, de l'assistance administrative mutuelle en matière 

douanière, des règles d'origine et de la coopération administrative; 

e) soumettre au comité "Commerce" des propositions de modification de l'annexe I I (concemant 

la définition de la notion de "produits originaires" et les méthodes de coopération 

administrative), pour adoption; 

f) offiir un cadre de consultation et de discussion pour les demandes de cumul d'origine 

telles qu'elles sont visées aux articles 3 et 4 de l'annexe II (concemant la défmition de la 

notion de "produits originaires" et les méthodes de coopération administrative); 

g) s'efforcer de pai-venir à des solutions mutuellement satisfaisantes en cas de difficultés entre les 

parties, après un processus de vérification mené en vertu de l'article 31 de l'annexe II 

(concemant la défmition de la notion de "produits originaires" et les méthodes de 

coopération administrative); 

h) travailler à des solutions mutuellement satisfaisantes quand des différences se font jour enti-e 

les parties en ce qui conceme la classification tarifaire des marchandises. Si la question n'est 

pas réglée au cours de ces consultations, elle est soumise au comité du système hamionisé 

de l'OMD. Ces décisions ont un caractère contraignant pour les parties concemées. 
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3. Les parties peuvent décider de tenir des réunions ad hoc sur la coopération douanière ou sur 

les règles d'origine et l'assistance administrative mutuelle. 

ARTICLE 69 

Assistance technique sur les questions liées aux douanes et à la facilitation des échanges 

1. Les parties reconnaissent l'importance de Fassistance technique dans le domaine des douanes 

et de la facilitation des échanges en vue de mettre en œuvre les engagements pris dans le cadre du 

présent chapitre. 

2. Les parties conviennent de coopérer notamment, mais pas exclusivement, sur: 

a) le renforcement de la coopération institutionnelle entre les parties; 

b) la foumiture de compétences et le renforcement des capacités sur les questions législatives et 

techniques afin d'élaborer et de mettre en œuvre la législation douanière; 

c) l'application de techniques douanières modemes, y compris la gestion des risques, les 

décisions préalables conti*aignantes, la valeur en douane, les procédures simplifiées pour 

l'entrée et la mise en libre pratique des marchandises, les contrôles de dédouanement 

a posteriori et les méthodes de vérification comptable des sociétés et des OEA; 
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d) l'introduction de procédures et de pratiques qui refiètent, dans la mesure du possible, les 

instruments intemationaux et les normes applicables dans le domaine des douanes et du 

commerce, y compris les règles de l'OMC ainsi que les instruments et les normes de l'OMD, 

notamment la convention révisée de Kyoto et le cadre de l'OMD; et 

e) la simplification, l'harmonisation et l'automatisation des procédures douanières. 

ARTICLE 70 

Mise en œuvre 

Les dispositions de Farticle 59, paragraphe 2, point f), et de l'article 60 s'apphquent au Pérou 

deux ans après l'entrée en vigueur du présent accord. 
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CHAPITRE 4 

OBSTACLES TECHNIQUES AU COMMERCE 

ARTICLE 71 

Objectifs 

Les objectifs du présent chapitre sont les suivants: 

a) faciliter et renforcer le commerce de marchandises et obtenir un accès effectif au marché des 

parties, en améliorant la mise en œuvre de Faccord de FOMC sur les obstacles techniques au 

commerce (ci-après dénommé "accord OTC"); 

b) éviter l'apparition d'obstacles techniques superflus au commerce et favoriser leur élimination; 

et 

c) renforcer ia coopération entre les parties dans ies domaines régis par le présent chapitre. 
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ARTICLE 72 

Définitions 

1. Aux fins du présent chapitre, les définitions figurant à l'annexe 1 de l'accord OTC 

sont applicables. 

2. En outre, on entend par: 

- "étiquetage non permanent", l'apposition d'informations sur un produit, en utilisant des 

étiquettes adhésives, des étiquettes suspendues ou un autre type d'étiquette pouvant être 

retirée, ou encore enjoignant les informations dans l'emballage du produit; 

- "étiquetage permanent", l'apposition d'informations sur un produit, de manière définitive, 

par des procédés d'impression, de couture, de gravure ou autres. 

ARTICLE 73 

Relations avec l'accord OTC 

Les parties réaffirment leurs di-oits et obligations qui découlent de Faccord OTC, qui est intégré 

dans le présent accord et en fait partie intégrante, mutatis mutandis. 
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ARTICLE 74 

Champ d'application 

1. Les dispositions du présent chapitre s'appliquent à Félaboration, Fadoption et Fappîication des 

règlements techniques, normes et procédures d'évaluation de la conformité, y compris toute 

modification ou tout ajout, qui sont susceptibles de porter atteinte au commerce de marchandises 

entre les paities. 

2. Le présent chapitre ne s'applique pas: 

a) aux spécifications techniques en matière d'achat élaborées par des organismes publics pour les 

besoins de la production ou de la consommation de ces organismes; et 

b) aux mesures sanitaires et phytosanitaires. 
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ARTICLE 75 

Coopération et facilitation des échanges 

1. Les parties conviennent que la coopération entre les autorités, les organes et les organismes, 

tant publics que privés, qui interviennent dans le règlement technique, la nomialisation, l'évaluation 

de la confomiité, l'accréditation, la métrologie, le contrôle aux frontières et la surveillance du 

marché, est importante pour faciliter le commerce entre les parties. À cette fin, les parties 

s'engagent à: 

a) intensifier la coopération mutuelle afm de faciliter l'accès à leur mai*ché et améliorer 

la connaissance et la compréhension mutuelles de leurs systèmes respectifs; 

b) identifier, développer et promouvoir des initiatives visant à faciliter les échanges 

commerciaux, en tenant compte de leur expérience respective. Ces initiatives peuvent 

comprendre, entre autres: 

i) l'échange d'informations, d'expériences et de données, la coopération scientifique et 

technologique ainsi que l'utilisation des bonnes pratiques réglementaires; 

ii) la simplification des procédures de certification et des exigences administratives établies 

par une norme ou un règlement technique, et la suppression des exigences 

d'enregistrement ou d'autorisation préalable qui sont superflues en vertu des dispositions 

de l'accord OTC; 
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iii) les travaux visant au rapprochement, à la convergence ou à l'établissement de 

l'équivalence entre les règlements techniques et les procédures d'évaluation de la 

confomiité. L'équivalence ne suppose aucune obligation a priori pour les parties, 

sauf indication contraii*e expresse; 

iv) l'examen, dans le cadre d'une future révision de la réglementation, de la possibilité 

d'utiliser l'agrément ou la désignation comme un outil de reconnaissance des organismes 

d'évaluation de la conformité établis sur le territoire d'une autre paitie; et 

v) la promotion et la facilitation de la coopération et de l'échange d'informations entre les 

différents organismes publics ou privés des parties. 

2. Lorsqu'une partie retient des marchandises originaires du temtoire d'une autre partie dans un 

port d'entrée, en raison de la non-conformité supposée à un règlement technique, la paitie qui a 

procédé à l'immobilisation informe sans délai l'importateur des motifs du placement en rétention. 

3. A la demande d'une autre partie, toute partie prend dûment en considération les propositions 

de cette autre partie au titre de la coopération dans le cadre du présent chapitre. 
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ARTICLE 76 

Règlements techniques 

1. Les parties utilisent les normes intemationales comme base pour Félaboration de leurs 

règlements techniques, à moins que ces normes intemationales ne soient pas un moyen efficace ou 

adapté à la réalisation de l'objectif légitime poursuivi. Une partie foumit, à la demande d'une autre 

partie, les raisons qui l'ont poussée à ne pas utihser les normes intemationales comme base pour 

l'élaboration de ses règlements techniques. 

2. A la demande d'une autre partie souhaitant élaborer un règlement technique similaire, et afin 

de réduire au minimum la duplication des coûts, toute partie foumit à la partie requérante, dans la 

mesure du possible, toute information, étude technique, évaluation du risque ou tout autre document 

utile, à l'exception des informations confidentielles, sur lesquels cette partie s'est fondée pour 

élaborer ce type de règlement technique. 
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ARTICLE 77 

Normes 

1. Chaque partie s'engage à: 

a) maintenir une communication efficace entre ses autorités de réglementation et ses institutions 

de normalisation; 

b) appliquer la décision du comité chargé des principes régissant l'élaboration des normes, 

guides et recommandations au niveau intemational en liaison avec les articles 2 et 5 et 

l'annexe 3 de l'accord adopté par le comité de FOMC sur les obstacles techniques au 

commerce le 13 novembre 2000, pour déterminer s'il existe une norme, un guide ou une 

recommandation au niveau intemational, au sens des articles 2 et 5 et de l'annexe 3 de 

l'accord OTC; 

c) encourager ses organismes de normalisation à coopérer avec les organismes de normalisation 

compétents d'une autre partie en ce qui conceme les activités de normalisation intemationale. 

Cette coopération peut avoir lieu au sein des organismes intemationaux de normalisation ou 

au niveau régional, lorsque l'organisme de normalisation concemé le suggère ou lorsqu'il 

existe des protocoles d'accord visant notamment Félaboration de noi'mes communes; 

d) échanger des données sur l'utilisation de normes par les parties, en liaison avec les règlements 

techniques, et assurer, dans la mesure du possible, que les nonnes ne sont pas obligatoires; 
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e) échanger des données sm* les processus de normalisation de chaque partie et sur l'importance 

de l'utilisation de normes intemationales, régionales ou sous-régionales comme base pour les 

normes nationales; et 

f) échanger des informations générales sur les accords de coopération conclus avec des 

pays tiers en matière de normalisation. 

2. Chaque partie recommande que les organismes de normalisation non gouvemementaux qui 

sont situés sur son territoire respectent les dispositions du présent article. 

ARTICLE 78 

Évaluation de la conformité et accréditation 

1. Les parties recoimaissent qu'il existe un large éventail de mécanismes permettant de faciliter 

l'acceptation, sur le territoire d'une partie, des résultats des procédures d'évaluation de la conformité 

effectuées sur le territoire d'une autre partie. En conséquence, les parties peuvent s'accorder sur: 

a) l'acceptation d'une déclaration de confomiité du foumisseur; 

b) l'acceptation des résultats des procédures d'évaluation de la conformité mises en œuvre par les 

organismes situés sm* le territoire d'une autre partie; 
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c) la conclusion de conventions de reconnaissance facultative, à passer entre un organisme 

d'évaluation de la conformité situé sur le territoire d'une des parties et un organisme 

d'évaluation de la conformité situé sur le territoire d'une autre partie, en vue de l'acceptation 

des résultats des procédures d'évaluation de la conformité; 

d) la désignation d'organismes d'évaluation de la confomiité situés sur le territoire d'une 

autre partie; et 

e) l'adoption de procédm*es d'accréditation visant à agréer des organismes d'évaluation de la 

conformité situés sur le territoire d'une autre partie. 

2. À cette fin, les parties s'engagent à: 

a) faire en sorte que les organismes non gouvemementaux utilisés dans l'évaluation de la 

conformité puissent se faire concurrence; 

b) promouvoir l'acceptation, dans le cadî*e des procédures d'évaluation de la conformité, des 

résultats foumis par des organismes reconnus en vertu d'un agrément multilatéral ou d'un 

accord conclu entre certains de leurs organismes d'évaluation de la confomiité; 

c) envisager l'ouverture de négociations visant à passer des accords facilitant Facceptation sur 

leur territoire des résultats des procédures d'évaluation de la conformité menées par des 

organismes situés sur le territoire d'une autre partie, lorsque de telles négociations sont dans 

l'intérêt des parties et qu'elles sont économiquement justifiées; et 
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d) encourager leurs organismes d'évaluation de la conformité à participer à des accords avec les 

organismes d'évaluation de la conformité d'une autre partie aux fins de l'acceptation des 

résultats des procédures d'évaluation de la confomiité. 

ARTICLE 79 

Transparence et procédures de notification 

1. Chaque partie ti*ansmet par voie électronique aux points de contact établis à l'article 10 de 

l'accord OTC, directement ou par l'intermédiaire du secrétariat de l'OMC, ses propositions de 

règlements techniques et de procédures d'évaluation de la conformité ou celles qui sont adoptées 

en vue de régler des problèmes urgents appams ou risquant d'apparaître en matière de sécui*ité, de 

santé, de protection de l'environnement ou de sécurité nationale, conformément à l'accord OTC. La 

transmission électronique des règlements techniques et des procédures d'évaluation de la confomiité 

doit comporter un lien électronique vers l'intégralité du document donnant lieu à la notification, ou 

une copie de celui-ci. 

2. Chaque partie publie ou transmet également par voie électronique les projets ou propositions 

de règlements techniques et de procédures d'évaluation de la conformité, ou ceux qui sont adoptés 

en vue de régler des problèmes urgents appams ou risquant d'apparaître en matière de sécurité, de 

santé, de protection de l'environnement ou de sécurité nationale, conformément à l'accord OTC, 

lesquels sont conformes au contenu technique des normes intemationales concemées. 
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3. Conformément aux dispositions des paragraphes 1 et 2, chaque partie accorde un délai 

de soixante jours au moins et, autant que possible, de quati*e-vingt-dix jours à compter de la date de 

transmission électronique des propositions de règlements techniques et de procédures d'évaluation 

de la conformité, de manière à ce que d'autres parties et d'autres personnes intéressées puissent 

présenter des observations écrites. Les parties examinent avec bienveillance les demandes 

raisonnables d'extension des délais fixés pour la transmission d'observations. 

4. Les parties tiennent dûment compte des observations reçues de la part d'une autre partie 

lorsqu'une proposition de règlement technique est soumise pour consultation publique et, à la 

demande d'une autre partie, répondent par écrit aux observations formulées par ladite partie. 

5. Chaque paitie publie ou met à la disposition du public, sur support papier ou sous forme 

électronique, ses réponses aux observations significatives reçues, au plus tard à la date de 

publication du règlement technique final ou de la procédure finale d'évaluation de la conformité. 

6. Chaque partie foumit, à la demande d'une autre partie, des renseignements sur un règlement 

technique ou une procédure d'évaluation de la conformité qu'elle a adopté(e) ou se 

propose d'adopter. 

7. La durée comprise entre la publication et l'entrée en vigueur de règlements techniques et de 

procédures d'évaluation de la conformité ne doit pas être inférieure à six mois, à moins qu'il ne soit 

pas possible d'atteindre les objectifs légitimes au cours de cette période. Ces parties examinent avec 

bienveillance les demandes raisonnables d'extension de ce délai. 
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8. Les parties veillent à ce que l'ensemble des règlements techniques et procédures d'évaluation 

de la conformité adoptés et en vigueur soient à la disposition du public sur un site web officiel et 

gratuit, qui pei*mette de les trouver et de les consuher facilement. Le cas échéant, des guides sur 

l'application des règlements techniques sont également foumis. 

ARTICLE 80 

Contrôle aux fi*ontières et surveillance du marché 

Les parties s'engagent à: 

a) échanger les informations et l'expérience acquises en ce qui conceme lem*s activités de 

contrôle aux frontières et de surveillance du marché, sauf dans les cas où la documentation 

est confidentielle; et 

b) s'assurer que les activités de contrôle aux frontières et de surveillance du marché soient 

menées par les autorités compétentes; à cette fin, ces autorités peuvent faire appel à des 

organismes agréés, désignés ou délégués, en évitant les conflits d'intérêts entre ces organismes 

et les opérateurs économiques soumis à un contrôle ou une supei-vision. 
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ARTICLES! 

Marquage et étiquetage 

1. Lorsqu'une partie impose le marquage ou l'étiquetage obligatoire des produits: 

a) le marquage ou l'étiquetage permanent n'est requis que lorsque les informations sont 

pertinentes pour les consommateurs ou les utilisateurs du produit ou lorsqu'il s'agit d'attester 

la conformité du produit aux exigences techniques impératives; 

b) des informations complémentaires, apposées sur l'emballage ou le conditionnement au moyen 

d'étiquettes non permanentes, peuvent être requises lorsqu'elles sont nécessaires pour les 

besoins de la surveillance du marché pai* les autorités compétentes; 

c) s'agissant des informations visées au point b), dans le cadre de la révision des règles 

applicables, la partie concemée étudie la possibilité d'exiger la foumiture de ces informations 

par d'autres moyens; 

d) à moins que cela soit nécessaire en raison du risque que les produits font peser sur la santé ou 

la vie humaine, animale ou végétale, sur l'environnement ou la sécurité nationale, la partie 

concemée ne peut exiger l'approbation, l'enregistrement ou la certification des étiquettes ou 

des marques en tant que condition préalable à la vente sur ses marchés. Le présent alinéa est 

sans préjudice des mesures adoptées par une partie en vertu de ses règles nationales afm de 

vérifier la conformité de l'étiquetage aux exigences obligatoires et les mesures prises pour 

contrôler les pratiques pouvant induire le consommateur en eneur; 
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e) lorsqu'une partie exige l'utilisation d'un numéro d'identification par l'opérateur économique, 

ce numéro est délivré sans retard injustifié; 

f) pour autant que les éléments indiqués ci-après ne soient pas trompeurs ou contradictoires, et 

qu'ils ne prêtent pas à confusion en ce qui conceme les données requises dans le pays de 

destination des marchandises, la partie concemée autorise: 

i) les informations foumies dans des langues autres que la langue requise par le pays de 

destination des marchandises; 

ii) les nomenclatures, les pictogrammes, les symboles ou les graphiques reconnus 

au niveau intemational; et 

iii) les renseignements s'ajoutant à ceux qui sont requis dans le pays de destination 

des marchandises; 

g) lorsque les objectifs légitimes établis dans l'accord OTC ne sont pas compromis, la partie 

concemée s'efforce d'accepter les étiquettes non permanentes ou amovibles, ou celles dont les 

informations figurent dans le manuel d'utilisation du produit, sur l'emballage ou le 

conditionnement, au lieu d'êti-e imprimées ou collées physiquement sur le produit. 

2. Lorsqu'une partie exige le marquage ou l'étiquetage de textiles, d'articles d'habillement ou de 

chaussures, cette partie: 

a) peut uniquement exiger le marquage ou l'étiquetage permanent des informations suivantes: 

i) dans le cas du textile et de l'habillement: teneur en fibres, pays d'origine, instmctions de 

sécurité pour des usages spécifiques et conseils d'entretien; et 
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ii) dans le cas des chaussures: principales matières utilisées, instmctions de sécurité pour 

des usages spécifiques et pays d'origine; 

b) ne doit pas défmir: 

i) d'exigences concemant les caractéristiques physiques ou la conception d'une étiquette, 

sans préjudice des mesures que prend cette partie pour protéger les consommateurs de la 

publicité trompeuse; 

ii) d'obligation d'étiquetage permanent de vêtements lorsqu'une telle obligation est 

difficilement applicable ou que la valeur des vêtements s'en trouve diminuée, en raison 

de leur taille; et 

iii) pour des marchandises vendues par paires, d'obligation de faire figurer une étiquette sur 

les deux parties, lorsque celles-ci sont fabriquées dans la même matière et selon la 

même conception. 

3. Les parties appliquent le présent article au plus tard un an à compter de la date d'entrée 

en vigueur du présent accord. 
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ARTICLE 82 

Assistance technique liée au commerce et renforcement des capacités 

Les parties reconnaissent l'importance de l'assistance technique et du renforcement des capacités 

liés au commerce en vue de faciliter la mise en œuvre des dispositions du présent chapitre, qui 

devrait notamment chercher à: 

a) renforcer les capacités des institutions nationales, leurs infrastmctures techniques et leurs 

équipements, ainsi que la formation des ressources humaines; 

b) promouvoir et faciliter la participation aux travaux des organismes intemationaux concemés 

par les dispositions du présent chapitre; et 

c) favoriser le développement de relations entre les organismes de normalisation, de règlement 

technique, d'évaluation de la conformité, d'accréditation, de métrologie, de contrôle aux 

frontières et de surveillance du marché des parties. 

ARTICLE 83 

Sous-comité chargé des obstacles techniques au commerce 

1. Les parties instituent un sous-comité chargé des obstacles techniques au commerce, composé 

de représentants de chacune des parties. 
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2. La tâche du sous-comité consiste à: 

a) suivre et évaluer la mise en œuvre et l'administration ainsi que le respect du présent chapitre; 

b) apporter une réponse adéquate à toute question soulevée par une partie à propos du 

présent chapitre et de l'accord OTC; 

c) contribuer à l'identification des priorités en matière de coopération ainsi qu'aux programmes 

d'assistance technique dans le domaine des normes, des règlements techniques, des 

procédures d'évaluation de la conformité, de l'homologation, de la métrologie, du contrôle aux 

frontières et de la surveillance du marché, et examiner les progrès ou les résultats obtenus; 

d) échanger des informations sur les travaux menés au niveau multilatéral, régional 

et non gouvememental en matière de normes, de règlements techniques et de procédures 

d'évaluation de conformité; 

e) lancer, à la demande d'une partie, des consultations sur toute question concemant le 

fonctionnement du présent chapitre et l'accord OTC; 

f) établir, lorsque cela est nécessaire pour atteindre les objectifs du présent chapitre, des groupes 

de travail chargés de traiter des questions spécifiques relatives au présent chapitre 

et à l'accord OTC, en définissant clairement le champ d'appHcation et les responsabilités de 

ces groupes; 
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g) faciliter, le cas échéant, le dialogue et la coopération entre les autorités de réglementation, 

conformément au présent chapitre; 

h) conformément à l'article 75, paragraphe 1, point b), du présent chapitre, établir un programme 

de travail dans des domaines d'intérêt mutuel pour les parties, et le réviser périodiquement; 

i) explorer toutes les autres questions liées au présent chapiti*e qui pounaient contribuer à 

améliorer l'accès aux marchés des paities; 

j) réviser le présent chapitre à la lumière de l'évolution de la situation dans le cadre de 

l'accord OTC et des décisions ou recommandations du comité de l'OMC sur les obstacles 

techniques au cormnerce, et formuler des suggestions sur les modifications éventuelles 

à apporter au présent chapitre; 

k) informer, le cas échéant, le comité "Commerce" de la mise en œuvre du présent chapitre; et 

1) prendre toute autre mesure que les parties jugeraient utile pour mettre en œuvre le 

présent chapitre et l'accord OTC ainsi que pour faciliter les échanges. 

3. Le représentant de chaque partie au sein du sous-comité est chargé de coordonner la 

mise en œuvre du présent chapitre avec l'administration centrale, les administrations locales, les 

organisations non gouvemementales et les personnes intéressées sur le territoire de ladite partie; à la 

demande d'une autre partie, il invite les organisations et les personnes concemées à participer aux 

réunions du sous-comité. Le représentant des parties foumit des informations sur toute question se 

rapportant au présent chapitre. 
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4. À moins que les parties n'en conviennent autrement, les consultations visées au paragraphe 2, 

point e), constituent des consultations au titi*e de l'article 301, pour autant qu'elles remplissent les 

conditions établies au paragraphe 9 dudit article. 

5. Le sous-comité peut se réunir à l'occasion de sessions regroupant la partie UE et 

un pays andin signataire, pour les questions se rapportant exclusivement à la relation bilatérale entre 

la partie UE et ce pays andin signataire. Si un autre pays andin signataire exprime son intérêt pour 

la question à examiner lors de ladite session, il peut y participer sous réserve de l'accord préalable 

de la partie UE et du pays andin signataire concemé. 

6. A moins que les parties n'en conviennent autrement, le sous-comité se réunit au moins une 

fois par an. Ses membres peuvent se rencontrer en personne, ou par tout autre moyen convenu par 

les parties. 

ARTICLE 84 

Échange d'informations 

1. Toute information ou explication fournie à la demande de l'une des parties, en conformité 

avec les dispositions du présent chapitre, est fournie sur papier ou sous foi"me électronique, dans un 

délai de soixante jours, lequel peut être prolongé moyennant justification préalable par la 

partie déclarante. 
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2. En ce qui conceme les demandes auxquelles les points d'information devraient être préparés 

à répondre, ainsi que la gestion et le traitement de ces demandes, conformément à l'ai*ticle 10 de 

l'accord OTC ou au présent chapitre, les parties appliquent les recommandations du comité 

de l'OMC sur les obstacles techniques au commerce adoptées le 4 octobre 1995. 

CHAPITRE 5 

MESURES SANITAIRES ET PHYTOSANITAIRES 

ARTICLE 85 

Objectifs 

Les objectifs du présent chapitre sont les suivants: 

a) protéger la vie et la santé humaine, animale et végétale sur le territoire des parties, tout en 

facilitant les échanges commerciaux entre les parties dans le domaine des mesures sanitaires 

et phytosanitaires (ci-après dénommées "mesures SPS"); 
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b) coopérer à la poursuite de la mise en œuvre de l'accord de FOMC sur Fapplication des 

mesures sanitaires et phytosanitaires (ci-après dénommé "accord SPS"); 

c) garantir que les mesures SPS ne constituent pas des entraves injustifiées aux échanges 

commerciaux entre les parties; 

d) mettre au point des mécanismes et des procédures visant à résoudre efficacement les 

problèmes qui se posent entre les parties à la suite de l'élaboration et de la mise en œuvre des 

mesures SPS; 

e) renforcer la communication et la coopération entre les autorités compétentes des parties sur 

les questions sanitaires et phytosanitaires; 

f) faciliter la mise en œuvre du traitement spécial et différencié, compte tenu des asymétries 

existant entre les parties. 

ARTICLE 86 

Droits et obligations 

Les parties réaffirment leurs droits et obligations au titre de l'accord SPS. Les parties sont 

également soumises aux dispositions du présent chapiti*e. 
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ARTICLE 87 

Champ d'application 

1. Le présent chapitre s'applique à toutes les mesures sanitaires et phytosanitaires qui peuvent, 

dhectement ou indirectement, affecter le commerce entre les parties. 

2. Le présent chapitre ne s'applique pas aux normes, règlements techniques et procédures 

d'évaluation de la conformité définies dans l'accord OTC, à moins qu'elles fassent référence aux 

mesures SPS. 

3. En outre, le présent chapitre s'applique à la coopération entre les parties en matière de 

bien-être des animaux. 

ARTICLE 

Définitions 

1. Aux fins du présent chapitre, les définitions de l'annexe A de Faccord SPS sont applicables. 

2. Les parties peuvent s'accorder sur d'autres définitions en vue de l'application du 

présent chapitre, en tenant compte des glossaires et des définitions des organisations 

intemationales compétentes. 
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ARTICLE 89 

Autorités compétentes 

Aux fins du présent chapitre, les autorités compétentes de chaque partie sont celles qui sont visées à 

l'appendice 1 de l'annexe VI (mesures sanitaires et phytosanitaires). Les parties s'informent 

mutuellement de tout changement de ces autorités compétentes. 

ARTICLE 90 

Principes généraux 

1. Les mesures SPS ne doivent pas être utilisées comme des obstacles injustifiés aux échanges 

entre les parties. 

2. Les procédures établies au titre du présent chapitre doivent être appliquées: 

a) de manière transparente; 

b) sans retards indus; et 

c) selon des conditions et exigences, y compris les frais y afférents, qui ne sont pas plus élevées 

que le coût effectif du service et qui sont équitables en ce qui conceme les redevances 

éventuelles perçues pour des produits similaires d'origine nationale des parties. 
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3. Les parties n'utihsent ni les procédures visées au paragraphe 2, ni les demandes d'informations 

complémentaires pom* retarder l'accès des produits importés à leurs marchés sans justification 

scientifique ou technique. 

ARTICLE 91 

Conditions à l'importation 

1. Les exigences générales d'une partie en matière d'importation s'appliquent aux produits d'une 

autre partie. 

2. Chaque partie veille à ce que les produits exportés vers une autre partie répondent aux 

exigences sanitaires et phytosanitaires de la partie importatrice. 

3. La partie importatrice veille à ce que ses conditions d'importation soient appliquées d'une 

manière proportionnée et non discriminatoire. 

4. Toute modification des exigences formulées en matière d'importation par l'une des parties doit 

envisager la mise en place d'une période transitoire, conforme à la nature de la modification, afin 

d'éviter toute intermption du flux d'échanges de produits et de permettre à la partie exportatrice 

d'adapter ses procédures à la modification concemée. 
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5. Lorsqu'une évaluation des risques est incluse par une partie importatrice dans ses exigences à 

l'importation, cette partie lance immédiatement l'évaluation et informe la partie exportatrice de la 

durée nécessaire à cette évaluation. 

6. Lorsque la partie Importatrice a conclu que les produits d'une partie exportatrice 

conespondent à ses exigences sanitaires et phytosanitaires à l'importation, cette partie autorise 

l'importation des produits de ce type dans un délai de quatre-vingt-dix jours ouvrableŝ ^ à compter 

de la date à laquelle cette conclusion a été tirée. 

7. Les frais d'inspection ne couvrent que les coûts supportés par l'autorité compétente lors de 

l'exécution de contrôles à l'importation. Les frais d'inspection doivent être équitables par rapport 

aux frais facturés pour l'inspection de produits nationaux similaires. 

8. La partie importatrice doit informer une partie exportatrice dans les meilleurs délais de toute 

modification relative aux frais, y compris les raisons de cette modification. 

ARTICLE 92 

Procédures d'importation 

1. Pour l'importation des produits d'origine animale, la partie exportatrice communique à la 

partie importatrice la liste de ses établissements qui satisfont aux exigences de la 

partie importatrice-

Aux fins du présent chapiti*e, on entend par "jours ouvrables" le nombre de jours ouvrables 
sur le territoire de la partie à laquelle s'applique le délai. 
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2. À la demande d'une partie exportatrice accompagnée des garanties appropriées, la partie 

importatrice approuve les établissements visés au paragraphe 3 de l'appendice 2 de l'annexe VI 

(mesures sanitaires et phytosanitaires) qui sont situés sur le territoire de la partie exportatrice sans 

inspection préalable des différents établissements. Cette approbation doit être conforme aux 

conditions et aux dispositions de l'appendice 2 de l'annexe VI (mesures sanitaires et phytosanitaires) 

et se limite aux catégories de produits pour lesquels les importations sont autorisées. 

3. A moins que des informations supplémentaires ne soient requises, la partie importatrice, 

conformément à la procédure juridique applicable, adopte les dispositions législatives ou 

administratives nécessaires pour permettre l'importation de produits provenant des établissements 

visés au paragraphe 2, dans un délai de quarante jours ouvrables à compter de la date de réception 

de la demande visée au paragraphe 2. 

4. Le sous-comité chargé des mesures sanitaires et phytosanitaires (ci-après dénommé "sous-

comité SPS") peut modifier les exigences et les dispositions relatives à l'agrément des 

établissements pour les produits d'origine animale des parties. La modification conespondante de 

l'appendice 2 de l'annexe VI (mesures sanitaires et phytosanitaires) est adoptée par le 

comité "Commerce". 

5. La partie importatrice rend régulièrement compte des expéditions rejetées, y compris en 

fournissant des informations sur les éléments de non-conformité sur lesquels les rejets 

ont été fondés. 
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ARTICLE 93 

Vérifications 

1. Afin de maintenir la confiance dans l'application efficace des dispositions du présent chapitre, 

chaque partie a le droit, dans le cadre du présent chapitre, de: 

a) vérifier, conformément aux lignes directrices visées à l'appendice 3 de l'annexe VI (mesures 

sanitaires et phytosanitaires), tout ou partie du système de contrôle des autorités d'une autre 

partie; le coût d'une telle vérification est supporté par la partie qui l'effectue; et 

b) recevoir des informations des autres parties en ce qui conceme leur système de contrôle 

ainsi que les résultats des contrôles effectués dans le cadre de ce système. 

2. Une partie effectuant la vérification visée par le présent article sur le territoire d'une autre 

partie, foumit à cette dernière les résultats et conclusions de cette vérification. 

3. Lorsque la partie importatrice décide de procéder à une visite de vérification d'une partie 

exportatrice, cette visite est notifiée à la partie exportatrice dans les soixante jours ouvrables 

précédant la date de cette vérification, sauf en cas d'urgence ou lorsque les parties en conviennent 

autrement. Toute modification de cette visite fait l'objet d'un accord entre les parties concemées. 
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ARTICLE 94 

Mesures liées à la santé des animaux et l'état des végétaux 

1. Les parties reconnaissent le concept de zones exemptes de parasites et de maladies, et de 

zones à faible prévalence de parasites et de maladies, conformément à l'accord SPS, ainsi que les 

normes, lignes directrices et recommandations de l'Organisation mondiale de la santé animale 

(ci-après dénommée "OIE") et de la Convention intemationale pour la protection des végétaux 

(ci-après dénommée "convention CIPV"). 

2. ConfoiTuément au paragraphe 1, le sous-comité SPS établit une procédure appropriée pour la 

reconnaissance de zones exemptes de parasites et de maladies, et de zones à faible prévalence de 

parasites et de maladies, en prenant en considération toute norme, ligne directrice ou 

recommandation intemationale pertinente. Cette procédure comprend les situations liées 

à l'apparition de foyers et de rémfestations. 

3. Lors de la détermination des surfaces visées aux paragraphes 1 et 2, les parties tiennent 

compte de facteurs tels que la situation géographique, les écosystèmes, la surveillance 

épidémiologique et l'efficacité des contrôles sanitaires ou phytosanitaires dans cette zone. 

4. Les parties mettent en place une coopération étroite sur la détermination de zones exemptes 

de parasites et de maladies, et de zones à faible prévalence de parasites et de maladies, dans le but 

de vérifier la fiabilité des procédures suivies par chaque partie afm de déterminer les zones 

exemptes de parasites et de maladies, et les zones à faible prévalence de parasites et de maladies. 
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5. Lors de la détermination des zones exemptes de parasites et de maladies, et des zones à faible 

prévalence de parasites et de maladies, que ce soit pour la première fois ou après l'apparition d'un 

foyer de maladie animale ou la réapparition d'un parasite végétal, la partie importatrice doit en 

principe baser sa propre détermination de l'état de santé des animaux et des végétaux de la partie 

exportatrice, en tout ou partie, sur des informations foumies par la partie exportatrice, 

conformément à l'accord SPS et aux normes OIE et CIPV, et prendre en considération la 

détermination faite par la partie exportatrice. 

6. Au cas où une partie importatrice ne reconnaîtrait pas les zones qu'une partie exportatrice 

jugerait exempte de parasites et de maladies ou présentant une faible prévalence de parasites et de 

maladies, la partie importatrice foumit, à la demande de la partie exportatrice, les informations sur 

la base desquelles cette décision a été prise, et/ou procède à des consultations, dans les plus brefs 

délais, en vue de déterminer une solution altemative convenue d'un commun accord. 

7. La partie exportatrice foumit des éléments de preuve suffisants pour démontrer objectivement 

à la partie importatrice que les zones en question sont, et sont susceptibles de rester, des zones 

exemptes de parasites et de maladies ou, le cas échéant, des zones à faible prévalence de parasites et 

de maladies. A cet effet, cette partie exportatrice accorde à la demande un accès raisonnable à la 

partie importatrice pour des mspections, des essais et d'autres procédures pertinentes. 

8. Les parties reconnaissent le principe de la compartimentation de FOIE et le principe CIPV de 

sites de production exempts de parasites. Le sous-comité SPS évalue toute recommandation future 

de FOIE ou de l'CIPV sur la question et formule des recommandations en conséquence. 
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ARTICLE 95 

Équivalence 

Le sous-comité SPS peut élaborer des dispositions relatives à l'équivalence et fait des 

recommandations au comité "Commerce" en conséquence. Ce sous-comité établit en outre la 

procédure pour la reconnaissance de l'équivalence. 

ARTICLE 96 

Transparence et échange d'informations 

1. Les parties: 

a) assurent la transparence en ce qui conceme les mesures SPS applicables au commerce et, 

en particulier, les exigences SPS appliquées aux importations des autres parties; 

b) renforcent la compréhension mutuelle des mesures SPS de chaque partie et de 

leur application; 

c) échangent des informations sur les questions liées à l'évolution et à l'application des 

mesures SPS, notamment les progrès concemant les nouveaux éléments de preuve 

scientifiques disponibles, qui affectent ou sont susceptibles d'affecter le commerce entre ies 

parties, en vue de réduire au minimum les effets négatifs sur le commerce; 

EU/CO/PE/fr 107 



d) communiquent, à la demande d'une partie, et dans un délai de 15 jours ouvrables suivant la 

date de la demande, les exigences qui s'appliquent à l'importation de certains produits, 

y compris dans les cas où une évaluation des risques est nécessaire; 

e) communiquent, à la demande d'une partie, l'état d'avancement de la procédure d'autorisation 

de l'importation de produits spécifiques. 

2. Les points de contact des parties pour l'échange d'informations visées au présent article sont 

énumérés à l'appendice 4 de l'annexe VI (mesures sanitaires et phytosanitaires). Les informations 

sont communiquées par coumer postal, par télécopieur ou par courriel. Les renseignements envoyés 

par couniel peuvent être signés par voie électronique et ne peuvent être transmis qu'entre points 

de contact. 

3. Lorsque les informations visées dans le présent article ont été communiquées par une 

notification à l'OMC en conformité avec les règles pertinentes, ou sur tout site web officiel, public 

et gratuit de la partie concemée, dont la liste figure à l'appendice 4 de l'annexe VI (mesures 

sanitaires et phj^osanitaires), l'échange d'informations est considéré comme ayant eu lieu. 
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ARTICLE 97 

Notification et consultation 

1. Chaque partie notifie par écrit aux autres parties, dans un délai de deux jours ouvrables, tout 

risque grave ou significatif pom* la santé publique, animale ou végétale, y compris les risques de 

situations d'urgence alimentaire. 

2. Les notifications visées au paragraphe 1 sont adressées aux points de contact dont la liste 

figure à l'appendice 4 de l'annexe VI (mesures sanitaires et phytosanitaires). Les parties s'informent 

mutuellement, en application de l'article 96, de toute modification des points de contact. Les 

notifications écrites visées au paragraphe 1 sont transmises par coumer postal, pai* télécopieur ou 

par courriel. 

3. Dans les cas où une partie a des craintes sérieuses quant à un risque pour la santé publique, 

animale ou végétale, affectant les produits faisant Fobjet d'échanges commerciaux entre les parties, 

cette partie peut solliciter des consultations sur la situation auprès de la partie exportati-ice. Ces 

consultations ont lieu aussitôt que possible. Lors de ces consultations, chaque partie s'efforce de 

foumir toutes les informations nécessaii*es pour éviter une mpture des échanges. 

4. Les consultations visées au paragraphe 3 peuvent être tenues par courriel, conférence vidéo ou 

audio, ou pai* tout autre moyen technologique à la disposition des parties. La partie qui sollicite les 

consultations assure l'élaboration du compte rendu de ces consultations. 

EU/CO/PE/fr 109 



ARTICLE 98 

Mesures d'urgence 

1. La partie importatrice peut adopter, en cas de risque grave pour la santé humaine, animale ou 

végétale, sans notification préalable, des mesures provisoires et transitoires nécessaires à la 

protection de la santé humaine, animale ou végétale. Pour les expéditions en cours entre les parties, 

la partie importatrice examine la solution la mieux adaptée et la plus proportionnée pour éviter 

d'inutiles distorsions des échanges commerciaux. 

2. La partie qui prend des mesures au titre du paragraphe 1 en informe les autres parties dès que 

possible, et en tout cas au plus tard un jour ouvrable après la date d'adoption de la mesure. Les 

autres parties peuvent demander toute information relative à la situation sanitaire de la partie qui 

prend la mesure, ainsi que toute information concemant la mesure elle-même. La partie qui prend la 

mesure répond dès que les informations demandées sont disponibles. 

3. A la demande d'une partie, et conformément aux dispositions de l'article 97, les parties 

organisent des consultations pour examiner la situation dans un délai de 15 jours ouvrables à 

compter de la date de réception de la demande de consultations. Ces consultations seront menées de 

manière à éviter d'inutiles distorsions des échanges commerciaux. Des solutions peuvent être 

envisagées en vue de faciliter la mise en œuvre ou le remplacement des mesures. 
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ARTICLE 99 

Autres mesures 

1. A la demande d'une partie exportatrice, et en ce qui conceme les mesures de la partie 

importatrice qui affectent le commerce (y compris l'établissement de limites spécifiques pour les 

additifs, les résidus et les contaminants), les parties concemées engagent des consultations 

conformément à l'article 97, afin de parvenir à un accord sur des conditions d'importation 

supplémentaires ou d'autres mesures à appliquer par la partie importatrice. Ces conditions 

d'importation supplémentaires ou autres mesures peuvent, le cas échéant, se fonder sur des normes 

intemationales ou sur des mesures de la partie exportatrice qui permettent de garantir un niveau de 

protection équivalent à celui de la partie importatrice. L'article 95 ne s'applique pas à ces mesures. 

2. A la demande de la paitie importatrice, une partie exportatrice foumit toutes les informations 

requises par la législation de la partie importatrice, y compris les résultats de ses laboratoires 

officiels et autres informations scientifiques, afin qu'elles soient évaluées par les instances 

scientifiques appropriées. En cas d'accord, la partie importatrice prend les mesures législatives ou 

administratives nécessaires pour autoriser les importations sur la base dudit accord. 

3. Dans les cas où les preuves scientifiques sont insuffisantes, une partie peut provisoirement 

anêter des mesures SPS sur la base des renseignements pertinents disponibles. Dans ce cas, les 

parties s'efforcent d'obtenir les renseignements additionnels nécessaires pour procéder à une 

évaluation plus précise des risques, afin de pei-mettre à la partie importatrice de réexaminer la 

mesure SPS en conséquence. 
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ARTICLE 100 

Traitement spécial et différencié 

En application de Farticle 10 de Faccord SPS, lorsqu'un pays andin signataire a recensé des 

problèmes dans une proposition de mesure notifiée par la partie UE, ledit pays peut demander, dans 

ses observations soumises à la partie UE en vei'tu de Farticle 7 de l'accord SPS, à pouvoir discuter 

de ia question. Les parties concernées se consultent afin de parvenir à un accord sur: 

a) d'autres conditions à appliquer à l'importation par la partie importatrice; et/ou 

b) une assistance technique conformément à l'article 101; et/ou 

c) une période de transition de six mois, qui pounait être exceptionnellement prolongée 

de six mois maximum. 
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ARTICLE 101 

Assistance technique et renforcement des capacités commerciales 

1. Conformément aux dispositions du titre XIII (assistance technique et renforcement des 

capacités), les parties conviennent de renforcer leur coopération afin de contribuer à la mise 

en œuvre du présent chapitre et d'optimiser ses résuhats, l'objectif étant de tirer pleinement profit 

des opportunités créées et d'obtenir un maximum d'avantages pour les parties en ce qui conceme la 

santé humaine, animale et végétale ainsi que la sécurité alimentaire. Cette coopération s'inscrit dans 

le cadre juridique et institutionnel régissant les relations de coopération entre les parties. 

2. Pour atteindre ces objectifs, les parties conviennent d'accorder une importance particulière 

aux besoins de coopération mis en évidence par le sous-comité SPS et de transmettre ces 

informations conformément aux dispositions du titre XIII (assistance technique et renforcement des 

capacités commerciales). Ce sous-comité peut également examiner les besoins mentionnés. 

ARTICLE 102 

Coopération en matière de bien-être animal 

Le sous-comité SPS est chargé de promouvoir la coopération en matière de bien-être des animaux 

entre les parties. 
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ARTICLE 103 

Sous-comité chargé des mesures sanitaires et phytosanitaires" 

1. Les parties instituent un sous-comité chargé des mesures sanitaires et phytosanitaires qui 

veillera à assurer et à contrôler la mise en œuvre du présent chapitre ainsi qu'à examiner toute 

question qui pounait avoir une incidence sur le respect de ses dispositions. Le sous-comité SPS peut 

revoir le présent chapitre et formuler des recommandations en conséquence. 

2. Le sous-comité SPS est composé de représentants désignés par chaque partie. Ce sous-comité 

se réunit en session ordinaire au moins une fois par an à une date et en un lieu mutuellement 

convenus, et tient des réunions extraordinaires à la demande d'une partie. Le sous-comité SPS tient 

sa première session ordinaire au cours de la première année suivant la date d'enn*ée en vigueur du 

présent accord. Le sous-comité SPS anête ses procédures de travail lors de cette première réunion. 

L'ordre du jour est défini d'un commun accord par les parties avant les réunions. Le sous-comité 

peut également se réunir par conférence vidéo et audio. 

3. La tâche du sous-comité SPS consiste à: 

a) développer et suivre les éléments visant à mettre en œuvre le présent chapitre; 

b) servir de forum de discussion pour les problèmes résultant de l'application des mesures SPS et 

de l'application du présent chapitre et identifier les solutions possibles; 
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c) discuter la nécessité de mettre en place des progi*ammes d'études communs, en particulier 

en ce qui conceme l'établissement de limites spécifiques; 

d) recenser les besoins de coopération; 

e) mener les consultations visées à l'article 104 en ce qui conceme le règlement des litiges 

découlant du présent chapitre; 

f) mener les consultations visées à l'aiticle 100 du présent chapitre en ce qui conceme le 

traitement spécial et différencié; et 

g) s'acquitter de toute autre fonction convenue d'un commun accord entre les parties. 

4. Le sous-comité SPS peut mettre en place des groupes de travail ad hoc en vue de l'exécution 

de tâches spécifiques et définir leurs fonctions ainsi que leurs procédures de travail. 
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ARTICLE 104 

Règlement des litiges 

1. Lorsqu'une partie considère qu'une mesure SPS d'une autre partie est ou pounait être contraire 

aux obligations qui lui incombent en vertu du présent chapitre, ou qu'une autre partie a manqué 

à une obligation relevant du présent chapitre en ce qui conceme une mesure SPS, cette partie peut 

demander la tenue de consultations techniques dans le cadi*e du sous-comité SPS. Les autorités 

compétentes définies à l'appendice 1 de l'annexe VI (mesures sanitaires et phytosanitaires) facilitent 

ces consuhations. 

2. Sauf disposition contraire convenue par les parties concemées, lorsqu'un litige a été soumis 

pour consultation au sous-comité SPS en vertu du paragraphe 1, lesdites consultations remplacent 

les consultations prévues à l'article 301, pour autant qu'elles satisfassent aux exigences établies au 

paragraphe 9 de cet article. Les consultations au sein du sous-comité SPS sont réputées achevées 

dans les 30 jours suivant ia date de présentation de la demande de consultation, à moins que les 

parties ne conviennent de poursuivre les consultations. Ces consultations peuvent être organisées 

par le biais de conférences en vidéophonie, de vidéoconférences ou de tout autre moyen 

technologique convenu par les parties à la consultation. 
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CHAPITRE 6 

ARTICLE 105 

Circulation des marchandises 

1. Les parties reconnaissent les différents niveaux atteints par les processus d'intégration 

régionale au sein de l'Union européenne, d'une part, et entre les pays signataires de la Communauté 

andine, d'autre part. A cet égard, les parties agissent dans le but de créer des conditions favorables 

à la libre circulation des marchandises, du territoire des autres parties vers le leur. À cet égard: 

a) les produits originaires d'un pays andin signataire bénéficient de la libre circulation des 

marchandises sur le temtoire de l'Union européenne dans les conditions établies par le traité 

sur le fonctionnement de l'Union européenne en ce qui conceme la libre circulation des 

marchandises en provenance des pays tiers; 

b) sous réserve des dispositions de l'accord andin d'intégration sous-régionale (ci-après 

dénommé "accord de Carthagène") en ce qui conceme la circulation des marchandises, les 

pays andins signataires s'accordent mutuellement un traitement non moins favorable que celui 

qui est accordé à la partie UE en vertu du présent accord. Cette obligation n'est pas soumise 

aux dispositions du titre XII (règlement des litiges); 
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c) vu Farticle 10, les pays andins signataires font tout leur possible pour faciliter la circulation 

des marchandises en provenance de l'Union européenne entre leurs territoires et pour éviter le 

dédoublement des procédures et des contrôles. 

2. Les dispositions suivantes s'appliquent en plus du paragraphe 1 : 

a) questions douanières: les pays andins signataires appliqueront aux marchandises qui sont 

originaires de l'Union européenne et qui arrivent d'un autre pays andin signataire les 

procédures douanières les plus favorables applicables aux mai*chandises provenant des autres 

pays andins signataires; 

b) obstacles techniques au commerce: 

i) les pays andins signataires permettront aux marchandises originaires de 

l'Union européenne de bénéficier des normes, des règlements techniques et des 

procédures d'évaluation de la conformité harmonisées qui sont applicables au commerce 

entre les pays andins signataires, 

ii) dans les domaines d'intérêt, les pays andins signataires feront tout leur possible pour 

favoriser l'harmonisation progressive des nonnes, des règlements techniques et des 

procédures d'évaluation de la confomiité; 
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c) mesures sanitaires et phytosanitaires: les pays andins signataires permettront aux 

marchandises originaires de l'Union européenne de bénéficier des procédures et des exigences 

harmonisées appliquées aux échanges. Le sous-comité SPS examine l'application du 

présent point. 

3. Si tous les pays membres de la Communauté andine deviennent parties au présent accord, les 

pays andins signataires examineront cette nouvelle situation et proposent à la partie UE les mesures 

appropriées en vue d'améliorer les conditions de circulation des marchandises originaires de 

l'Union européenne entre les pays membres de la Communauté andine en particulier, afm d'éviter le 

dédoublement des procédures, des droits de douane et autres taxes, ainsi que des inspections 

et des contrôles. 

4. Conformément au paragraphe 3, les pays andins signataires feront tout leur possible pour 

favoriser l'harmonisation de leur législation et de leurs procédures concemant les règlements 

techniques et les mesures SPS, et pour encourager l'harmomsation ou la reconnaissance mutuelle de 

leurs contrôles et de leurs inspections. 

5. Conformément au paragraphe 1, les parties élaborent des mécanismes de coopération, 

en tenant compte de leurs besoins et de leurs réalités, dans le cadre juridique et institutionnel 

régissant les relations de coopération entre les parties. 
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CHAPITRE 7 

EXCEPTIONS 

ARTICLE 106 

Exceptions au titre concemant les échanges de biens 

1. Sous réserve que ces mesures ne soient pas appliquées de façon à constituer un moyen de 

discrimination arbitraire ou injustifiable entre les parties, lorsqu'il existe des conditions similaires 

ou une restriction déguisée au commerce de marchandises entre les parties, aucune disposition du 

présent titre ne doit être interprétée comme empêchant l'adoption ou l'application par toute partie 

de mesm*es: 

a) nécessaires à la protection de la moralité publique ou au maintien de l'ordre public^ ;̂ 

b) nécessaires à la protection de la vie ou de la santé humaine, animale ou végétale, y compris 

les mesures environnementales requises à cet effet; 

c) relatives à l'importation ou à l'exportation d'or ou d'argent; 

13 L'exception concemant l'ordre public ne peut être invoquée que dans les cas où une menace 
véritable et suffisamment grave pèse sur l'un des intérêts fondamentaux de la société. 
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d) nécessaires pour assurer le respect des lois ou réglementations qui ne sont pas incompatibles 

avec les dispositions du présent accord, y compris celles qui ont trait à l'application de 

mesures douanières, au maintien en vigueur des monopoles administrés conformément 

à l'article 27, à la protection des droits de propriété intellectuelle ou à la prévention de 

pratiques déloyales; 

e) relatives aux produits du travail en prison; 

f) nécessaires à la protection du patiimoine national artistique, historique ou archéologique; 

g) relatives à la conservation des ressources natm*elles épuisables, biologiques et non 

biologiques, si de telles mesures sont appliquées conjointement avec des restrictions sur la 

production ou la consommation domestiques; 

h) prises en exécution d'engagements contractés en vertu d'un accord intergouvememental sur un 

produit de base qui est conforme aux critères soumis aux parties et non désapprouvés par elles 

ou qui est lui-même soumis aux parties et n'est pas désapprouvé par elles*'*; 

14 L'exception prévue dans ce point porte sur tout accord sur un produit de base qui est conforme 
aux principes approuvés par le Conseil économique et social dans sa résolution 30 (IV) 
du 28 mars 1947. 
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i) impliquant des restrictions à l'exportation de matières premières nationales nécessaires pour 

assurer la fourniture de quantités substantielles de ces matières à une industrie nationale de 

transformation durant des périodes où le prix intérieur de ces matières premières est maintenu 

à un niveau inférieur au prix mondial dans le cadre d'un plan de stabilisation gouvememental, 

pour autant que ces restrictions n'aient pas pour effet de faire augmenter le volume des 

exportations ou le niveau de protection de l'industrie nationale de transformation concemée et 

qu'elles ne dérogent pas aux dispositions du présent accord en matière de non-discrimination; 

et 

j) essentielles à l'acquisition ou à la distribution de produits dont l'offre générale ou locale est 

réduite, sous réserve que ces mesures soient compatibles avec le principe selon lequel toutes 

les parties ont droit à une part équitable de l'approvisionnement intemational de ces produits 

et que les mesures, qui sont en contradiction avec les autres dispositions du présent accord 

soient supprimées dès que les conditions qui ont donné lieu à leur mise en œuvre 

ont cessé d'exister. 

2. Les parties comprennent que, lorsqu'une partie a l'intention d'adopter une mesure en 

application du paragraphe 1, points i) et j), cette partie communique aux autres l'ensemble des 

informations pertinentes, en vue de rechercher une solution acceptable pour les parties. Les parties 

peuvent s'accorder sur les moyens nécessaires pour régler la situation de la partie qui a l'intention 

d'adopter la mesure. Si elles ne parviennent à aucun accord dans les trente jours, la partie en 

question peut appliquer à l'exportation du produit concemé les mesures visées au paragraphe 1, 

points i) et j). Toutefois, lorsque des circonstances exceptionnelles et graves imposant des mesures 

immédiates rendent impossible l'information ou l'examen préalable, la partie qui a l'intention de 

prendre les mesures peut le faire et en informe les autres parties dans les meilleurs délais. 
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TITRE IV 

COMMERCE DE SERVICES, ÉTABLISSEMENT 

ET COMMERCE ÉLECTRONIQUE 

CHAPITRE 1 

DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 107 

Objectif et champ d'application 

1. Les parties, réaffirmant leurs engagements pris dans le cadre de l'accord sur l'OMC, et afin de 

faciliter leur intégration économique, leur développement durable et leur intégration continue dans 

l'économie mondiale, et compte tenu des différences dans le niveau de développement des parties, 

prennent les dispositions nécessaires à la libéraUsation progressive de l'établissement et du 

commerce des services, ainsi qu'à la coopération en matière de commerce électronique. 

2. Aucune disposition du présent titre ne peut être interprétée comme exigeant, à l'égard d'une 

partie, la privatisation d'entreprises publiques ou imposant une obligation en matière de 

marchés publics. 

EU/CO/PE/fr 123 



3. Les dispositions du présent titre ne s'appliquent pas aux subventions accordées par 

une partie'^. 

4. Les dispositions du présent titre ne s'appliquent pas aux services foumis dans l'exercice de 

l'autorité publique. 

5. Sous réserve des dispositions du présent titre, chaque partie conserve le droit d'exercer ses 

pouvoirs et de réglementer et d'introduire de nouvelles règles en vue d'atteindre des objectifs 

légitimes de politique publique. 

6. Le présent titre ne s'applique pas aux mesures affectant les personnes physiques qui cherchent 

à accéder au marché du ti*avail de l'une des parties, ni aux mesures concemant la citoyenneté, la 

résidence ou l'emploi à titre permanent. 

7. Aucune disposition du présent titre n'empêche une partie d'appliquer des mesures visant 

à réglementer l'admission ou le séjour temporaire de personnes physiques sur son territoire, 

y compris des mesures nécessaires pour protéger l'intégrité de ses frontières et assurer le passage 

ordonné de ses frontières par les personnes physiques, à condition que ces mesures ne soient pas 

appliquées de manière à annuler ou à compromettre les avantages découlant pour toute partie des 

modalités d'un engagement spécifique du présent titre ou de ses annexes**'. 

15 

16 

Pour les besoins du présent paragraphe, on entend par "subventions" les prêts, les garanties et 
les assurances qui sont accordés par les pouvoirs publics. 
Le seul fait d'exiger un visa pour les personnes physiques de certains pays et non pour celles 
d'autres pays n'est pas considéré comme annulant ou compromettant des avantages découlant 
d'un engagement spécifique. 
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ARTICLE 108 

Définitions 

Aux fins du présent titre, on entend par: 

- "accord d'intégration économique", un accord consacrant une libéralisation substantielle du 

commerce de services et du droit d'établissement conformément aux règles de l'OMC; 

- "persorme morale d'une partie", toute personne morale (définie) conformément au droit de 

cette partie et ayant son siège social, son administration centrale ou son lieu d'activité 

principal sur le temtoire de cette partie. Si une personne morale n'a que son siège social ou 

son administration centrale sur le territoire d'une partie, elle n'est pas considérée comme une 

personne morale de cette partie, à moins que ses activités aient un lien réel et permanent avec 

l'économie de cette partie* ;̂ 

- "mesure", toute mesure prise par une partie, que ce soit sous forme de loi, de réglementation, 

de règle, de procédure, de décision, de décision administrative, ou sous toute autre forme; 

17 Les compagnies maritimes établies en dehors de l'Union européenne ou des pays andins 
signataires, mais contrôlées par des ressortissants d'un État membre de l'Union européenne ou 
d'un pays andin signataire, bénéficient également des dispositions du présent titre, à condition 
que leurs bateaux soient immatriculés conformément à la législation respective de 
l'État membre de l'Union européenne ou du pays andin signataire concemé et qu'ils battent 
pavillon d'un État membre de l'Union européenne ou d'un pays andin signataire. 
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"mesures adoptées ou maintenues par une partie", les mesures adoptées ou maintenues par: 

a) des administrations ou des autorités centrales, régionales ou locales; et 

b) des organismes non gouvemementaux, lorsqu'ils exercent des pouvoirs délégués par des 

administrations ou des autorités centrales, régionales ou locales; 

"personne physique d'ime partie", toute personne physique ayant la nationalité d'un 

État membre de l'Union européenne ou d'un pays andin signataire, conformément à la 

législation nationale respective* ;̂ 

"services", tout service, de tout secteur, à l'exception des services fournis dans l'exercice de 

l'autorité publique; 

"services foumis dans l'exercice de l'autorité publique", tout service qui n'est fourni ni sur une 

base commerciale, ni en concunence avec un ou plusieurs fournisseurs de services; 

"foumisseur de sei-vices d'une partie", toute personne physique ou morale d'une partie qui 

souhaite foumir ou qui foumit un service; 

"prestation de service", la production, la distribution, la commercialisation, la vente et la 

livraison d'un service. 

Pour les besoins du présent chapitre, toute personne physique d'une partie qui aura la double 
nationalité d'un État membre de l'Union européenne et d'un pays andin signataire sera 
considérée comme ayant la nationalité de la paitie coirespondant à sa réelle nationalité 
dominante. A cette fin, on entend par réelle nationalité dominante la nationalité conespondant 
à la partie avec laquelle la personne entretient les liens les plus forts, compte tenu notamment 
d'éléments tels que le lieu de résidence habituel, les liens familiaux, le lieu de résidence fiscal 
et d'exercice des droits de vote. 
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ARTICLE 109 

Groupes de travail 

Dans la mesure où cela est nécessaire et justifié, le comité "Commerce" peut créer un groupe de 

travail dans le but d'exécuter, entre autres, les tâches suivantes: 

a) examiner les questions réglementaires concemant le droit d'établissement, le commerce de 

services et le commerce électi*onique; 

b) proposer des lignes directrices et des stratégies permettant aux pays andins signataires de faire 

partie d'une sphère de sécm*ité pour la protection des données à caractère personnel. A cette 

fin, le groupe de travail adopte un programme de coopération qui doit définir les aspects 

prioritaires à respecter pour atteindre cet objectif, en particulier en ce qui conceme les 

différents processus d'homologation des systèmes de protection des données; 

c) mettre au point les mécanismes nécessaires pour traiter les aspects régis par l'article 162; 

d) recommander des mécanismes pour aider les microentreprises et les PME à surmonter les 

obstacles qu'elles rencontrent en matière de commerce électronique; 

e) améliorer, entre autres, la sécurité des transactions électroniques et des outils d'administration 

en ligne; 
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f) encourager la participation du secteur privé à la formation et à l'adoption de codes de 

conduite, de modèles de contrats, de lignes directrices et de mécanismes de contrôle de la 

conformité du commerce électronique, ainsi que la participation active aux enceintes 

(intemationales) organisées entre les parties; 

g) instituer des mécanismes de coopération en ce qui conceme l'accréditation et la certification 

numérique pour les transactions électroniques et la reconnaissance mutuelle des 

certificats numériques; 

h) participer activement aux enceintes régionales et multilatérales afin de promouvoir le 

développement du commerce électronique. 

CHAPITRE 2 

ETABLISSEMENT 

ARTICLE 110 

Définitions 

Aux fins du présent chapitre, on entend par: 

- "succursale d'une personne morale", tout lieu d'exploitation sans personnalité juridique, qui: 

a) semble de nature permanente, par exemple l'annexe d'une maison mère; 
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b) dispose d'une direction; et 

c) est équipé pour négocier des affaires avec des tiers; par conséquent, les tiers n'ont pas 

à traiter directement avec la maison mère, mais peuvent faire des affaires sur le lieu 

d'exploitation annexe, tout en sachant qu'il y aura un lien juridique, le cas échéant, 

avec le siège social; 

- "activité économique", toute activité à l'exclusion des activités effectuées dans l'exercice de 

l'autorité publique, c'est-à-dire des activités qui ne sont effectuées ni sur une base 

commerciale, ni en concunence avec un ou plusieurs opérateurs économiques; 

- "établissement", tout type d'étabUssement commercial ou professionnel'̂ , y compris: 

a) la constitution, l'acquisition ou le maintien d'une personne morale^®; ou 

b) la création ou le maintien d'une succursale ou d'un bureau de représentation, 

sur le territoire d'une partie, en vue de l'exercice d'une activité économique; 

19 

20 

Le terme "établissement commercial ou professionnel" englobe tout établissement créé dans 
le cadre d'une activité économique, qu'elle soit commerciale ou industrielle, destinée à la 
production de biens ou à la foumiture de services. 
Les termes "constitution" et "acquisition" d'une personne morale englobent également la 
participation capitalistique à une personne morale en vue d'établir ou de maintenir des liens 
économiques durables. 
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"investisseur d'une partie", toute personne physique ou morale de cette partie qui, grâce à des 

actions concrètes, cherche à exercer, exerce ou a exercé une activité économique sur le 

territoire d'une autre partie en y créant un établissement; 

"mesures d'une partie affectant l'établissement", les mesures concemant toutes les activités 

couvertes par la définition de l'établissement; 

"filiale d'une personne morale d'une paitie", toute personne morale effectivement contrôlée 

par une autre personne morale de ladite partie^*. 

ARTICLE 111 

Champ d'application 

Le présent chapitre s'applique aux mesures adoptées ou maintenues par les parties en ce qui 

conceme l'établissement d'une activité économique^^, moyennant les exceptions suivantes: 

a) les industries extractives, les industries manufacturières et la transformation des 

combustibles nucléaires; 

21 

22 

Une personne morale est contrôlée par une autre personne morale si cette dernière a la 
capacité de nommer une majorité de ses administrateurs ou est autrement habilitée en droit 
à diriger ses opérations. 
Par souci de clarté et sans préjudice des obligations concemées, il y a lieu de préciser que le 
présent chapitre ne s'applique pas aux dispositions relatives à la protection des 
investissements, notamment les dispositions spécifiques à l'expropriation et au ti*aitement 
équitable et loyal, pas plus qu'il ne porte sur les procédures de règlement des litiges opposant 
les investisseurs à l'État. 
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b) la fabrication et le commerce des armes, munitions et matériels de guene; 

c) les services audiovisuels; 

d) le cabotage maritime national̂ ^ ; 

e) le traitement et l'élimination des déchets toxiques; et 

f) les services de transport aérien intérieur et intemational, réguliers ou non, et les services 

directement liés à l'exercice de droits de trafic, autres que: 

i) les services de réparation et de maintenance des aéronefs pendant lesquels l'aéronef est 

retiré du service; 

ii) la vente ou la commercialisation de services de transport aérien; 

iii) les services de systèmes infomiatisés de rései-vation (SIR); et 

iv) les services d'assistance en escale et les services de gestion des aéroports. 

23 Sans préjudice des activités pouvant être considérées comme du cabotage au sens de la 
législation nationale concemée, on entend par cabotage national au sens du présent chapitre le 
transport de passagers ou de biens entre un port ou lieu situé sur le temtoire d'un pays andin 
signataire ou d'un État membre de l'Union européenne et un autre port ou lieu situé sur le 
temtoire du même pays andin signataire ou du même État membre de l'Union européenne, 
y compris sur son plateau continental, et le ti*afic au départ et à l'arrivée du même port ou lieu 
situé sur le territoire d'un pays andin signataire ou d'un État membre de l'Union européenne. 
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ARTICLE 112 

Accès aux marchés 

1. En ce qui conceme Faccès aux marchés par le biais d'un établissement, chaque partie accorde 

aux établissements et aux investisseurs d'une autre partie un traitement qui n'est pas moins favorable 

que celui prévu dans les engagements spécifiques figurant à l'annexe VII (liste d'engagements 

relatifs à l'établissement). 

2. Dans les secteurs où des engagements sont pris en matière d'accès aux marchés, les mesures 

qu'une partie ne maintient ou n'adopte pas, que ce soit au niveau d'une subdivision régionale ou au 

niveau de l'ensemble de son tenitoire, sauf disposition contraire de l'annexe VII (liste 

d'engagements relatifs à l'établissement), se définissent comme suit: 

a) limitations concemant le nombre d'établissements, que ce soit sous la forme de contingents 

numériques, de monopoles, de droits exclusifs ou d'autres exigences relatives à 

l'établissement, comme un examen des besoins économiques; 

b) limitations concemant la valeur totale des transactions ou avoirs, sous la forme de contingents 

numériques ou de l'exigence d'un examen des besoins économiques; 

c) limitations concemant le nombre total d'opérations ou le volume total de la production, 

exprimées en unités numériques déterminées, sous la forme de contingents ou de l'exigence 

d'un examen des besoins économiques'̂ '*; 

24 Le paragraphe 2, points a), b) et c), ne couvre pas les mesures prises afin de limiter la 
production d'un produit agricole. 
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d) limitations concemant le nombre total de personnes physiques qui peuvent être employées 

dans une activité économique, ou qu'un établissement peut employer, et qui sont nécessaires 

et directement liées à l'exercice d'une activité économique, sous la forme de contingents 

numériques ou de l'exigence d'un examen des besoins économiques; 

e) limitations concemant la participation de capitaux étrangers, exprimées sous la forme d'une 

limite maximale en pom*centage de la détention d'actions par des étrangers ou concemant la 

valeur totale des investissements éti*angers particuliers ou des investissements 

étrangers globaux; et 

f) mesures qui restreignent ou prescrivent des types spécifiques d'établissements (filiale, 

succursale, bureau de représentation) ou de coentreprises par l'intermédiaire desquels un 

investisseur d'une autre partie peut exercer une activité économique^^. 

25 Chaque partie peut exiger qu'en cas de constitution en personne morale selon sa propre 
législation, les investisseurs adoptent une forme juridique spécifique. Dans la mesure où cette 
exigence est appliquée de façon non disci*iminatoire, elle peut être maintenue ou adoptée par 
les parties sans devoir être spécifiée à l'annexe VII (liste d'engagements relatifs 
à l'établissement). 
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ARTICLE 113 

Traitement national 

1. Dans les secteurs pour lesquels des engagements en matière d'accès au marché sont énumérés 

à l'annexe VII (liste d'engagements relatifs à l'établissement) par la Colombie, et sous réserve des 

conditions et qualifications qui y sont énoncées, la Colombie accorde aux établissements et 

investisseurs de la partie UE, en ce qui conceme toutes les mesures liées à l'établissement, un 

traitement non moins favorable que celui qu'elle accorde à ses propres établissements et 

investisseurs similaires . 

2. Dans les secteurs pour lesquels des engagements en matière d'accès aux marchés sont 

énumérés à l'annexe VII (liste d'engagements relatifs à l'établissement) par le Pérou, et sous réserve 

des conditions et qualifications qui y sont énoncées, le Pérou accorde aux établissements et 

investisseurs de la partie UE, en ce qui conceme toutes les mesures liées à l'établissement, un 

traitement non moins favorable que celui qu'il accorde, dans des circonstances similaires, à ses 

propres établissements et investisseurs". 

3. Dans les secteurs pour lesquels des engagements en matière d'accès aux marchés sont 

énumérés à l'annexe VII (liste d'engagements relatifs à l'établissement) par la partie UE, et sous 

réserve des conditions et qualifications qui y sont énoncées, la partie UE accorde aux établissements 

et investisseurs des pays andins signataires, en ce qui conceme toutes les mesures liées à 

l'établissement, un traitement non moins favorable que celui qu'elle accorde à ses propres 

établissements et investisseurs similaires. 

26 

27 

Par souci de clarté, "similaires" s'entend sans préjudice du terme "circonstances similanes' 
que la Colombie a approuvé ou qu'elle approuve dans d'autres accords intemationaux. 
Par souci de clarté, i l convient de préciser que les droits dont bénéficient les sei'vices et 
foumisseurs de services de la partie UE du fait des obligations contractées par le Pérou 
en vertu de l'accord de FAGCS restent pleinement exécutoires dans le cadre de l'OMC, 
en particulier en ce qui conceme Fapplication du principe de "services et fomnisseurs de 
services similaires" tel qu'il figure à l'annexe XVII de FAGCS. 
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4. Les engagements spécifiques pris en vertu du présent article ne peuvent être interprétés 

comme obligeant les parties à verser des dédommagements pour les désavantages concunentiels 

intrinsèques qui résultent du caractère étranger des investisseurs concemés. 

ARTICLE 114 

Liste d'engagements 

Les secteurs faisant l'objet d'engagements de la part de chaque partie, en application du 

présent chapitre, ainsi que toute réserve ou limitation à l'accès au marché et/ou au traitement 

national applicable aux établissements et investisseurs d'une auti*e partie dans ces secteurs, sont 

énumérés à l'annexe VII (liste d'engagements relatifs à l'établissement). 

ARTICLE 115 

Autres accords 

1. Aucune disposition du présent titre ne peut être interprétée comme limitant les droits et 

obligations des parties et de leurs investisseurs prévus dans tout accord intemational en matière 

d'investissements, présent ou futur, auquel un État membre de l'Union européenne et un pays andin 

signataire sont parties. 
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2. Nonobstant le paragraphe 1, aucun mécanisme de règlement des litiges établi dans le cadre 

d'un accord intemational en matière d'investissements, présent ou futur, auquel l'Union em*opéenne, 

un État membre de l'Union européenne ou un pays andin signataire est partie n'est applicable aux 

infractions supposées au présent chapitre. 

ARTICLE 116 

Examen et promotion des investissements 

1. En vue de libéraliser progressivement les investissements, l'Umon européenne 

et les pays andins signataires s'efforcent de promouvoir un environnement attractif pour les 

investissements réciproques dans leurs domaines de compétence respectifs. 

2. Les efforts mentionnés au paragraphe 1 visent à la mise en place d'une coopération 

comprenant, entre autres, le réexamen du cadre juridique de l'investissement, de l'environnement 

d'investissement et des flux d'investissements entre les parties, conformément aux engagements pris 

dans le cadre des accords intemationaux. Ce réexamen a lieu au plus tard cinq ans après l'entrée 

en vigueur du présent accord et à intervalles réguliers par la suite. 
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CHAPITRE 3 

PRESTATION TRANSFRONTALIERE DE SERVICES 

ARTICLE 117 

Définitions 

Aux fins du présent chapitre, on entend par; 

- "prestation transfrontalière de services", la prestation d'un service: 

a) du tenitoire d'une partie vers le territoire d'une autre partie (mode 1); et 

b) sur le tenitohe d'une partie à l'intention d'un consommateur de services d'une autre 

partie (mode 2); 

— "mesure prise par une partie concemant la prestation transfrontalière", les mesures visant: 

a) l'achat, le paiement ou l'utilisation d'un service; et 

b) l'accès et le recours, à l'occasion de la prestation transfrontalière d'un service, à des 

réseaux ou services dont la partie concemée exige qu'ils soient offerts au public 

en général. 
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ARTICLE 118 

Champ d'application 

Le présent chapitre s'applique aux mesures prises par les parties concemant la prestation 

transfrontalière de services de tous secteurs, à l'exception: 

a) des services audiovisuels; 

b) du cabotage maritime national̂ ;̂ et 

c) des services de transport aérien intérieur et intemational, réguliers ou non, et des services 

directement liés à l'exercice de droits de trafic, autres que: 

i) les services de réparation et de maintenance des aéronefs pendant lesquels l'aéronef est 

retiré du service; 

ii) la vente et la commercialisation de services de transport aérien; 

28 Sans préjudice des activités pouvant être considérées comme du cabotage au sens de la 
législation nationale concemée, on entend par cabotage maritime national au sens du 
présent chapitre le transport de passagers ou de biens entre un port ou lieu situé sur le 
territoire d'un pays andin signataire ou d'un État membre de l'Union européenne et un autre 
port ou lieu situé sur le temtoire du même pays andin signataire ou du même État membre de 
l'Union européenne, y compris sur son plateau continental, et le trafic au départ et à l'arrivée 
du même port ou lieu situé sur le temtoire d'un pays andin signataire ou d'un État membre de 
l'Union européenne. 
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iii) les services de systèmes informatisés de réservation (SIR); et 

iv) les services d'assistance en escale et les services de gestion d'aéroport. 

ARTICLE 119 

Accès aux mai*chés 

1. En ce qui conceme l'accès aux marchés à travers la prestation transfrontalière de services, 

chaque partie accorde aux services et foumisseurs de services d'une autre partie un traitement 

non moins favorable que celui qui est prévu dans les engagements spécifiques figurant 

à l'annexe VIII (liste d'engagements relatifs à la prestation transfrontalière de services). 

2. Dans les secteurs où des engagements sont pris en matière d'accès aux marchés, les mesures 

qu'une partie ne maintient ou n'adopte pas, que ce soit au niveau d'une subdivision régionale ou au 

niveau de l'ensemble de son temtoire, sauf disposition contraire de l'annexe VIII (liste 

d'engagements relatifs à la prestation transfrontalière de services), se définissent comme suit: 

a) limitations concemant le nombre de fournisseurs de services, que ce soit sous forme de 

contingents numériques, de monopoles, de foumisseurs exclusifs de services ou de l'exigence 

d'un examen des besoins économiques; 
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b) limitations concemant la valeur totale des ti*ansactions ou avoirs en rapport avec les services, 

sous la forme de contingents numériques ou de l'exigence d'un examen des 

besoins économiques; et 

c) limitations concemant le nombre total d'opérations de services ou le volume total de services 

produits, expiimées en unités numériques déterminées, sous la forme de contingents ou de 

l'exigence d'un examen des besoins économiques^^. 

ARTICLE 120 

Traitement national 

1. Dans les secteurs pour lesquels des engagements en matière d'accès au marché sont énumérés 

à l'annexe VIII (liste d'engagements relatifs à la prestation transfrontalière de services) par 

la Colombie, et sous réserve des conditions et qualifications qui y sont énoncées, la Colombie 

accorde aux services et foumisseurs de services de la partie UE, pour toutes les mesures concemant 

la prestation transfrontalière de services, un traitement non moins favorable que celui qu'elle 

accorde à ses propres services et foumisseurs de services similaires. 

Le paragraphe 2, point c), ne couvre pas les mesures d'une partie qui limitent les inti-ants 
servant à la prestation transfrontalière de services. 
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2. Dans les secteurs pour lesquels des engagements en matière d'accès au marché sont énumérés 

à l'annexe VIII (liste d'engagements relatifs à la prestation transfrontalière de services) par le Pérou, 

et sous réserve des conditions et qualifications qui y sont énoncées, le Pérou accorde aux services et 

foumisseurs de services de la partie UE, pour toutes les mesures concemant la prestation 

transfrontalière de services, un traitement non moins favorable que celui qu'il accorde, dans des 

circonstances similaires, à ses services et fournisseurs de services similaireŝ *'. 

3. Dans les secteurs pour lesquels des engagements en matière d'accès au marché sont énumérés 

à l'annexe VIII (liste d'engagements relatifs à la prestation transfrontalière de services) par la 

partie UE, et sous réserve des conditions et qualifications qui y sont énoncées, la partie UE accorde 

aux services et foumisseurs de services des pays andins signataires, pour toutes les mesures 

concemant la prestation transfrontalière de services, un traitement non moins favorable que celui 

qu'elle accorde à ses propres services et foumisseurs de sei'vices similaires. 

4. Les engagements spécifiques pris en vertu du présent article ne peuvent être interprétés 

comme obligeant les parties à verser des dédommagements pour les désavantages concunentiels 

intrinsèques qui résultent du caractère étranger des services et foumisseurs de services concemés. 

30 Par souci de clarté, i l convient de préciser que les droits dont bénéficient les services et 
foumisseurs de services de la partie UE du fait des obligations contractées par le Pérou 
en vei'tu de l'accord de FAGCS restent pleinement exécutoires dans le cadre de l'OMC, 
en particulier en ce qui conceme l'application du principe de "services et foumisseurs de 
services similaires" tel qu'il figure à l'annexe XVII de FAGCS. 
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ARTICLE 121 

Liste d'engagements 

Les secteurs faisant l'objet d'engagements de la part de chaque partie en application du 

présent chapitre, ainsi que toute réserve ou limitation à l'accès au marché et'ou au traitement 

national applicable aux services et foumisseurs de services d'une autre partie dans ces secteurs, sont 

énumérés à l'annexe VIIÏ (liste d'engagements relatifs à la prestation transfrontalière de services). 

CHAPITRE 4 

PRÉSENCE TEMPORAIRE DE PERSONNES PHYSIQUES 

À DES FflSlS PROFESSIONNELLES 

ARTICLE 122 

Champ d'application 

Le présent chapitre s'applique à toute mesure prise par une partie en ce qui conceme l'admission et 

le séjour temporaire sur son territoire de personnel clé, de stagiaires diplômés, de vendeurs de 

services aux entreprises, de foumisseurs de services contractuels, ainsi que de professionnels 

indépendants et de visiteurs à court terme en déplacement d'affaires, confomiément à l'article 107, 

paragraphe 6. 
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ARTICLE 123 

Définitions 

Aux fins du présent chapitre, on entend par: 

- "vendeur de services aux entreprises", toute personne physique qui représente un foumisseur 

de services de l'une des paities et qui veut entrer temporairement sur le territoire d'une autre 

partie afin de négocier la vente de services ou de conclure des accords de vente de services 

pour ce prestataire. Les vendem*s de services aux entreprises n'interviennent pas dans les 

ventes directes au grand public et ne perçoivent pas de rémunération d'une source sise sur le 

territoire de la partie hôte; 

- "visiteur en déplacement d'affaires", toute personne physique employée à titre de cadre 

supérieur qui est responsable de la création d'im établissement. Les visiteurs en déplacement 

d'affaires n'interviennent pas dans les transactions directes avec le grand public et ne 

perçoivent pas de rémunération d'une source sise sur le tenitoire de la partie hôte; 

- "foumisseur de services contractuel", toute personne physique employée par une personne 

morale d'une partie, qui n'a pas d'établissement sur le temtoire d'une autre partie et qui a 

conclu avec un consommateur final de la seconde partie un contrat de bonne foi, autre qu'un 

contrat passé par l'intermédiaire d'une agence, tel que défini par le code 872 de la 

classification centrale des produits des Nations unies (ci-après dénommée "CPC"), en vue de 

foumir des services nécessitant la présence temporaire de ses employés sur le territoire de 

cette seconde partie aux fins de l'exécution du contrat de foumiture de serviceŝ *; 

31 Le contrat de prestation de sei'vice doit respecter les lois, règlements et prescriptions de la 
partie dans laquelle i l est exécuté. 
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33 

"stagiaire diplômé", toute personne physique qui a été employée par une personne morale 

d'une partie ou sa succursale pendant une année au moins, qui est titulaire d'un diplôme 

universitaire et qui est temporairement transférée vers un établissement de la personne morale 

établi sur le territoire d'une autre partie, pour promouvoir l'évolution de sa carrière ou pour 

obtenir une formation aux techniques ou méthodes commercialeŝ ;̂ 

"professionnel indépendant", toute personne physique qui assure la prestation d'un service et 

qui est établie en tant que travailleur indépendant sur le territoire d'une partie, qui n'a pas 

d'établissement sur le temtoire d'une autre partie et qui a conclu un contrat de bonne foi (autre 

qu'un contrat passé par l'intermédiaire d'une agence, défini par le code 872 de la CPC), en vue 

de fom*nir des sei'vices à un consommateur final résidant dans l'autre partie, contrat 

nécessitant sa présence temporaire sur le tenitoire de cette autre partie aux fins de l'exécution 

du contrat de foumiture de serviceŝ ;̂ 

L'établissement d'accueil peut être tenu de présenter, pour approbation préalable, un 
programme de fomiation couvrant la durée du séjour afin de démontrer que le but du séjour 
est bien la formation. Pour l'Autriche, la République tchèque, l'Allemagne, la France, 
l'Espagne et la Hongrie, la formation doit être en rapport avec le diplôme universitaire obtenu. 
Le contrat de prestation de service doit respecter les lois, règlements et prescriptions de la 
partie dans laquelle i l est exécuté. 
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"personne temporairement transférée par sa société", toute personne physique qui a été 

employée pai* une personne morale ou sa succursale ou qui en a été partenaire pendant au 

moins un an et qui est temporairement transférée vers un établissement qui peut être une 

filiale, une succursale ou une société liée à la personne morale établie sm* le tenitoire d'une 

auti'e paitie. Les personnes physiques concemées appartiennent à l'une des 

catégories suivantes: 

a) les "personnes employées à titre de cadres supérieurs par une personne morale", qui 

assurent au premier chef la direction de l'établissement, qui reçoivent principalement 

leurs consignes ou leurs directives du conseil d'administration ou des actionnaires de 

l'entreprise ou de leur équivalent, et qui, notamment: 

i) dirigent l'établissement, l'un de ses sei'vices ou l'une de ses subdivisions; 

ii) supervisent et contrôlent le travail des autres membres du personnel exerçant des 

fonctions de surveillance ou de gestion; 

iii) engagent ou licencient, ou recommandent d'engager ou de licencier, du personnel 

ou prennent d'autres mesures concemant le personnel en vertu des pouvoirs qui 

leur sont conférés; 

ou 
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b) les "spécialistes", qui sont employés par une personne morale et qui possèdent des 

connaissances exceptionnelles indispensables à l'activité, aux équipements de recherche, 

aux technologies, aux processus, aux procédures ou à la gestion de l'établissement. Pour 

évaluer les connaissances de ces personnes, il est tenu compte non seulement de leurs 

connaissances spécifiques à l'établissement, mais aussi de leur niveau élevé de 

compétence pour un type de travail ou d'activité nécessitant des connaissances 

techniques spécifiques, notamment de leur qualité ou non de membre d'une 

profession agréée; 

"personnel clé", toute personne physique qui est employée par une personne morale d'une 

partie autre qu'un organisme sans but lucratif''* et qui est responsable de la création d'un 

établissement ou de la réalisation des contrôles appropriés, de la gestion et de l'exploitation 

adéquates d'un établissement, y compris les "visiteurs en déplacement d'affaires" chargés de la 

création d'un établissement et les "personnes temporairement transférées par leur société"; et 

"qualification" tout diplôme, certificat et autre titre (de qualification formelle) délivré par une 

autorité désignée conformément à des dispositions législatives, réglementaires ou 

administratives et sanctionnant une formation professionnelle. 

La référence à une partie autre qu'un organisme sans but lucratif ne s'applique qu'à l'Autriche, 
la Belgique, Chypre, la République tchèque, l'Allemagne, le Danemai'k, l'Estonie, la Grèce, 
l'Espagne, la Fmlande, la France, l'Irlande, l'Itahe, la Lituanie, le Luxembourg, la Lettonie, 
Malte, les Pays-Bas, le Poi'tugal, la Slovénie, le Royaume-Uni et le Pérou. 
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ARTICLE 124 

Personnel clé et stagiaires diplômés 

1. Pour chaque secteur faisant l'objet d'un engagement conformément au chapitre 2 

(établissement) du présent titi*e et moyennant toutes les réserves visées à l'annexe VII (liste 

d'engagements relatifs à l'établissement) ou à l'appendice 1 de l'annexe IX (rései'ves concemant la 

présence temporaire de personnes physiques à des fins professionnelles), chaque partie permet aux 

investisseurs d'une autre partie d'employer dans leur établissement des personnes physiques de cette 

autre partie, pour autant que ces personnes soient des membres du personnel clé ou des stagiaires 

diplômés, tels que définis à l'article 123. L'admission et le séjour temporaire de personnel clé et de 

stagiaires diplômés sont limités à une durée maximale de trois ans"*̂  en ce qui conceme les 

personnes temporairement transférées par leur société, quatre-vingt-dix jours par période de 

douze mois en ce qui conceme les visiteurs en déplacement d'affaires et un an en ce qui conceme 

les stagiaires diplômés. 

2. Pour chaque secteur faisant l'objet d'un engagement conformément au chapitre 2 

(établissement) du présent titre, les mesm*es qu'une partie ne maintient ou n'adopte pas, que ce soit 

au niveau d'une subdivision régionale ou de l'ensemble de son tenitoire, sauf disposition contraire 

de l'appendice 1 de l'annexe IX (réserves concemant la présence temporaire de personnes physiques 

à des fins professionnelles), se définissent comme des limitations discriminatoires et des limitations 

concemant le nombre total de personnes physiques qu'un investisseur peut employer comme 

personnel clé et comme stagiaires diplômés dans un secteur spécifique, exprimées sous la forme de 

contingents numériques ou de l'exigence d'un examen des besoins économiques. 

35 Dans le cas de la Colombie, la durée de séjour maximal pour les personnes transférées 
temporairement par leur société est de deux ans, renouvelable d'une année supplémentaire. 
Dans le cas du Pérou, la durée du contrat de travail peut aller jusqu'à trois ans. Toutefois, la 
durée de séjour des personnes transférées temporairement par leur société est d'un an 
maximum, renouvelable sous réserve du maintien des conditions qui ont motivé l'octroi de 
l'autorisation de séjour. 
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ARTICLE 125 

Vendeurs de services aux entreprises 

Pour chaque secteur faisant l'objet d'un engagement confoi*mément aux chapitres 2 (établissement) 

ou 3 (prestation transfrontalière de services) et moyennant toutes les réserves visées aux 

annexes VII (liste d'engagements relatifs à l'établissement) et VIII (liste d'engagements relatifs à la 

prestation transfrontalière de sei'vices), chaque partie autorise l'admission et le séjour temporaire de 

vendeurs de services aux entreprises pour une période maximale de quatre-vingt-dix jours par 

période de douze mois. 

ARTICLE 126 

Foumisseurs de services contractuels 

1. Les parties réaffirment leurs droits et obligations respectifs résultant des engagements qu'elles 

ont pris dans le cadre de FAGCS en ce qui conceme l'admission et le séjour temporaire de 

foumisseurs de services contractuels. 
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2. La Colombie et la partie UE autorisent la foumiture de services sur leur territoire à travers la 

présence de personnes physiques, par des foumisseurs de services contractuels de la partie UE et de 

la Colombie, respectivement, sous réserve des conditions visées au paragraphe 4 et à l'appendice 2 

de l'annexe IX (réserves concemant la présence temporaire de personnes physiques à des fms 

professionnelles) pour chacun des secteurs suivants: 

a) services de conseil juridique en matière de droit public intemational et de droit étranger; dans 

le cas de la partie UE, le droit de l'Union européenne (ci-après dénommé le "droit de l'UE") 

n'est pas considéré comme relevant du droit intemational public ou du droit éti*anger; 

b) services comptables et de tenue de livres; 

c) services de conseil fiscal; 

d) services d'architecture; 

e) services d'aménagement urbain et d'architecture paysagère; 

f) services d'ingénierie; 

g) services intégrés d'ingénierie; 

h) services médicaux (y compris psychologues) et dentaires; 

i) services vétérinaires; 
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j) services foumis par des sages-femmes; 

k) services foumis par du personnel infirmier, des kinésithérapeutes et du personnel paramédical; 

1) services informatiques et services connexes; 

m) services d'études de marché et de sondages; 

n) services de conseil en gestion; 

o) services connexes au conseil en gestion; 

p) services de conception; 

q) ingénierie chimique, mgénierie pharmaceutique et photochimie; 

r) services de technologies cosmétiques; 

s) services spécialisés dans la technologie, l'ingénierie, la commercialisation et la 

vente automobile; 

t) services de conception commerciale et de commercialisation dans l'industrie textile, la mode, 

l'habillement, la chaussure et les accessoires; et 

u) entretien et réparation de matériel, y compris matériel de transport, notamment dans le cadre 

de contrats de sei*vices après-vente ou après-bail. 
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3. Le Pérou et la partie UE autorisent la foumiture de services sur leur territoire à ti*avers la 

présence de personnes physiques, par des foumisseurs de services contractuels de la partie UE 

et du Pérou, respectivement, sous réserve des conditions visées au paragraphe 4 et à l'appendice 2 

de l'annexe IX (réserves concemant la présence temporaire de personnes physiques à des fins 

professionnelles) pour chacun des secteurs suivants: 

a) services de conseil juridique en matière de droit public intemational et de droit étranger (dans 

le cas de la partie UE, le droit de l'UE n'est pas considéré comme relevant du droit 

intemational public ou du droit étranger); 

b) services comptables et de tenue de livres; 

c) services de conseil fiscal; 

d) services d'architecture; 

e) services d'aménagement urbain et d'architecture paysagère; 

f) services d'ingénierie; 

g) services intégrés d'ingénierie; 

h) services médicaux (y compris psychologues) et dentaires; 

i) services vétérinaires; 
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j) services foumis par des sages-femmes; 

k) services informatiques et sei'vices connexes; 

1) services d'études de marché et de sondages; 

m) services de conseil en gestion; et 

n) services connexes au conseil en gestion. 

4. Les engagements pris par les parties sont soumis aux conditions suivantes: 

a) les personnes physiques doivent être chargées de la prestation d'un service à titre temporaire 

en tant qu'employés d'une personne morale qui a obtenu un contrat de foumiture de services 

ne dépassant pas douze mois; 

b) les personnes physiques entrant sur le tenitoire d'une autt*e partie doivent avoir offert les 

services visés en qualité d'employés de la personne morale qui foumit les services au moins 

pendant l'année précédant la date d'introduction d'une demande d'admission sur le territoire de 

l'autre partie. En outre, ces personnes physiques doivent posséder, à la date d'introduction 

d'une demande d'admission sur le territoire de l'autre partie, une expérience professionnelle 

d'au moins trois ans dans le secteur d'activité faisant Fobjet du contrat̂ ;̂ 

36 Pour les besoins du présent point, on entend par "expérience professionnelle" toute expérience 
acquise après avoir atteint l'âge de la majorité. 
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c) les personnes physiques entrant sur le territoire d'une autre partie doivent: 

i) être titulaires d'un diplôme universitaire ou d'une certification attestant un niveau de 

connaissances équivalent^^; et 

ii) détenir les qualifications professionnelles requises pour l'exercice d'une activité en vertu 

des lois, règlements et prescriptions de la partie sur le temtoire de laquelle le service 

est fourni; 

d) pour les services foumis, les personnes physiques ne perçoivent d'autre rémunération que 

celle qui leur est versée par la personne morale qui les emploie, pendant leur séjour sur le 

territoire d'une autre partie; 

e) l'admission et le séjour temporaire de personnes physiques sur le territoire de la partie 

concemée sont accordés pour une durée cumulée n'excédant pas six mois ou, dans le cas 

du Luxembourg, de vingt-cinq semaines par période de douze mois ou pour la durée du 

contrat si celle-ci est plus courte; 

f) l'accès accordé en vertu des dispositions du présent article ne s'apphque qu'à l'activité de 

service qui fait Fobjet du contrat et ne confère pas le droit d'exercer avec le titre professionnel 

reconnu dans la partie sur le temtoire de laquelle ie service est fourni; 

37 Lorsque le titre ou la qualification n'a pas été obtenu dans la partie où le service est fourni, 
celle-ci peut évaluer si ce titre ou cette qualification est équivalent au diplôme universitaire 
requis sur son temtoire. 
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g) le nombre de personnes visées par le contrat de foumiture de services n'est pas plus élevé que 

ce qui est nécessaire à l'exécution du contrat, tel qu'il peut être déterminé par les lois, 

règlements et exigences de la partie sur le tenitoire de laquelle le service est fourni; 

h) les autres limitations discriminatoires, y compris en ce qui conceme le nombre de personnes 

physiques, sous la forme d'un examen des besoins économiques, telles que spécifiées dans 

l'appendice 2 de l'annexe IX (réserves concemant la présence temporaire de personnes 

physiques à des fins professionnelles). 

ARTICLE 127 

Professionnels indépendants 

1. Les paities réaffnment leurs droits et obligations respectifs résultant des engagements 

contractés dans le cadre de FAGCS en ce qui conceme l'admission et le séjour temporaire de 

professionnels mdépendants. 

2. La Colombie et la partie UE autorisent la foumitm*e de services sur leur territoire par des 

professionnels indépendants de la partie UE ou de la Colombie, respectivement, ou par des 

personnes physiques, sous réserve des conditions visées au paragraphe 4 et à l'appendice 2 de 

l'annexe IX (réserves concemant la présence temporaire de personnes physiques à des fins 

professionnelles) pour chacun des secteurs suivants: 

a) services de conseil juridique en matière de di*oit public intemational et de droit étranger (dans 

le cas de la partie UE, le droit de l'UE n'est pas considéré comme relevant du droit 

intemational public ou du droit étranger); 
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b) services d'architecture; 

c) services d'ingénierie; 

d) services intégrés d'ingénierie; 

e) services informatiques et services connexes; 

f) services d'études de marché et de sondages; 

g) sei'vices de conseil en gestion; 

h) services connexes au conseil en gestion; 

i) services de traduction et d'interprétation; et 

j) services spécialisés dans la technologie, l'ingénierie, la commercialisation et la 

vente automobile. 

3. Le Pérou et la partie UE autorisent la foumiture de services sur leur territoire, par des 

professionnels indépendants de la partie UE ou du Pérou, respectivement, ou par des personnes 

physiques, sous réserve des conditions visées au paragraphe 4 et à l'appendice 2 de l'annexe IX 

(réserves concemant la présence temporaire de personnes physiques à des fins professionnelles) 

pour chacun des secteurs suivants: 

a) services de conseil juridique en matière de droit public intemational et de droit étranger 

(dans le cas de la partie UE, le droit de l'UE n'est pas considéré comme relevant du droit 

intemational public ou du droit étî*anger); 

EU/CO/PE/fr 155 



b) services d'architecture; 

c) services d'ingénierie; 

d) services intégrés d'ingénierie; 

e) services infoi*matiques et services connexes; 

f) services d'études de marché et de sondages; 

g) services de conseil en gestion; et 

h) services connexes au conseil en gestion. 

4. Les engagements pris par les parties sont soumis aux conditions suivantes: 

a) les personnes physiques doivent être chargées de la prestation d'un service à titi-e temporaire 

en tant que travailleurs indépendants établis sur le territoire d'une autre partie et doivent avoù* 

obtenu un contrat de foumiture de services pour une période ne dépassant pas douze mois; 

b) les personnes physiques entrant sur le territoire d'une autre partie doivent posséder, à la date 

d'introduction d'une demande d'admission sur le temtoire de l'autre partie, une expérience 

professionnelle d'au moins six ans dans le secteur d'activité faisant l'objet du contrat; 
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c) les personnes physiques entrant sur le tenitoire d'une auti*e partie doivent: 

i) être titulaires d'un diplôme universitaire ou d'une certification attestant un niveau de 

connaissances équivalent^^; et 

ii) avoir les qualifications professionnelles requises pour l'exercice d'une activité en vertu 

des lois, règlements et prescriptions de la partie sur le territoire de laquelle le sei'vice 

est fourni; 

d) l'admission et le séjour temporaire de personnes physiques sur le territoire de la partie 

concemée sont accordés pour une durée cumulée n'excédant pas six mois ou, dans le cas 

du Luxembourg, de vingt-cinq semaines par période de douze mois ou poui* la durée du 

contrat si celle-ci est plus brève; 

e) l'accès accordé en vertu des dispositions du présent article ne s'applique qu'à l'activité de 

service qui fait l'objet du contrat et ne confère pas le droit d'exercer avec le titre professionnel 

reconnu dans la partie sur le tenitoire de laquelle le service est fourni; et 

f) les autres limitations discriminatoires, y compris en ce qui conceme le nombre de personnes 

physiques, sous la forme d'un examen des besoins économiques, telles que spécifiées dans 

l'appendice 2 de l'annexe IX (réserves concemant la présence temporaire de personnes 

physiques à des fins professionnelles). 

38 Lorsque le titi*e ou la qualification n'a pas été obtenu sur le territoire de la partie où le service 
est fourni, celle-ci peut évaluer si ce titre ou cette qualification est équivalent au diplôme 
universitaire requis sur son temtoire. 
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ARTICLE 128 

Visiteui*s en déplacement d'affaires de courte durée 

1. Les parties s'efforcent de faciliter, conformément à leur législation respective, l'admission et 

le séjour temporaire sur leur territoire des visiteurs en déplacement d'affaires de courte durée en vue 

de réaliser les activités suivanteŝ :̂ 

a) recherche et conception: spécialistes de la recherche technique, scientifique et statistique 

travaillant pour le compte d'une société établie sur le temtoire d'une autre partie; 

b) étude de commercialisation: personnel effectuant des études ou des analyses, y compris des 

études de marché, pour le compte d'une société établie sur le temtoire d'une autre partie; 

c) foires et expositions commerciales: personnel assistant à un salon professionnel dans le but de 

promouvoir la société ou ses produits et services; 

d) personnel du secteur du tourisme (représentants d'hôtels, agences de voyage et tours 

opérateurs, guides touristiques ou organisateurs de voyages) assistant ou participant à des 

congrès, des expositions ou des foires consacrés au tourisme, ou responsable d'un circuit qui a 

commencé sur le tenitoire d'une autre partie; 

39 Les activités visées aux points c) et d) ne s'appliquent qu'entre la Colombie et la partie UE. 
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à condition que ces visiteurs à court terme: 

a) ne commercialisent pas leurs biens ou leurs services auprès du grand public ou ne 

foumissent pas eux-mêmes des biens ou des services; 

b) ne perçoivent pas, en leur nom propre, une rémunération auprès d'une source sise dans 

l'Union européenne ou dans un pays andin signataire dans lequel ils effectuent un 

séjour temporaire; 

c) ne soient pas chargés de la prestation d'un service dans le cadre d'un contrat conclu 

entre une personne morale sans présence commerciale dans l'Union européenne ou 

dans un pays andin signataire dans lequel ils effectuent un séjour temporaire, et un 

consommateur de l'Union européenne ou d'un pays andin signataire. 

2. L'admission et le séjour temporaire sur le territoire d'une partie des visiteurs à court terme 

d'une autre partie sont limités à une période maximale de quatre-vingt-dix jours par période 

de douze mois. 
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CHAPITRE 5 

CADRE REGLEMENTAIRE 

SECTION î 

DISPOSITIONS D'APPLICATION GENERALE 

ARTICLE 129 

Reconnaissance mutuelle 

1. Aucune disposition du présent titre ne doit empêcher l'une des parties d'exiger que les 

personnes physiques disposent des qualifications requises et/ou de l'expérience professionnelle 

nécessaire sur le territoire où le service est fourni, pom* le secteur d'activité concemé. 

2. Les parties encouragent les organismes professionnels compétents sur leur territoire respectif 

à élaborer en commun et à transmettre au comité "Commerce" des recommandations sur ia 

reconnaissance mutuelle, afin que les investisseurs et les foumisseurs de services remplissent tout 

ou partie des critères appliqués par chaque partie en ce qui conceme l'octroi d'autorisations et de 

licences aux investisseurs et foumisseurs de services, ainsi que leurs activités et leur certification, 

en particulier dans le domaine des services professionnels. 
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3. Lorsqu'il reçoit une recommandation au sens du paragraphe 2, le comité "Commerce" 

l'examine dans un délai raisonnable afin de vérifier sa compatibilité avec le présent accord. 

4. Lorsque le comité "Commerce" juge une recommandation compatible avec le présent accord, 

conformément au paragraphe 3, et qu'il existe un niveau de conespondance suffisant entre les 

règlements applicables des parties, les parties s'efforcent de négocier, en vue de mettre en œuvre 

cette recommandation, par l'intermédiaire de leurs autorités compétentes, un accord de 

reconnaissance mutuelle des exigences, qualifications, licences et autî*es règlements. 

5. Tout accord conclu en vertu du pai*agraphe 4 est compatible avec les dispositions pertinentes 

de l'accord sur l'OMC et, en particuher, l'article VII de FAGCS. 

ARTICLE 130 

Transparence et divulgation de renseignements confidentiels 

î. Chaque partie: 

a) répond dans les plus brefs délais aux demandes de renseignements spécifiques d'une auti-e 

partie, pour toute mesure d'application générale ou tout accord intemational qui conceme ou 

affecte le présent titre; et 
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b) établit un ou plusieurs points d'information chargés de foiomir des données spécifiques aux 

investisseurs et foumisseurs de services d'ime autre partie, sur demande, pour toutes les 

questions visées au point a). Ces points d'information sont énumérés à l'annexe X 

(points d'infoi*mation en ce qui conceme le commerce des services, l'établissement et le 

cormnerce électronique). Les points d'information n'ont pas besoin d'être dépositaires des lois 

et réglementations. 

2. Aucune disposition du présent accord n'oblige une partie à révéler des renseignements 

confidentiels dont la divulgation ferait obstacle à l'application des lois, serait autrement contraire 

à l'intérêt public ou porterait préjudice aux intérêts commerciaux légitimes d'entreprises publiques 

ou privées-

ARTICLE131 

Réglementation intériem*e 

1. Dans les secteurs où des engagements spécifiques sont pris, chaque partie fait en sorte que 

toutes les mesures d'application générale régies par le présent titre soient administrées d'une matière 

raisonnable, objective et impaitiale. 
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2. Lorsqu'une autorisation est exigée pour la prestation d'un service ou pour un établissement 

pour lequel un engagement spécifique a été pris, les autorités compétentes de l'une des parties 

informent le requérant, dans un délai raisonnable après présentation de la demande jugée complète 

au regard des lois et réglementations intérieures, de la décision prise en ce qui conceme sa 

demande. Sur demande du requérant, les autorités compétentes de la partie concemée foumissent 

sans retard indu des renseignements sur ce qu'il advient de la demande. 

3. Chaque partie maintient ou institue des procédures ou des instances judiciaires, arbitrales ou 

administratives qui permettent, à la demande d'un investisseur ou d'un foumisseur de services 

touché, de revoir dans les plus brefs délais les décisions administratives affectant l'établissement, la 

prestation transfrontalière de sei*vices ou la présence temporaire de personnes physiques à des fins 

professionnelles et, dans les cas où cela est justifié, de prendre les mesures conectives appropriées. 

Dans les cas où ces procédures ne sont pas indépendantes de l'organisme chargé de prendi*e la 

décision administrative en question, les parties s'assurent que la procédure permet en fait de 

procéder à une révision objective et impartiale. 

4. Au terme des consultations nécessaires enn*e les parties, le présent article est modifié, 

le cas échéant, de façon à incorporer dans le présent titre les résultats des négociations, 

en application de l'article VL4 de FAGCS ou de toute autre négociation similaire menée au sein 

d'autres enceintes multilatérales auxquelles participent les parties, une fois que les engagements qui 

en résultent entrent en vigueur. 
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5. Dans l'attente de l'achèvement des négociations conformément à l'article VI.4 de l'AGCS, 

tel que visé au paragraphe 4, aucune partie n'applique des exigences et des procédures en matière de 

licences ou de qualifications, ni des normes techniques, qui annulent ou compromettent leurs 

engagements spécifiques d'une manière: 

a) non conforme aux critères indiqués à Farticle VL4, point a), b), c), de l'AGCS; et 

b) difficilement prévisible, de la part de cette partie, au moment où les engagements spécifiques 

ont été pris. 

6. Pour déterminer si une partie est en conformité avec les obligations qui lui incombent en vertu 

du paragraphe 5, il est tenu compte des normes intemationales des organisations intemationales 

compétentes appliquées par cette partie'*". 

'**' Par "organisations intemationales compétentes", on entend les organismes intemationaux 
auxquels les parties sont libres d'adhérer. 
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SECTION 2 

SERVICES INFORMATIQUES 

ARTICLE 132 

Entente sur les services informatiques 

Pour autant que le commerce de services informatiques soit libéralisé conformément aux chapitres 2 

(droit d'établissement), 3 (prestation transfrontalière de services) et 4 (présence temporaire de 

personnes physiques à des fins professionnelles), les parties s'accordent sur les descriptions 

énoncées aux points suivants: 

a) le code 84 de la CPC, utiHsée pour décrire les services informatiques et les services connexes, 

couvre les fonctions de base utilisées pour foumir l'ensemble des services informatiques et 

connexes: les programmes informatiques, définis comme l'ensemble des instmctions requises 

pour permettre aux ordinatem-s de fonctionner et de communiquer (y compris leur 

développement et leur mise en œuvre), le traitement et le stockage de données, ainsi que les 

services connexes, comme les services de conseil et de formation destinés au personnel des 

clients. Avec les progrès technologiques, ces services sont de plus en plus souvent proposés 

sous la forme d'offres groupées ou de forfaits de sei-vices connexes pouvant inclure tout ou 

partie de ces fonctions de base. Par exemple, des services tels que l'hébergement de site ou de 

domaine, l'extraction de données et la technologie Grid consistent tous en une combinaison de 

fonctions de base; 
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b) les services informatiques et services connexes, qu'ils soient ou non foumis par l'intei*médiaire 

d'un réseau, dont Intemet, comprennent tous les services dans les domaines suivants: 

i) conseil, stratégie, analyse, planification, spécification, conception, développement, 

installation, mise en œuvre, intégration, réalisation de tests, conection d'eneurs, mise 

à jour, support technique, assistance technique ou gestion d'ordinateurs ou de 

systèmes d'ordinateurs; 

ii) programmes informatiques, définis comme l'ensemble des instmctions requises pour 

permettre aux ordinateurs de fonctionner et de communiquer (entre eux et avec 

l'extérieur), plus foumiture de conseils, stratégies, analyses, planification, spécification, 

conception, développement, installation, mise en œuvre, intégration, réalisation de tests, 

conection d'eneurs, mise à jour, adaptation, maintenance, support technique, assistance 

technique et gestion ou utilisation des programmes; 

iii) traitement, stockage, hébergement de données ou services de base de données; 

iv) maintenance et réparation de machines et matériel de bureau, notamment d'ordinateurs; 

ou 

v) formation du personnel des clients, en liaison avec les programmes informatiques, les 

ordinateurs ou les systèmes d'ordinateurs et autres services non classés ailleurs; 
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c) les services informatiques et services connexes permettent la prestation d'autres services 

(bancaires, par exemple), par des moyens tant électroniques qu'autres. Toutefois, il existe une 

distinction importante entre le service facilitateur (par exemple, l'hébergement de site ou 

d'application) et le service de contenu, ou service principal, fourni par des moyens 

électroniques (par exemple, un service bancaire). En l'espèce, le service principal ou de 

contenu ne relève pas du code 84 de la CPC. 

SECTION 3 

SERVICES POSTAUX ET DE COURRIER 

ARTICLE 133 

Champ d'application 

La présente section établit les principes relatifs au cadre réglementaire applicable à l'ensemble des 

services postaux et de courrier faisant l'objet d'un engagement conformément aux chapitres 2 (droit 

d'établissement), 3 (prestation transfi'ontalière de services) et 4 (présence temporaire de personnes 

physiques à des fins professionnelles). 
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ARTICLE 134 

Définitions 

Aux fins de la présente section et des chapitres 2 (droit d'établissement), 3 (prestation 

transfrontalière de services) et 4 (présence temporaire de personnes physiques à des fins 

professionnelles), on entend par: 

- "licence individuelle", une autorisation, concession ou tout autre type d'autorisation accordée 

à un foumisseur de services individuel par une autorité réglementaire, dont l'obtention est 

obligatoire avant de pouvoir foumir un service donné; et 

- "service universel", la prestation permanente d'un service postal de qualité déterminée, sur 

l'ensemble du territoire d'une partie, à des prix abordables pour tous les utilisateurs. 

ARTICLE 135 

Prévention des pratiques anticoncunentielles 

dans le secteur des services postaux et de counier 

Conformément aux dispositions du titre VIII (concunence), chaque partie établit ou maintient des 

mesures appropriées visant à empêcher l'adoption ou la poursuite de pratiques anticoncunentielles 

par les prestataires ayant la capacité, seuls ou ensemble, d'influer sensiblement sur les modalités de 

participation (prix et offre) au marché concemé de services postaux et de courrier, du fait de leur 

position sur ce marché. 
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ARTICLE 136 

Service universel 

Chaque partie a le droit de définir le type d'obligations en matière de service universel qu'elle 

souhaite adopter ou maintenir. Ces obligations ne sont pas considérées en elles-mêmes comme 

anticoncunentielles, pour autant qu'elles sont gérées de façon transparente, non discriminatoire et 

neutre au regard de la concunence et ne sont pas plus astreignantes que nécessaire pour le type de 

service universel défini par la partie. 

ARTICLE 137 

Licences individuelles 

1. Une partie ne peut exiger une licence individuelle que pour des sei*vices relevant du champ 

d'application du service universel***. 

41 En Colombie, l'opérateur ou le concessionnaire postal officiel est une personne morale qui 
foumit le sei*vice postal universel en vertu d'un contrat de concession. Les services postaux 
restants sont soumis à un régime accéléré d'octroi de licence qui est géré par le ministère des 
technologies de l'infoi*mation et des communications. Au Pérou, l'opérateur postal désigné est 
une personne morale bénéficiant d'une concession accordée par la loi, sans exclusivité, et qui 
a l'obligation de fomnir le sei'vice postal sur l'ensemble du territoire. Les autres services 
postaux sont soumis à un régime d'autorisation géré par les ministères des transports et 
des communications. 
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2. Dans les cas où une partie exige une licence individuelle, les informations suivantes doivent 

être mises à la disposition du public: 

a) tous les critères à remplir en matière de licences et le délai normalement requis pour qu'une 

décision soit prise au sujet d'une demande de licence; et 

b) les modalités et conditions d'octroi des licences individuelles. 

3. Si une partie rejette la demande d'octroi d'une licence individuelle, elle doit, sur demande, 

informer le requérant des motifs du rejet. Chaque partie établit ou maintient une procédure d'appel 

ou, le cas échéant, de recours devant une instance indépendante'* .̂ Cette procédure doit être 

transparente, non discriminatoire et fondée sur des critères objectifs. 

ARTICLE 138 

Indépendance des organismes de contrôle 

Les organismes de contrôle sont juridiquement distincts de tout foumisseur de services postaux et 

de courrier et ne relèvent pas d'un tel prestataire. Les décisions des organismes de contrôle, 

amsi que les procédures qu'ils appliquent, sont impartiales à l'égard de tous les participants 

sur le marché. 

Par souci de claité, i l convient de préciser que l'instance indépendante peut être de 
caractère judiciaire. 
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SECTION 4 

SERVICES DE TELECOMMUNICATIONS 

ARTICLE 139 

Champ d'application 

La présente section expose les principes du cadre réglementaire applicable aux services de 

télécommunications, autres que la diffusion'*^, faisant l'objet d'un engagement conformément aux 

chapitres 2 (droit d'établissement), 3 (prestation transfrontalière de services) et 4 (présence 

temporaire de personnes physiques à des fins professionnelles)'*''**̂ . 

43 

44 
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La diffusion est définie comme étant la chaîne de transmission inintenompue nécessaire pour 
la distribution au public des signaux de programmes télévisuels et radiophoniques, mais elle 
ne couvre pas les liaisons de contribution entre les exploitants. 
Entre la partie UE et le Pérou, ia présente section ne s'applique qu'aux services de 
télécommunications qui font intervenir la transmission en temps réel d'informations foumies 
par le client entre deux points ou plus sans qu'il y ait modification quelconque de bout en bout 
de la forme ou du contenu des informations en question. 
Entre la partie UE et la Colombie, la présente section s'applique également aux services de 
télécommunication à valeur ajoutée. Par souci de clarté, et pour les besoins de la 
présente section et des annexes VII (listes d'engagements relatifs à l'établissement) et VIII 
(liste d'engagements relatifs à la prestation transfi*ontalière de services ), il convient de 
préciser, en ce qui conceme la partie UE et la Colombie, que les "services de 
télécommunication à valeur ajoutée" conespondent aux services de télécommunication pour 
lesquels les prestataires apportent une valeur ajoutée aux informations des clients en 
améliorant leur forme ou leur contenu ou en facilitant leur stockage et leur récupération. 
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ARTICLE 140 

Définitions 

Aux fins de la présente section, on entend par: 

- "installations essentielles de télécommunications", les installations d'un réseau et d'un service 

publics de télécommunications'*^ qui: 

a) sont foumies exclusivement ou essentiellement par un seul prestataire ou un nombre 

limité de prestataires; et 

b) sont indispensables, d'un point de vue économique ou technique, à la prestation 

d'un service; 

- "interconnexion", la liaison avec les prestataires de réseaux ou de services publics de ti*ansport 

de télécommunications'*^ permettant aux utilisateurs relevant d'un prestataire de communiquer 

avec les utilisateurs relevant d'un autre prestataire et d'avoir accès à des services foumis par 

un autre prestataire; 

- "prestataire principal", un prestataire du secteur des télécommunications qui a la capacité 

d'influer sensiblement sur les modalités de participation à un marché donné de services de 

télécommunications (prix et offre), en raison du contrôle qu'il exerce sur des installations 

essentielles ou de l'utilisation de sa position sur le marché; 

46 

47 

Par "réseau public de transport de télécommunications", on entend les réseaux tels qu'ils sont 
définis dans l'annexe à l'AGCS. 
Par "service public de transport de télécommunications" on entend les services tels qu'ils sont 
définis dans l'annexe de l'AGCS sur les télécommunications. 
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"instance de régulation", l'organisme ou les organismes du secteur des télécommunications en 

charge de la réglementation des télécommunications telles qu'elles sont exposées dans la 

présente section; 

"services de télécommunications", tous les services consistant à ti*ansmettre et recevoir des 

signaux électromagnétiques, à l'exclusion de l'activité économique consistant à foumir un 

contenu destiné à être transporté sur les réseaux de télécommunications. 

ARTICLE 141 

Sauvegardes en matière de concunence concemant les prestataires principaux 

Conformément aux dispositions du titre VIII (concunence), chaque partie adopte ou maintient des 

mesures appropriées visant à empêcher des prestataires qui, pris isolément ou en groupe, constituent 

un prestataire principal, d'adopter ou de maintenir des pratiques anticoncunentielles. Les pratiques 

anticoncunentielles consistent en particulier: 

a) à pratiquer un subventionnement croisé anticoncmTcntiel ou à comprimer des marges**̂ ; 

48 La référence à la "compression des marges" ne conceme que la partie UE. 
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b) à utiliser des renseignements obtenus auprès de concunents à des fins anticoncunentielles; et 

c) à ne pas mettre à la disposition des autres foui*nisseurs de services, en temps opportun, les 

renseignements techniques sur les installations essentielles et les renseignements 

commerciaux pertinents qui leur sont nécessaires pour foumir des services. 

ARTICLE 142**̂  

Obligations supplémentaires des prestataires principaux 

1. En confoimité avec la législation et les procédures nationales respectives établies par chaque 

partie, l'autorité de régulation de chaque partie impose, le cas échéant, aux prestatahes principaux: 

a) des obligations de transparence en ce qui conceme l'interconnexion et/ou l'accès. Dans les cas 

où un prestataire principal est soumis à des obligations de non-discrimination, telles que 

visées au point b), l'autorité de régulation peut exiger que le prestataire principal publie une 

offre de référence qui soit suffisamment dégroupée pour que les prestataires ne soient pas 

tenus de payer pour des installations qui ne sont pas nécessaires au service demandé. L'offre 

de référence comporte également une description des offres pertinentes réparties en divers 

éléments selon les besoins du marché, accompagnée des modalités et conditions 

conespondantes, et notamment des prix; 

49 Le présent article ne fait pas partie intégrante des engagements pris par le Pérou et la 
paitie UE dans le cadre du présent accord, sans préjudice des dispositions du droit inteme de 
chaque partie. En ce qui conceme la Colombie et la partie UE, le présent article ne s'applique 
qu'aux services de télécommunications qui font intervenir la transmission en temps réel 
d'informations foui*nies par le client entre deux points ou plus sans qu'il y ait modification 
quelconque de bout en bout de la forme ou du contenu des informations en question. 
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b) des obligations de non-discrimination en ce qui conceme l'interconnexion et/ou l'accès: 

i) afin de veiller à ce que les prestataires principaux appliquent sur leur tenitoire des 

conditions équivalentes, dans des circonstances équivalentes, aux foumisseurs de 

services de télécommunications d'une autre partie fournissant des services équivalents; 

et 

ii) pour les services et les informations foumis à d'autres prestataires dans les mêmes 

conditions et selon la même qualité que leurs propres services ou ceux de leurs filiales 

ou partenaires; 

c) des obligations relatives à la récupération des coûts et au contrôle des prix, y compris des 

obligations d'orientation des prix en fonction des coûts et des obligations concemant les 

systèmes de comptabilisation des coûts pour la foumiture de certains types d'interconnexion 

et/ou d'accès; et 

d) des obligations visant à satisfaire les demandes raisonnables des prestataires d'une autre partie 

en vue de l'accès et de l'utilisation d'éléments de réseau spécifiques et des ressources 

associées, entre autres, dans les cas où l'autorité de régulation estime que le refus de l'accès ou 

que des modalités et conditions inadaptées ayant un effet similaire empêcheraient l'émergence 

d'un marché concunentiel viable au niveau du marché de détail ou ne seraient pas dans 

Fintérêt de l'utilisateur fmal. 
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2. Conformément au paragraphe l , point d), les prestataires principaux peuvent êti'e tenus, 

entre autres: 

a) d'accorder à des tiers l'accès à des éléments et/ou ressom*ces de réseau spécifiques; 

b) de négocier de bonne foi avec les entreprises qui demandent un accès; 

c) d'offrir des services particuliers en gros en vue de la revente à des tiers; 

d) de donner accès à des interfaces techniques, des protocoles ou autres technologies clés qui 

revêtent une importance essentielle pour l'interopérabilité des réseaux, et qui permettent de 

réaliser une interconnexion, sur demande, en des points supplémentaires autres que les points 

de terminaison du réseau accessibles à la majorité des utilisateurs, moyennant des tarifs qui 

refiètent le coût de la construction des installations additionnelles nécessaires; 

e) de foumir une possibilité de colocalisation ou d'autres formes de partage des ressources, 

y compris le partage de gaines, de bâtiments ou de pylônes; 

f) de foumir des services spécifiques nécessaires pour garantir aux utilisateurs l'interopérabilité 

des services de bout en bout, notamment en ce qui conceme les ressources destinées aux 

services de réseaux intelligents ou permettant l'itinérance sur les réseaux mobiles; et 

g) d'interconnecter des réseaux ou des ressources de réseau. 
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ARTICLE 143 

Autorités de régulation 

1. Les autorités de régulation des services de télécommunications sont juridiquement distinctes 

et opérationnellement indépendantes de tout foumisseur de services de télécommunications. 

2. L'autorité de régulation doit disposer de compétences suffisantes pour réglementer le secteur. 

Les tâches que l'autorité de régulation doit assumer sont rendues publiques dans une forme claire et 

facilement accessible, notamment lorsque ces tâches sont confiées à plusieurs instances. 

3. Les décisions des autorités de régulation et les procédures auxquelles elles ont recours sont 

impartiales et transparentes à l'égard de tous les participants au marché. 

4. Tout prestataire lésé par la décision d'une autorité de régulation de la Colombie a le droit de 

former un recours ou, le cas échéant, d'intenter une procédure de réexamen devant un organisme 

indépendant de l'autorité de régulation concemée. 

5. Tout prestataire lésé par la décision d'une autorité de régulation du Pérou ou de la partie UE a 

le droit de former un recours devant un organisme de recours indépendant des pai*ties concemées, 

lequel peut être de nature judiciaire ou non judiciaire. 
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6. Lorsque l'organisme de recours n'est pas de nature judiciaire, i l motive toujours ses décisions 

par écrit et celles-ci font également l'objet d'un réexamen par une instance judiciane impartiale et 

indépendante. Les décisions adoptées au moyen de la procédure de recours administi*atif ou, le 

cas échéant, juridictionnel d'une partie doivent être dûment mises en œuvre. 

ARTICLE 144 

Autorisation de foumir des services de télécommunications 

1. Les parties s'efforcent d'appliquer des procédures simpUfiées lors de l'autorisation de 

foumitures de services de télécommunications. 

2. Conformément à la législation inteme de chaque partie, une autorisation^" peut être requise 

pour traiter les questions d'attribution de numéros et de fréquences. Les conditions d'obtention de 

ces licences sont rendues publiques. 

3. Lorsqu'une autorisation est exigée: 

a) l'ensemble des critères à remplir, ainsi que le délai raisonnable normalement requis pour 

qu'une décision soit prise concemant la demande d'autorisation, sont mis à la disposition 

du public; 

50 Pour les besoins de la présente section, on entend par autorisation les licences, les 
concessions, les permis, les registres ou toute autre autorisation qu'une partie peut exiger pour 
la foumiture de services de télécommunications. 
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b) les raisons du rejet d'une demande d'autorisation sont communiquées pai* écrit au requérant, 

à sa demande; 

c) dans les cas où une demande d'autorisation est indûment rejetée, le requérant doit pouvoir 

faire appel de la décision et/ou former un recours, conformément à la législation inteme de la 

partie concemée; 

d) les droits requis par une partie pour l'octroi d'une autorisation n'excèdent pas le montant des 

coûts administratifs normalement encoums pour la gestion, le contrôle et la mise en œuvre de 

Fautorisation applicable^*. 

ARTICLE 145 

Interconnexion 

1. Chaque partie veille à ce que tout prestataire autorisé à foumir des services de 

télécommunications sur son temtoire ait le droit de négocier l'interconnexion avec d'autres 

foumisseurs de réseaux et de services de télécommunications publics. Les accords d'interconnexion 

doivent, en principe, être établis dans le cadre d'une négociation commerciale entre les 

entreprises concemées. 

51 Les di*oits d'autorisation n'incluent pas les paiements dus en cas de mise aux enchères, de mise 
à la concunence ou de tout autre moyen non discriminatoire d'octroi de concessions, ni les 
contî*ibutions obligatoires à la foumiture du service universel. Par souci de clarté, il convient 
de préciser que le présent point ne restreint aucunement le droit de chaque partie d'exiger un 
paiement pour l'allocation de ressources rares telles que les fréquences radio. 
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2. Les autorités de régulation de chaque partie veillent à ce que les prestataires qui obtiennent 

des informations d'autres entreprises durant le processus de négociation des accords 

d'mterconnexion utilisent ces informations uniquement aux fins prévues lors de leur communication 

et respectent toujours la confidentialité des informations transmises ou conservées. 

3. L'interconnexion avec un prestataire principal est assurée en tout point du réseau où cela est 

techniquement possible. L'interconnexion s'effectue: 

a) selon des modalités, des conditions (y compris des normes et spécifications techniques) et des 

tarifs non discriminatoires, et à un niveau de qualité qui n'est pas moins favorable que celui 

qui est prévu pour les services similaires dudit prestataire ou pour les services similanes de 

prestataires non affiliés ou pour des filiales ou autres sociétés affiliées; 

b) en temps utile, selon des modalités, des conditions (y compris des normes et spécifications 

techniques) et moyennant des tarifs fondés sur les coûts qui soient transparents, raisonnables -

compte tenu de la faisabilité économique - et suffisamment détaillés pour que le prestataire 

n'ait pas à payer pour des éléments ou des installations du réseau dont il n'a pas besoin pour le 

service à foumir; et 

c) sur demande, en d'autres points que les points de terminaison du réseau accessibles à la 

majorité des utilisateurs, moyennant des tarifs qui reflètent le coût de la constmction des 

installations additionnelles nécessaires. 
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4. Chaque partie veille à ce que les procédures applicables pour une interconnexion avec un 

prestataire principal soient accessibles au public. 

5. Chaque partie exige que les prestataires principaux mettent à la disposition du public leurs 

accords d'interconnexion ou leur offre d'interconnexion de référence. 

6. Chaque partie veille à ce qu'un foumisseur de services demandant l'interconnexion avec un 

prestataire principal ait la possibilité de s'adresser, à tout moment ou après un délai raisonnable qui 

aura été rendu public, à un organe inteme indépendant, qui peut être une autorité de régulation visée 

à l'article 143, pour régler les litiges concemant les modalités, conditions et tarifs d'interconnexion 

pertinents dans un délai raisonnable. 

ARTICLE 146 

Ressources rares 

Chaque partie veille à ce que toute procédure concemant l'attribution et l'utilisation de ressources 

rares, y compris des fréquences, des numéros et des droits de passage, soit mise en œuvre de 

manière objective, opportune, transparente et non discriminatoire. Les renseignements sur la 

situation actuelle des bandes de fréquences attribuées sont mis à la disposition du public, mais il 

n'est pas obligatoire d'indiquer de manière détaillée les fi*équences attribuées pour des utilisations 

spécifiques relevant de l'État. 
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ARTICLE 147 

Service universel 

1. Chaque partie est en droit de définir le type d'obligations qu'elle souhaite adopter ou maintenir 

en matière de service universel. 

2. Les obligations visées au paragraphe 1 ne sont pas considérées comme étant 

anticoncunentielles en soi, à condition qu'elles soient gérées de façon transparente, objective 

et non discriminatoire. La gestion de ces obligations doit également être neutre sur le plan de la 

concunence et ne pas être plus astreignante que nécessaire par rapport au type de service universel 

défini par chaque partie. 

3. L'ensemble des prestataires doivent pouvoir prétendre à la prestation du service universel, et 

aucun prestataire ne doit être exclu a priori. La désignation est effectuée par un mécanisme efficace, 

transparent et non discriminatoire, conformément à la législation inteme de chaque partie. 
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ARTICLE 148 

Annuaires téléphoniques 

Chaque partie veille à ce que: 

a) des annuaires de tous les abonnés aux services de téléphonie fixe soient mis à la disposition 

des utilisateurs sous une forme approuvée par l'autorité nationale de régulation, en format 

papier ou électronique ou les deux à la fois, et régulièrement mis à jour, c'est-à-dire au moins 

une fois par an; et 

b) les organismes proposant les services décrits au point a) appliquent le principe de 

non-discrimination au traitement des informations qui leur ont été foumies par 

d'autres organismes. 

ARTICLE 149 

Confidentialité des informations 

Chaque partie garantit la confidentialité des télécommunications et des données relatives au trafic 

y afférentes, transférées au moyen de réseaux et de services de télécommunications accessibles au 

public, sans restreindre le commerce de services. 
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ARTICLE 150 

Litiges entre prestataires 

1. En cas de litige entre des prestataires de réseaux et de services de télécommunications 

en rapport avec les droits et les obligations prévus dans la présente section, l'autorité de régulation 

de la partie concemée prend, à la demande de l'une des parties au litige, une décision contraignante 

tendant à sa résolution dans le meilleur délai possible. 

2. Lorsque le litige porte sur la prestation transfrontalière de services, les autorités de régulation 

des parties concemées coordonnent leurs efforts afin de parvenir à un règlement du litige. 
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SECTION 5 

SERVICES FINANCIERS 

ARTICLE 151 

Champ d'application 

La présente section établit les principes relatifs au cadre réglementaire applicable à l'ensemble des 

services financiers faisant Fobjet d'un engagement conformément aux chapitres 2 (droit 

d'établissement), 3 (prestation transfrontalière de services) et 4 (présence temporaire de personnes 

physiques à des fins professionnelles) du présent titre. La présente section s'applique aux mesures 

qui affectent la foumiture de services financiers^^. 

ARTICLE 152 

Définitions 

Aux fins du présent chapitre et des chapitres 2 (établissement), 3 (prestation transfrontalière de 

sei*vices) et 4 (présence temporaire de personnes physiques à des fins professionnelles) du 

présent titre, on entend par: 

Dans la présente section, on entend par prestation d'un service fmancier toute prestation de 
service telle que définie à l'article 108. 
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"service financier", tout service de caractère financier proposé par un foumisseur de services 

financiers de l'une des parties. Les services financiers comprennent tous les services 

d'assurance et services connexes et tous les services bancaires et autres sei*vices financiers 

(à l'exclusion de l'assm*ance). Les services financiers comprennent les activités ci-après: 

a) services d'assurance et services connexes: 

i) assurance directe (y compris coassurance): 

A) sur la vie; 

B) autre que sur la vie; 

ii) réassurance et rétrocession; 

iii) intermédiation en assurance, par exemple activités de courtage et d'agence; et 

iv) services auxiliaires de l'assurance, tels que services de conseil, d'actuariat, 

d'évaluation de risque et de règlement de sinistres; 

b) services bancaires et autres services financiers (à l'exclusion de l'assurance): 

i) acceptation de dépôts et d'autres fonds remboursables du public; 

ii) prêts de tout type, y compris crédit à la consommation, crédit hypothécaire, 

affacturage et financement de transactions commerciales; 
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iii) crédit-bail; 

iv) tous services de règlement et de transferts monétaires, y compris cartes de crédit, 

de paiement et similaires, chèques de voyage et traites; 

v) garanties et engagements; 

vi) opérations pour compte propre ou pour compte de clients, que ce soit dans une 

bourse, sur un marché hors cote ou autre, sur: 

A) des instmments du marché monétaire (y compris chèques, effets, certificats 

de dépôt); 

B) des devises; 

C) des produits dérivés, y compris, mais non exclusivement, des instmments 

à terme et des options; 

D) des mstmments du marché de change et du marché monétaire, y compris 

swaps, accords de taux à terme; 

E) des valeurs mobilières négociables; et 

F) d'auti*es instmments et actifs financiers négociables, y compris métal; 
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vii) participation à des émissions de tout type de valeurs mobilières, y compris 

garantie et placement en qualité d'agent (dans le public ou à titre privé) et 

fourmture de services relatifs à ces émissions; 

viii) courtage monétaire; 

ix) gestion d'actifs, par exemple gestion de trésorerie ou de portefeuille, toutes formes 

de gestion d'investissement collectif, gestion de fonds de pension, services de 

garde, services de dépositaire et services fiduciaires; 

x) services de règlement et de compensation afférents à des actifs financiers, 

y compris valeurs mobilières, produits dérivés et autres instmments négociables; 

xi) foumiture et transfert d'informations financières et traitement de données 

financières et logiciels y afférents; et 

xii) services de conseil, d'intermédiation et autres services financiers auxiliaires de 

toutes les activités énumérées aux points i) à xi), y compris cote de crédit et 

analyse financière, recherche et conseil en investissements et en placements et 

conseil en matière d'acquisitions, de restmcturations et de stratégies d'entreprises; 

"foumisseur de services financiers", toute personne physique ou morale d'une partie qui 

souhaite foumir ou qui foumit des services financiers. Les entités publiques ne sont pas 

comprises dans les "foumisseurs de services financiers"; 
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"nouveau service financier", un service de caractère fmancier, y compris tout service hé à des 

produits existants et à de nouveaux produits ou à la manière dont un produit est livré, lorsqu'il 

n'est pas fourni par un foumisseur de services financiers sur le territoire d'une partie, mais l'est 

sur le temtoire d'une autre partie; 

"entité publique": 

a) des pouvoirs publics, une banque centrale ou une autorité monétaire d'une partie, ou une 

entité détenue ou contrôlée par une partie, qui se consacre principalement à l'exécution 

de fonctions gouvemementales ou d'activités à des fins gouvemementales, à l'exclusion 

de toute entité principalement engagée dans la foumiture de services financiers à des 

conditions commerciales; ou 

b) une entité privée s'acquittant de fonctions dont s'acquitte normalement une banque 

centrale ou une autorité monétaire, lorsqu'elle exerce ces fonctions; 

"organisme d'autorégulation", tout organisme non gouvememental, y compris les marchés 

boursiers, les agences commerciales de compensation et toute autre organisation ou 

association qui exerce sa propre autorité déléguée de réglementation ou de surveillance auprès 

de foumisseurs de services financiers; par souci de clarté, i l convient de ne pas considérer un 

organisme d'autorégulation comme un monopole désigné pour les besoins du 

titre VIII (concurrence). 
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Les "services fournis dans l'exercice de l'autorité publique" aux fins de l'article 108, 

comprennent également: 

a) les activités menées par une banque centrale ou une autorité monétaire ou par toute 

autre entité publique dans l'application de la politique monétaire ou de la politique 

de change; 

b) les activités faisant partie d'un régime de sécurité sociale institué par la loi ou d'un 

système public de retraite; et 

c) les autres activités menées par une entité publique pour le compte ou avec la garantie de 

l'État ou utilisant les ressources financières de l'État; 

aux fins de la définition de la notion de "sei*vices foumis dans l'exercice de l'autorité 

publique" exposée à l'article 108, si une partie permet qu'une activité visée aux points b) et c) 

soit menée par ses foumisseurs de services financiers en concunence avec une entité publique 

ou un foumisseur de sei*vices financiers, la défmition des "services", telle que visée à 

Farticle 108, inclut de telles activités. 

ARTICLE 153 

Systèmes de compensation et de paiement 

1. Suivant des modalités et à des conditions qui accordent le traitement national, chaque partie 

accorde aux foumissem*s de services fmanciers d'une autre partie établis sur son temtoire l'accès 

aux systèmes de paiement et de compensation exploités par des entités publiques, ainsi qu'aux 

facilités de financement et de refinancement officielles disponibles au cours de transactions 

commerciales ordinaires. Le présent paragraphe n'a pas pour objet de conférer l'accès aux facilités 

du créancier en demier ressort d'une partie. 
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2. Dans les cas où une partie: 

a) exige l'appartenance, la participation ou l'accès à un organisme réglementaire autonome, à une 

bourse ou un marché des valem*s mobilières ou des instruments à terme, à un établissement de 

compensation, ou à toute autre organisation ou association pour que les foui-nisseurs de 

services financiers d'une autre partie puissent foumir des services financiers sur xme base 

d'égalité avec les foumisseurs de services financiers de la partie en question; ou 

b) accorde directement ou indirectement à ces entités des privilèges ou des avantages pour la 

foumiture de services financiers, 

cette partie veille à ce que ces entités accordent le traitement national aux fournisseurs de services 

financiers d'une autre paitie qui résident sur son temtoire. 

ARTICLE 154 

Exception pmdentielle 

1. Malgré d'autres dispositions du présent titre ou du titre V (paiements courants et mouvements 

de capitaux), une partie peut adopter ou maintenir des mesures pour des raisons pmdentielles, 

visant notamment à: 

a) protéger les investisseurs, les déposants, les preneurs d'assurance ou les personnes bénéficiant 

d'un droit de garde dû par un foumisseur de services financiers; 
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b) garantir l'intégrité et la stabilité de son système financier. 

2. Les mesures visées au paragraphe 1 ne sont pas plus astreignantes que nécessaire poui* 

atteindre leur objectif, et ne sont pas discriminatoires à l'encontre de services financiers ou de 

foumisseurs de services financiers d'une autre partie, par rapport aux propres services financiers 

similaires ou foumisseurs de services financiers similaires. 

3. Aucune disposition du présent accord ne doit être interprétée de manière à exiger d'une partie 

qu'elle divulgue des infoi*mations relatives aux affanes et aux comptes des clients individuels ou 

toute information confidentielle ou protégée détenue par des entités publiques. 

4. Sans préjudice d'autres moyens de réglementation pmdentielle de la prestation transfrontalière 

de services financiers, une partie peut exiger l'enregisti*ement ou l'autorisation des prestataires 

transfrontaliers de services financiers d'une autre partie, ainsi que des instmments financiers. 

ARTICLE 155 

Réglementation efficace et transparente 

1. Chacune des parties s'efforce de communiquer à l'avance à toutes les personnes intéressées 

toute mesure d'application générale que la partie en question se propose de prendre, afm de 

permettre à ces personnes de faire des remarques concemant cette mesure. Cette mesure 

est communiquée: 

a) au moyen d'une publication officielle; ou 
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b) sous une autre forme écrite ou électronique. 

2. Chacune des parties informe les personnes intéressées des exigences en matière de 

candidature relative à la foumiture de services financiers. 

3. A la demande d'un candidat, la partie concemée informe ce demier de la situation de sa 

candidatui'c. Si elle souhaite obtenir des informations complémentanes de la part du candidat, 

elle doit le lui notifier sans délai. 

4. Chaque partie fait tout son possible pour veiller à ce que les noi'mes intemationales de 

réglementation et de surveillance du secteur des services financiers et de lutte contre le blanchiment 

de capitaux et le financement du tenorisme soient mises en œuvre et appliquées sur son territoire. 

Ces normes intemationales soient les Principes fondamentaux pour un contrôle bancaire efficace 

établis par le comité de Bâle, les Normes fondamentales pour le contrôle de l'assurance approuvées 

par l'Association intemationale des contrôleurs d'assurance, les Objectifs et principes de régulation 

financière de l'Organisation intemationale des commissions de valeurs, les Quarante 

recommandations sur le blanchiment de capitaux et les neuf recommandations spéciales sur le 

financement du tenorisme du groupe d'action financière. 

5. Les parties prennent également note des "Dix principes clés pour régir l'échange 

d'informations" foi*mulés par les ministres des finances du G7 et de l'Accord sur l'échange de 

renseignements en matière fiscale de l'Organisation de coopération et de développement 

économiques (ci-après dénommée "OCDE"), ainsi que de la Déclaration sur la transparence et 

l'échange d'informations à des fins fiscales du G20. 
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ARTICLE 156 

Nouveaux services financiers 

Chaque partie autorise tout foumisseur de services financiers d'une autre partie établi sur son 

territoire à foumir tout nouveau service financier de type similaire aux services que la partie en 

question permet à ses propres foumisseurs de services financiers de foumir conformément à sa 

législation nationale, dans des conditions similaires. Toute partie peut déteiminer la forme 

institutionnelle et juridique dans laquelle le nouveau service financier peut être fourni et peut exiger 

une autorisation pour la prestation de ce type de service. Si une autorisation est requise, une 

décision en la matière est rendue dans un délai raisonnable et l'autorisation ne peut être refusée que 

pour des raisons pi*udentielles. 

ARTICLE 157 

Traitement des données 

1. Toute partie autorise tout foumisseur de services financiers d'une autre partie à transférer des 

informations, sous forme élecn*onique ou sous toute auti*e forme, à l'intérieur et en dehors de son 

tenitoire, à des fins de traitement des données, dans les cas où ces traitements sont nécessaires aux 

activités habituelles de ce foumisseur de services fmanciers. 

2. Toute partie prend des mesures de sauvegarde adéquates pour assurer le respect de la vie 

privée et pour empêcher toute interférence avec la vie privée, la famille, le domicile ou la 

conespondance des individus, en particulier en ce qui conceme le transfert de données à 

caractère personnel. 
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ARTICLE 158 

Reconnaissance des mesures pmdentielles 

1. Toute partie peut reconnaître les mesures pmdentielles de tout autre pays pour déterminer 

comment les mesures relatives aux sei'vices financiers de cette partie sont appliquées. Cette 

reconnaissance, qui peut se faire par une harmonisation ou d'autres moyens, peut se fonder sur un 

accord ou un anangement passé avec le pays concemé ou être accordée de manière autonome. 

2. Toute partie qui participe à un accord ou à un anangement visé au paragraphe l , présent ou 

futur, ménage à toute autre partie la possibilité adéquate de négocier son adhésion à cet accord ou 

anangement ou de négocier des accords ou anangements comparables avec elle dans des 

ckconstances où il y aurait équivalence au niveau de la réglementation, du suivi, de la mise 

en œuvre de la réglementation et, le cas échéant, des procédures concemant le partage de 

renseignements entre les parties à l'accord ou à l'anangement. Dans les cas où une partie accorde la 

reconnaissance de manière autonome, elle ménage à toute autre partie une possibilité adéquate de 

démontrer que de telles circonstances existent. 
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ARTICLE 159 

Exceptions spécifiques 

1. Aucune disposition du présent titre ne peut être interprétée comme empêchant une partie, 

y compris ses entités publiques, d'exercer ou de foumir exclusivement, sur son territoire, des 

activités ou des services s'inscrivant dans un système public de pension de vieillesse ou un régime 

officiel de sécurité sociale, sauf dans les cas où ces activités peuvent être exercées par des 

foumisseurs de services financiers concunents d'entités publiques ou d'institutions privées, 

conformément à la réglementation intérieure de la partie. 

2. Aucun élément du présent accord ne s'applique à des activités ou actions menées ou adoptées 

par une banque centi*ale ou une autorité responsable en matière monétaire, de taux de change ou de 

crédit ou par toute autre entité publique dans Fapplication d'une politique en matière monétaire, de 

taux de change ou de crédit. 

3. Aucune disposition du présent titre ne peut être interprétée comme empêchant une partie, 

y compris ses entités publiques, d'exercer ou de mener exclusivement, sur son territoire, des 

activités ou des services pour le compte, sous la garantie ou en utilisant les moyens financiers de la 

partie ou de ses entités publiques. 
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SECTION 6 

SERVICES DE TRANSPORT MARITIME INTERNATIONAL 

ARTICLE 160 

Champ d'application et principes 

1. La présente section établit les principes relatifs à l'engagement des services de transport 

maritime intemational, conformément aux chapitres 2 (droit établissement), 3 (prestation 

transfrontalière de services) et 4 (présence temporaire de personnes physiques à des fms 

professionnelles) du présent titre. 

2. Compte tenu des niveaux de libéralisation existant entre les parties en ce qui conceme le 

transport maritime intemational, chaque partie s'engage à: 

a) appliquer effectivement le principe d'accès illimité au marché et au commerce maritime 

intemational sur une base commerciale et non discriminatoire; et 

b) accorder aux navires battant pavillon d'une autre partie ou exploités par des foumisseurs de 

services d'une autre partie un traitement non moins favorable que celui qu'elle accorde à ses 

propres navires en ce qui conceme notamment l'accès aux ports, l'utilisation des 

infrastmctures et des sei'vices maritimes auxiliaires de ces ports, les droits et taxes y afférents, 

les installations douanières, ainsi que l'affectation des postes de mouillage et des équipements 

de chargement et de déchargement. 
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3. En appliquant ces principes, les parties: 

a) s'abstiennent d'introduire des dispositions relatives au partage des cargaisons dans leurs futurs 

accords bilatéraux avec des pays tiers concemant les services de transport maritime, 

y compris le vrac sec et liquide et le trafic de lignes régulières, et résilient, dans un délai 

raisonnable, de telles clauses lorsqu'elles existent dans des accords bilatéraux précédents; et 

b) suppriment et s'abstiennent d'introduire, dès l'entrée en vigueur du présent accord, toutes les 

mesures unilatérales, les entraves admimstratives, techniques et autres qui pounaient 

constituer une restriction déguisée ou avoir des effets discriminatoires sur la libre foumiture 

de sei'vices dans le transport maritime intemational. 

4. Chaque partie autorise les foumisseurs de services de transport maritime intemational, 

y compris les services d'agence maritime, d'une autre partie à avoir un établissement sur son 

territoire, dans des conditions de mise en place et de fonctionnement non moins favorables que 

celles qui sont accordées à ses propres foumissem*s de services ou à ceux d'un pays tiers, si ces 

dernières sont plus favorables. 

5. Chaque partie met à la disposition des fournisseurs de services de transport maritime 

intemational d'une autre partie, selon des modalités raisonnables et non discriminatoires, les 

services poi*tuaires suivants: pilotage, remorquage et assistance prêtée par un remorqueur, 

embarquement de provisions, de combustibles et d'eau, collecte des ordures et évacuation des eaux 

de déballastage, services de la capitainerie, aides à la navigation, services opérationnels à tene 

indispensables à l'exploitation des navires, notamment les communications et l'alimentation en eau 

et en électricité, installations pour les réparations en cas d'urgence, services d'ancrage 

et d'accostage. 
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ARTICLE 161 

Définitions 

Aux fins de la présente section et des chapitres 2 (établissement), 3 (prestation transfrontalière de 

services) et 4 (présence temporaire de personnes physiques à des fins professionnelles) du 

présent titre, on entend par: 

- "sei'vices de dépôt et d'entreposage des conteneurs", les activités consistant à stocker des 

conteneurs, tant dans les zones portuaires qu'à l'intérieur des tenes, en vue de leur 

empotage/dépotage, de leur réparation et de leur mise à disposition pour des expéditions; 

- "services de dédouanement" (ou encore "services d'agence en douane"), les activités 

consistant à remplir, pour le compte d'une autre partie, les formalités douanières ayant trait 

à l'importation, à l'exportation ou au transport direct de marchandises, que ces services soient 

l'activité principale du foumisseur de services ou une activité accessoire, mais habituelle; 

- "services de transitaires", les activités consistant à organiser et surveiller les opérations 

d'expédition au nom des chargeurs, en sous-traitant les sei-vices de transport et services 

auxiliaires nécessaires, en préparant les documents et en fournissant des 

informations commerciales; 

- "transport maritime intemational", les opérations multimodales porte à porte, à savoir le 

transport de marchandises au moyen de plus d'un mode de transport, avec une partie maritime, 

sous xm document de transport unique et, à cet effet, la conclusion de contrats directement 

avec des entreprises qui offrent d'autres modes de transport; 
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"services d'agence maritime", les activités consistant, dans une zone géographique donnée, 

à représenter en qualité d'agent les intérêts commerciaux d'une ou de plusieurs lignes de 

navigation ou compagnies de navigation, aux fins suivantes: 

a) la commercialisation et la vente de services de transports maritimes et de services liés, 

depuis la remise de l'offre jusqu'à la facturation, ainsi que la délivrance du 

connaissement au nom des compagnies, l'achat et la revente des services liés 

nécessaires, l'élaboration des documents et la foumiture des informations commerciales; 

et 

b) l'organisation, pour le compte des compagnies maritimes, de l'appel du navire ou de la 

prise en charge des cargaisons lorsque cela est nécessaire; 

"services de manutention du fret maritune", les activités exercées par des sociétés d'arrimeurs, 

y compris des exploitants de terminaux, à l'exception des activités directes des dockers, 

lorsque cette main-d'œuvre est organisée indépendamment des sociétés d'animeurs ou 

d'exploitation des terminaux. Les activités couvertes incluent l'organisation et la supervision: 

a) du chargement et du déchargement des navires; 

b) de l'arrimage et du désarrimage du fret; et 

c) de la réception/livraison et de la conservation en lieu sûr des marchandises avant leur 

expédition ou après leur déchargement. 
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CHAPITRE 6 

COMMERCE ELECTRONIQUE 

ARTICLE 162 

Objectif et principes 

1. Les parties, reconnaissant que le commerce électronique accroît les opportunités 

commerciales dans de nombreux secteurs, conviennent de favoriser le développement du commerce 

électronique entre elles, notamment en coopérant sur les questions soulevées par l'application des 

dispositions relatives au commerce électronique du présent titre. 

2. Les parties conviennent que le développement du commerce électronique doit être 

(pleinement) compatible avec les normes intemationales de protection des données, afin d'asseoir la 

confiance des utilisateurs dans le commerce électronique. 

3. Les parties conviennent qu'une livraison par voie électronique doit être considérée comme une 

foumiture de services, au sens du chapitre 3 (prestation transfrontalière de services), et n'est pas 

soumise à des droits de douane. 
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ARTICLE 163 

Aspects réglementaires du commerce électronique 

1. Les parties maintiennent un dialogue sur les questions réglementaires soulevées par le 

commerce électronique, notamment en ce qui conceme: 

a) la reconnaissance des certificats de signature électronique délivrés au public et la facilitation 

des services transfrontaliers de certification; 

b) la responsabilité des foumisseurs de sei*vices intermédiaires quant à la transmission ou au 

stockage des informations; 

c) le traitement des communications commerciales électroniques non sollicitées; 

d) la protection des consommateurs dans le domaine du commerce électronique, notamment 

contre les pratiques commerciales frauduleuses et trompeuses dans le contexte transfrontalier; 

e) la protection des données à caractère personnel; 

f) la promotion des échanges sans support papier; et 

g) tout autre aspect pertinent pour le développement du commerce électronique. 

EU/CO/PE/fr 202 



2. Les parties procèdent à cette coopération, entre autres, par un échange d'informations en ce 

qui conceme leur législation et jurispmdence pertinentes, ainsi que la mise en œuvre de 

ladite législation. 

ARTICLE 164 

Protection des données à caractère personnel 

Les parties s'efforcent, dans la mesure du possible et dans les limites de leurs compétences 

respectives, de mettre en place ou, selon le cas, de maintenir des règles concemant la protection des 

données à caractère personnel. 

ARTICLE 165 

Gestion d'échanges sans support papier 

Les parties s'efforcent, dans la mesure du possible et dans les limites de leurs 

compétences respectives: 

a) de mettre les documents de gestion des échanges à la disposition du public sous 

forme électronique; et 
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b) d'accepter les documents de gestion des échanges^^ soumis par voie électi-onique comme 

l'équivalent de leur version papier. 

ARTICLE 166 

Protection des consommatem*s 

1. Les parties reconnaissent qu'il importe de maintenir et d'adopter des mesures transparentes et 

efficaces pour protéger les consommateurs contre les pratiques commerciales trompeuses et 

frauduleuses lorsque les consommateurs réalisent des transactions commerciales par 

voie électromque. 

2. Les parties reconnaissent qu'il importe de renforcer la protection des consommateurs et la 

coopération entre les autorités chargées de la protection des consommateurs sur le marché intérieur, 

dans les activités liées au commerce électronique. 

Par souci de clarté, il convient de préciser, dans le cas de la Colombie et du Pérou, que l'on 
entend par "documents de gestion des échanges" les formulaires délivrés ou contrôlés par une 
partie qui doivent être remplis pour tout importateur ou exportateur en liaison avec 
l'exportation ou l'importation de biens. 
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CHAPITRE 7 

EXCEPTIONS 

ARTICLE 167 

Exceptions générales 

l . Sous réserve que les mesures concemées ne soient pas appliquées de façon à constituer un 

moyen de discrimination arbitrane ou injustifiable entre les parties, ou une restriction déguisée 

à l'établissement ou à la prestation transfrontalière de services, aucune disposition du présent titre et 

du titre V (paiements com*ants et mouvements de capitaux) n'est interprétée de manière à empêcher 

l'adoption ou l'application par toute partie de mesures: 

a) nécessaires à la protection de la sécurité publique et de la moralité publique ou au maintien de 

l'ordre public '̂*; 

b) nécessaires à la protection de la vie humaine, animale ou végétale, de l'environnement ou de 

la santé, y compris les mesures environnementales nécessaires à cet effet; 

54 L'exception concemant l'ordre public ne peut être invoquée que dans les cas où une menace 
véritable et suffisamment grave pèse sur l'un des intérêts fondamentaux de la société. 
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c) relatives à la conservation de ressources naturelles non renouvelables, vivantes et non 

vivantes, si ces mesures sont appliquées parallèlement à des restrictions affectant les 

investisseurs intérieurs ou encore la prestation ou consommation intérieure de services; 

d) nécessaires à la protection du patrimoine artistique, historique ou archéologique national; 

e) nécessaires pour assurer le respect des lois ou des règlements qui ne sont pas incompatibles 

avec les dispositions du présent titre et du titre V (paiements courants et mouvements de 

capitaux)̂ ,̂ y compris celles qui se rapportent: 

i) à la prévention de pratiques trompeuses et frauduleuses et aux moyens de faire face aux 

conséquences de défauts de paiement dans le cadre de contrats; 

ii) à la protection de la vie privée des personnes dans le contexte du traitement et de la 

diffusion de données à caractère personnel et à la protection du secret de dossiers et de 

comptes individuels; 

iii) à la sécurité. 

55 Par souci de clarté, il convient de préciser, dans le cas du Pérou, que l'exécution de mesures 
qui empêchent un transfert monétaire à travers l'application équitable, non discriminatoire et 
de bonne foi de la loi pémvienne en ce qui conceme: 
a) la faillite, l'insolvabilité ou la protection des droits des créanciers; 
b) l'émission, le négoce ou le commerce des valeurs mobilières, d'options, d'opérations 

à termes ou d'autres instmments dérivés; 
c) les crimes et délits; 
d) les déclarations financières ou les registres de transferts, dès lors que cela est nécessaire 

pour contribuer au respect de la loi ou pour aider les autorités de régulation du 
secteur financier; ou 

e) le respect des anêts ou décrets judiciaires ou administratifs résultant de procédures 
judiciaires ou administratives; 

n'est pas considérée comme contraire aux dispositions du présent titre et du titi*e V (paiements 
courants et mouvements de capitaux). 
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2. Les dispositions du présent titre, des annexes VII (liste d'engagements relatifs à 

l'établissement) et VIII (liste d'engagements relatifs à la prestation transfrontalière de services), 

ainsi que du titre V (paiements courants et mouvements de capitaux), ne s'appliquent pas aux 

régimes de sécurité sociale des parties ni aux activités exercées sur le territoire de chaque partie qui 

seraient liées, même occasionnellement, à l'exercice de l'autorité publique. 

TITRE V 

PAIEMENTS COURANTS ET MOUVEMENTS DE CAPITAUX 

ARTICLE 168 

Balance des opérations courantes 

Les parties autorisent, dans une monnaie librement convertible et conformément aux dispositions de 

l'article VIII des statuts du Fonds monétaire intemational, tous paiements et ti*ansferts relevant de la 

balance des opérations courantes entre les parties. 

EU/CO/PE/fr 207 



ARTICLE 169 

Compte de capital 

En ce qui conceme les opérations sur le compte de capital et le compte financier de la balance des 

paiements, à la suite de l'entrée en vigueur du présent accord, les parties assurent la libre circulation 

des capitaux concemant les investissements directŝ ^ effectués par les personnes morales 

constituées conformément à la législation du pays hôte, les investissements et d'autres opérations, 

effectués conformément aux dispositions du titre IV (commerce de services, établissement et 

commerce électronique)^^, ainsi que la liquidation et le rapatriement de ces investissements et de 

tout bénéfice en découlant. 

ARTICLE 170 

Mesures de sauvegarde 

1. En ce qui conceme la Colombie et si, dans des circonstances exceptionnelles, les paiements et 

les mouvements de capitaux causent ou menacent de causer de graves difficultés pour le 

fonctionnement de la politique de change ou de la politique monétaire de la Colombie, la Colombie 

peut adopter des mesures de sauvegarde en ce qui conceme les mouvements de capitaux, pour une 

période n'excédant pas un an. Ces mesures de sauvegarde peuvent être maintenues au-delà de cette 

durée pour des raisons justifiées, lorsqu'il est nécessaire de surmonter les circonstances 

exceptionnelles qui ont conduit à leur application. Dans ce cas, la Colombie présente à l'avance aux 

autres parties les raisons qui justifient le maintien des mesures en question. 

56 

57 

Pour souci de clarté, il convient de préciser que les investissements directs n'incluent pas les 
lignes de crédit relatives au commerce extérieur, aux investissements de portefeuille 
conformes à la législation intérieure, à la dette publique et aux créances connexes. 
Par souci de clarté, il convient de préciser que le chapitre 7 (dérogations) du titre IV 
(commerce de services, établissement et commerce électronique) s'applique également au 
présent titre. 
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2. En ce qui conceme le Pérou et la partie UE et si, dans des circonstances exceptionnelles, les 

paiements et les mouvements de capitaux causent ou menacent de causer de graves difficultés pour 

le fonctionnement de la politique de change ou de la politique monétaire du Pérou ou de 

l'Union européenne, le Pérou ou la partie UE peut adopter des mesures de sauvegarde en ce qui 

conceme les mouvements de capitaux, pour une période n'excédant pas un an. 

3. L'application des mesures de sauvegarde prévues au paragraphe 2 peut être officiellement 

reconduite en cas de circonstances très exceptionnelles, et après coordination préalable de tout 

projet de reconduction officielle entre les parties concemées. 

4. En aucim cas, les mesures visées aux paragraphes 1 et 2 ne peuvent être utilisées en tant que 

moyen de protection commerciale ou dans le but de protéger un secteur d'activité donné. 

5. Toute partie qui adopte ou maintient des mesures de sauvegarde conformément aux 

paragraphes 1, 2 ou 3 informe dans les moindres délais les autres parties de leur pertinence et de 

leur champ d'application, et présente, le plus rapidement possible, un calendrier pour 

leur suppression. 
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ARTICLE 171 

Dispositions finales 

Dans le souci de créer un cadre stable et sûr pour les investissements à long terme, les parties se 

consultent en vue de faciliter la circulation des capitaux entre elles, et en particulier la libéralisation 

progressive du compte de capital et du compte financier. 

TITRE VI 

MARCHES PUBLICS 

ARTICLE 172 

Définitions 

Aux fins du présent titre, on entend par: 

- "contrat de constmction-exploitation-transfert et contrat de concession de travaux publics", 

tout accord contractuel qui vise en premier lieu à assurer la constmction ou la rénovation 

d'infrastructures physiques, de sites, de bâtiments, d'installations ou d'auti'es ouvrages publics 

et en vertu duquel, en contrepartie de l'exécution du contrat, le pouvoh* adjudicateur octroie 

au prestataire, pour une période déterminée, la propriété temporaire ou un droit de contrôle et 

d'exploitation, et exige de ce demier un paiement en échange de l'exploitation de sa propriété 

pendant la durée du contrat; 
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"biens ou services commerciaux", les biens ou services d'un type généralement vendu ou 

proposé à la vente sur le marché commercial à des acheteurs non gouvemementaux à des fins 

non gouvemementales, et habituellement achetés par eux; 

"service de consti-uction", tout service ayant pour objectif la réalisation, par quelque moyen 

que ce soit, de travaux de génie civil ou de constmction de bâtiments au sens de la division 51 

de la classification centrale des produits des Nations unies (ci-après dénommée "CPC"); 

"enchère électronique", tout processus itératif impliquant l'utilisation d'un dispositif 

électronique pour la présentation, par les fournisseurs, de nouveaux prix et'ou de nouvelles 

valeurs concemant les éléments non tarifaires quantifiables de l'offre en rapport avec les 

critères d'évaluation, se traduisant par un classement ou un reclassement des offres; 

"par écrit" ou "écrite", toute expression d'infoi"mations en mots ou en chiffres susceptible 

d'être lue, reproduite et ultérieurement communiquée. Il peut s'agir d'informations transmises 

et conservées sous forme électronique; 

"procédure d'appel d'offres limitée", un mode de passation de marchés selon lequel l'entité 

adjudicalrice contacte un ou plusieurs foumisseurs de son choix; 

"mesure", toute loi, réglementation, procédure, orientation ou pratique administrative ou toute 

action d'une entité contractante relative à un marché visé par le présent titre; 

"liste à utilisations multiples", toute liste de prestataires dont une entité contractante a 

déterminé qu'ils satisfaisaient aux conditions d'inscription sur cette liste, et que ladite entité 

entend utiliser plus d'une fois; 
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"avis de marché envisagé", tout avis publié par une entité contractante, invitant les prestataires 

intéressés à soumettre une demande de paiticipation, une offre, ou les deux; 

"compensation", toute condition ou tout engagement favorisant le développement local ou 

améliorant les comptes de balance des paiements d'une partie, tels que les exigences relatives 

au contenu local, à l'octroi de licences de technologie, aux investissements, aux échanges 

compensés et autres mesures et prescriptions similaires; 

"procédure d'appel d'offres ouverte", tout mode de passation de marchés selon lequel tous les 

prestataires intéressés peuvent soumissionner; 

"entité contractante", toute entité d'une partie figurant à l'appendice 1 de l'annexe XII 

(marchés publics); 

"foumisseur qualifié", tout foumisseur dont une entité contractante reconnaît qu'il remplit les 

conditions de participation; 

"procédure d'appel d'offres sélective", tout mode de passation de marchés selon lequel seuls 

les prestataires qualifiés sont invités à soumissionner par l'entité contractante; 

"services", tout service, y compris, sauf indication contraire, les services de constmction; 
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"spécification technique", tout élément du cahier des charges qui: 

a) définit les caractéristiques requises d'un produit ou d'un service qui va faire l'objet d'un 

marché, telles que la qualité, les propriétés d'emploi, la sécurité et les dimensions, ou ies 

procédés et méthodes de production ou de prestation; ou 

b) énonce les règles à suivre en matière de terminologie, symboles, emballage, marquage 

ou étiquetage, dans la mesure où elles s'appliquent à un bien ou un service. 

ARTICLE 173 

Champ d'application 

1. Le présent titre s'applique à toute mesure adoptée par une partie ayant trait aux marchés visés. 

2. Aux fins de l'application du présent titre, on entend par "passation d'un marché visé" 

l'acquisition, à des fins gouvemementales, de biens, de services ou de toute combinaison des deux, 

comme indiqué pour chaque partie à l'appendice 1 de l'annexe XII (marchés publics): 

a) qui ne sont pas acquis pour être vendus ou revendus dans le commerce ou pour être utilisés 

à des fins de production ou de foumiture de biens ou foumiture de services destinés à être 

vendus ou revendus dans le commerce; 
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b) par tout moyen contractuel, y compris achat, location-vente, bail ou location, avec ou sans 

option d'achat, contrats de constmction-exploitation-transfert et contrats de concession de 

travaux publics; 

c) dont la valeur est égale ou supérieure au seuil concemé, tel qu'indiqué pour chaque partie dans 

l'appendice 1 de l'annexe XII (marchés publics), au moment de la publication d'un avis en 

conformité avec l'article 176; 

d) par une entité contractante; et 

e) qui ne sont pas autrement exclus du champ d'application du présent titre. 

3. Sauf disposition contraire, le présent titre ne s'apphque pas: 

a) à l'acquisition ou à la location de tenains, de bâtiments existants ou d'autres biens immeubles, 

ou aux droits y afférents; 

b) aux accords non contractuels, ni à toute forme d'aide foumie par une partie, y compris les 

accords de coopération, les dons, les prêts, les subventions, les participations au capital social, 

les garanties, les endossements et les incitations fiscales; 
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c) aux commandes ou à l'acquisition de services d'agent financier ou de dépositaire, de services 

de liquidation et de gestion destinés aux établissements financiers réglementés, ou de services 

liés à la vente, au rachat ou au placement de la dette publique, y compris les prêts et les 

obligations, les bons et autres titres publics^ ;̂ 

d) aux contrats d'emploi public et aux mesures y afférentes; et 

e) aux marchés passés: 

i) dans le but spécifique de foumir une assistance intemationale, y compris une aide 

au développement; 

ii) conformément à la procédure ou aux conditions particulières d'un accord 

intemational concemant: 

A) le stationnement de troupes; ou 

B) la mise en œuvre conjointe d'un projet par les pays signataires de cet accord; 

iii) dans le cadre de la procédure ou des conditions particulières d'une organisation 

intemationale, ou financés par des dons, des prêts ou une autre aide au niveau 

intemational, dans les cas où la procédure ou les conditions applicables seraient 

incompatibles avec le présent titre. 

58 Par souci de clarté, il convient de préciser que le présent titre ne s'applique pas à la passation 
de marchés concemant les sei'vices bancaires, financiers ou spécialisés dans les 
activités suivantes: 
a) dette publique; ou 
b) gestion de la dette publique. 
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4. Chaque partie précise les informations suivantes dans la sous-section concemée de 

l'appendice 1 de l'annexe XII (marchés publics): 

a) à la sous-section 1, les entités de l'administration centrale dont les marchés sont régis par le 

présent titre; 

b) à la sous-section 2, les entités de l'administration régionale ou locale dont les marchés sont 

régis par le présent titre; 

c) à la sous-section 3, toutes les autres entités dont les marchés sont régis par le présent titre; 

d) à la sous-section 4, les marchandises régies par le présent titre; 

e) à la sous-section 5, les services, autres que les services de constmction, régis par le 

présent titre; 

f) à la sous-section 6, les services de constmction régis par le présent titre; et 

g) à la sous-section 7, les éventuelles remarques générales. 

5. Lorsqu'une entité contractante, dans le cadre de la passation d'un marché visé, exige des 

personnes qui ne sont pas couvertes par l'appendice 1 de l'annexe XII (marchés publics), pour une 

partie, de passer des marchés conformément à des prescriptions particulières, Farticle 175 s'applique 

mutatis mutandis à ces prescriptions. 
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Évaluation 

6. Lorsqu'elle évalue la valeur d'un marché afin de s'assurer qu'il s'agit d'un marché visé, l'entité 

contractante ne fractionne pas le marché et ne choisit ni n'applique de méthode d'évaluation de sa 

valeur dans le but de le soustrahe, totalement ou partiellement, à l'application du présent titre. 

7. Une entité contractante inclut l'estimation de la valeur totale maximale du marché sur toute sa 

durée, que ie marché ait été attribué à un ou plusieurs prestatahes, en tenant compte de toutes les 

formes de rémunération, y compris les primes, les honoraires, les commissions et les intérêts. 

Lorsque le marché prévoit la possibilité de clauses optionnelles, l'entité contractante inclut le 

montant estimé de la valeur totale maximale du marché, y compris les acquisitions optionnelles. 

8. Lorsque la passation d'un marché nécessite l'attribution de plus d'un contrat, ou l'attribution de 

contrats dans des parties distinctes (ci-après dénommés "marchés publics récunents"), le calcul de 

l'estimation de la valeur totale maximale est fondé sur: 

a) la valeur totale maximale de la procédure de passation de marché sur toute sa dm*ée; ou 

b) la valeur des marchés publics récunents pour le même type de bien ou de service passés au 

cours des douze mois précédents ou de l'exercice budgétaire précédent de l'entité contractante, 

conigée, si possible, des modifications prévisibles en quantité ou en valeur du bien ou du 

service faisant l'objet du marché au cours des douze mois suivants; ou 
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c) la valeur estimée des marchés publics récunents pour le même type de bien ou de service 

à passer au cours des douze mois suivant l'attribution du contrat initial ou durant l'exercice 

budgétaire de l'entité contractante. 

9. Aucune disposition du présent titre n'empêche une partie d'élaborer de nouvelles politiques, 

procédures de passation des marchés ou dispositions contractuelles, à condition qu'elles soient 

compatibles avec le présent titre. 

ARTICLE 174 

Exceptions 

Sous réserve que ces mesures ne soient pas appliquées de façon à constituer soit un moyen de 

discrunination arbitraire ou injustifiable entre les parties, soit une restriction déguisée au commerce 

intemational, aucune disposition du présent titre n'empêche l'adoption ou le maintien par l'une des 

parties de mesures: 

a) nécessaires à la protection de la moralité publique, de l'ordre public ou de la sécurité publique; 

b) nécessaires pour protéger la vie ou la santé humaine, animale ou végétale, y compris des 

mesures de protection de l'environnement; 

c) nécessaires à la protection de la propriété intellectuelle; ou 

d) relatives à des articles fabriqués ou des services foumis par des personnes handicapées, des 

institutions philanthropiques ou des détenus. 
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ARTICLE 175 

Pi*incipes généraux 

1. En ce qui conceme les mesures relatives aux marchés publics visés: 

a) la partie UE, y compris ses entités adjudicatrices^ ,̂ accorde immédiatement et sans condition 

aux services et aux produits des pays andins signataires et aux prestataires des pays andins 

signataires proposant de tels produits ou services, un traitement non moins favorable que le 

traitement accordé à ses propres produits, services et foumisseurs; 

b) chaque pays andin signataire, y compris ses entités adjudicati*ices, accorde immédiatement et 

sans condition aux services et aux produits de la partie UE et aux prestatahes de la partie UE 

proposant de tels produits ou sei*vices, un traitement non moins favorable que le traitement 

accordé à ses propres produits, services et fournisseurs. 

2. En ce qui conceme toute mesui'e ayant trait aux marchés visés, aucune partie, y compris ses 

entités adjudicatrices: 

a) n'accorde à un prestataire établi sur son territoire un traitement moins favorable que celui qui 

est réservé à un autre prestataire établi sur son tenitoire, en raison du degré de contrôle ou de 

participation étrangers; ou 

b) n'exerce de discrimination à l'égard d'un prestataire établi sur son territoire au motif que les 

biens ou services qu'il propose pour un marché donné sont des biens ou des services d'une 

autre partie. 

59 Par entités adjudicatrices de la partie UE, on entend les entités adjudicatrices des 
États membres de l'Union européenne, définies à l'appendice 1 de l'annexe XII 
(marchés publics). 
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Déroulement de la procédure 

3. Toute entité contractante assure la passation des marchés publics visés en toute transparence 

et impartialité, de manière à éviter les confiits d'intérêt et à prévenir les pratiques de cormption. 

Procédures d'appel d'offres 

4. Toute entité contractante recourt à des méthodes telles que des procédures d'appel d'offres 

ouvertes, sélectives et limitées, conformément à sa législation nationale, dans le respect du 

présent titre. 

Utilisation de moyens électroniques 

5. Lors de la passation électronique d'un marché public visé, l'entité contractante: 

a) veille à ce que la passation du marché s'effectue au moyen de systèmes et logiciels 

informatiques, notamment pour ce qui est de l'authentification et du ci*yptage des 

informations, qui sont largement accessibles au grand public et interopérables avec d'autres 

systèmes et logiciels informatiques largement accessibles au grand public; et 

b) s'appuie sur des mécanismes qui garantissent l'intégrité des demandes de participation et des 

offres, notamment en permettant d'établù* le moment de leur réception et en empêchant un 

accès non approprié. 
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Règles en matière d'origine 

6. Aux fins d'un marché public visé, aucune partie ne peut appliquer aux biens ou aux services 

importés d'une autre partie ou foumis par celle-ci, des règles d'origine différentes de celles qu'elle 

applique au même moment au cours d'opérations commerciales normales aux importations ou aux 

foumitures des mêmes biens ou services en provenance de cette partie. 

Compensations 

7. Sous réserve des dispositions figurant dans le présent titre et dans l'annexe qui s'y rattache, 

aucune partie ne cherche à obtenir, à prendre en compte, à imposer ou à mettre en œuvre 

des compensations. 

Mesures qui ne sont pas spécifiques aux marchés publics 

8. Les paragraphes 1 et 2 ne s'appliquent pas aux droits de douane et aux redevances de toute 

nature appliqués ou liés à l'importation, à la méthode de perception de ces droits et redevances, aux 

autres réglementations ou formalités d'importation, ou aux mesures affectant le commerce des 

services autres que des mesures régissant la passation d'un marché visé. 
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ARTICLE 176 

Publication des informations relatives aux marchés publics 

1. Chaque paitie: 

a) publie sans tarder toute mesure d'application générale ayant trait aux marchés visés, et toute 

modification de ceux-ci, en format papier ou électronique officiellement identifié, qui est 

largement diffusé et demeure aisément accessible au public; 

b) fournit, sur demande, une explication à toute autre partie; 

c) énumère à l'appendice 2 de l'annexe XII (marchés publics), les médias papier ou électroniques 

dans lesquels elle publie les informations visées au point a); et 

d) énumère à l'appendice 3 de l'annexe XII (marchés publics), les médias électroniques dans 

lesquels elle publie les avis requis par le présent article, l'article 177, l'article 180, 

paragraphe 1, et Farticle 188, paragraphe 2. 

2. Chaque partie notifie sans délai aux autres parties toute modification de ses informations 

énumérées dans les appendices II ou III de l'annexe XII (marchés publics). 

EU/CO/PE/fr 222 



ARTICLE 177 

Publication des avis 

Avis de marché envisagé 

1. Pour chaque marché visé, à l'exception des cas décrits à l'article 185, le pouvoir adjudicateur 

publie im avis de marché envisagé dans le média indiqué à cet effet à l'appendice 3 de l'annexe XII 

(marchés publics). Ces avis comportent les informations visées à l'appendice 4 de l'annexe XII 

(marchés publics). Ils peuvent être consultés gratuitement par voie électronique via un point 

d'accès unique. 

Avis de marché programmé 

2. Chaque partie encourage ses entités adjudicatrices à publier aussitôt que possible, lors de 

chaque nouvel exercice fiscal, un avis concemant leurs projets de marché futurs. L'avis doit inclure 

l'objet du marché et la date prévue de publication de l'avis de marché envisagé. 

3. Tout pouvoir adjudicateur énuméré à la sous-section 3 de l'appendice 1 de l'annexe XII 

(marchés publics) peut utiliser un avis de marché programmé comme un avis de marché envisagé, 

à condition qu'il contienne toutes les informations de l'appendice 4 de l'annexe XII (marchés 

publics) qui sont disponibles, ainsi qu'une déclaration invitant les prestataires intéressés à faire part 

de leur intérêt pour le marché auprès du pouvoir adjudicateur. 
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ARTICLE 178 

Conditions de participation 

1. L'entité contractante limite les conditions de participation au marché à celles qui sont 

indispensables pour s'assurer qu'un prestataire dispose des capacités juridiques et financières, 

amsi que des compétences commerciales et techniques nécessaires pour exécuter le marché 

en question. 

2. Pour déterminer si un prestataire répond aux conditions de participation, le pouvoir 

adjudicateur évalue la capacité financière, commerciale et technique du prestataire sur la base de ses 

activités commerciales à la fois à l'intérieur et à l'extérieur du territoire de la partie dont relève le 

pouvoir adjudicateur, et ne peut poser comme condition à la participation d'un prestataire à un 

marché qu'il se soit vu précédemment attribuer un ou plusieurs marchés passés par un pouvoir 

adjudicateur de la partie concemée ou qu'il ait une expérience professionnelle préalable sur le 

territoire de cette partie. 

3. Dans la réalisation de l'évaluation visée au paragraphe 2, un pouvoir adjudicateur fonde son 

évaluation sur les conditions qu'il a précisées à l'avance dans les avis ou le dossier d'appel d'offi*es. 

4. Les entités adjudicatrices peuvent exclure un prestataire en cas, notamment, de faillite, de 

fausses déclarations, de manquements graves ou persistants aux exigences et obligations de fond 

lors de l'exécution d'un ou de plusieurs contrats antérieurs, de condamnations pour infractions 

pénales ou publiques graves, de faute professionnelle ou de non-paiement d'impôts. 

EU/CO/PE/fr 224 



5. Le pouvoir adjudicateur peut demander au soumissionnaire d'indiquer dans l'offre la part du 

marché que ce demier a éventuellement l'intention de sous-traiter à des tiers ainsi que les 

sous-traitants proposés. Cette communication ne préjuge pas la question de la responsabilité du 

contractant principal. 

ARTICLE 179 

Appels d'offres sélectifs 

1. Lorsqu'il a l'intention de recourir à la procédure d'appel d'offres sélective, le 

pouvoir adjudicateur: 

a) indique, dans l'avis de marché envisagé, au moins les informations visées à l'appendice 4 de 

l'annexe XII (marchés publics), points a), b), d), e), h) et i), et invite les prestataires à 

soumettre une demande de participation; et 

b) foumit aux prestataires qualifiés, dès le début de la période de présentation des offres, au 

moins les informations figurant à l'appendice 4 de l'annexe XII, (marchés publics), 

points c), f) et g). 

2. Tout pouvoir adjudicateur reconnaît comme prestataires qualifiés les prestataires nationaux et 

tous ceux d'une autre partie qui remplissent les conditions de participation à un marché donné, 

à moins qu'il n'ait indiqué, dans l'avis de marché envisagé, une limite au nombre de prestataires 

autorisés à soumissionner ainsi que les critères de sélection appliqués pour sélectionner un nombre 

limité de prestataires. 

EU/CO/PE/fr 225 



3. Dans le cas où le dossier d'appel d'offres n'est pas rendu pubHc à la date de publication de 

l'avis visé au paragraphe 1, le pouvoir adjudicateur fait en sorte qu'il soit communiqué en même 

temps à tous les prestataires qualifiés qui auront été sélectionnés conformément au paragraphe 2. 

ARTICLE 180 

Listes à usages multiples^" 

1. Tout pouvoir adjudicateur peut établir ou maintenir une liste à usages multiples de 

prestataires, à condition qu'un avis invitant les prestataires intéressés à demander leur inscription sur 

la liste soit publié chaque année et, dans le cas où il serait publié par voie électronique, soit 

accessible en permanence sur le média approprié visé dans la liste figurant à l'appendice 3 de 

l'annexe XII (marchés publics). Cet avis comporte les informations visées à l'appendice 5 de 

l'annexe XII (marchés publics). 

2. Nonobstant le paragraphe 1, dans le cas où une liste à usages multiples est valable pour une 

période de trois ans ou moins, un pouvoir adjudicateur ne peut publier un avis visé dans ce 

paragraphe qu'une seule fois, au début de la période de validité de la liste, à condition que l'avis 

précise la durée de validité et qu'il n'y ait pas publication d'autres avis. 

3. Tout pouvoir adjudicateur permet aux prestataires de demander à tout moment à être inscrits 

sur une liste à usages multiples et veille à y inscrire tous les prestataires qualifiés dans un délai 

raisonnablement court. 

60 En ce qui conceme la Colombie, et pour les besoins du paragraphe 3 et du paragraphe 4, 
point c), du présent article, dans le cas d'un "concurso de méritos", les hstes à usages 
multiples d'une durée maximale d'un an doivent être établies dans un délai spécifique par le 
pouvoir adjudicateur. Une fois ce délai passé, i l n'est plus possible d'ajouter de nouveaux 
prestataires à la liste. Seuls les soumissionnahes inscrits sur la hste peuvent déposer 
des offres. 
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4. Tout pouvoh* adjudicateur peut utiliser un avis invitant des prestataires à demander leur 

inscription sur une liste à usages multiples comme un avis de marché envisagé, à condition que: 

a) l'avis soit publié confoi*mément au paragraphe 1 et comporte les informations requises 

en vertu de l'appendice 5 de l'annexe XII (marchés publics), ainsi que tous les renseignements 

disponibles requis par l'appendice 4 de l'annexe XII (marchés publics), et comporte une 

déclaration selon laquelle il constitue un avis de marché envisagé; 

b) le pouvoir adjudicateur communique dans les plus brefs délais aux prestataires qui lui ont fait 

part de leur intérêt pour un marché donné des informations suffisantes pour leur permettre 

d'apprécier leur intérêt pour le marché en question, notamment le reste des informations 

requises par l'appendice 4 de l'annexe XII (marchés publics), dans la mesure où elles 

sont disponibles; et 

c) tout prestataire ayant demandé à figurer sur une liste à usages multiples conformément 

au paragraphe 3 soit admis à soumissionner au cours d'une procédure de passation de marché, 

lorsque le pouvoir adjudicateur a suffisamment de temps pour déterminer si le prestataire 

en question remplit les conditions de participation. 

5. Tout pouvoir adjudicateur informe dans les plus brefs délais les prestataires qui ont introduit 

une demande de participation au marché ou une demande d'inscription sur une liste à usages 

multiples de sa décision à ce sujet. 
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6. Lorsqu'un pouvoir adjudicateur rejette la demande d'un prestataire de participer à un marché 

ou d'être inscrit sur une liste à usages multiples, ou lorsqu'il cesse de reconnaîti*e un prestataire 

comme qualifié ou qu'il supprime un prestataire d'une liste à usages multiples, i l en informe sans 

délai le prestataire et, sur demande de celui-ci, lui foumit une explication, par écrit, sur les raisons 

de cette décision. 

ARTICLE 181 

Cahier des charges 

1. Le pouvoir adjudicateur n'élabore, n'adopte et n'applique aucune spécification technique et 

n'exige aucune procédure d'évaluation de la conformité ayant pour objet ou pour effet de créer des 

obstacles inutiles au commerce intemational. 

2. Lorsqu'il fixe les spécifications techniques pour les biens ou les services faisant Fobjet du 

marché, le pouvoir adjudicateur, s'il y a lieu: 

a) définit les spécifications techniques en fonction de critères de performance et de 

fonctionnement du produit plutôt qu'en fonction de caractéristiques descriptives ou 

de conception; et 

b) fonde les spécifications techniques sur des normes intemationales, lorsqu'elles existent, sinon 

sur des règlements techniques nationaux, des normes nationales reconnues ou des codes 

du bâtiment. 
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3. Dans les cas où des caractéristiques descriptives ou de conception sont utilisées dans les 

spécifications techniques, le pouvoir adjudicateur indique, s'il y a lieu, qu'il prendra en 

considération les offres de biens ou services équivalents dont i l peut être démontré qu'elles satisfont 

aux conditions du marché en ajoutant des termes tels que "ou équivalents" dans le dossier 

d'appel d'offres. 

4. Le pouvoir adjudicateur ne fixe pas de spécifications techniques qui exigent ou mentionnent 

une marque de fabrique ou de commerce ou un nom commercial, un brevet, un droit d'auteur, un 

dessin ou modèle, un type, une origine, un producteur ou un foumisseur déterminé, à moins qu'il 

n'existe d'autre moyen suffisamment précis ou intelligible de décrire les conditions du marché et 

pom* autant que, dans de tels cas, l'entité ajoute des termes tels que "ou équivalents" dans le dossier 

d'appel d'offres. 

5. Le pouvoir adjudicateur ne sollicite ni n'accepte, d'une manière qui aurait pour effet 

d'empêcher la concunence, un avis pouvant être utilisé pour l'établissement ou l'adoption d'une 

spécification technique relative à un marché spécifique, de la part d'une personne qui pounait avoir 

un intérêt commercial dans ce marché. 

6. Toute partie, y compris ses entités adjudicatrices, peut, confoi*mément au présent article, 

élaborer, adopter ou appliquer des spécifications techniques visant à promouvoir la préservation des 

ressources naturelles ou protéger l'environnement. 
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ARTICLE 182 

Dossier d'appel d'offres 

1. Le pouvoir adjudicateur communique aux prestataires un dossier d'appel d'offres contenant 

tous les renseignements nécessaires pour leur permettre d'élaborer et de présenter des offres 

valables. A moins que ces renseignements ne figurent déjà dans l'avis de marché envisagé, ce 

dossier comporte une description complète des exigences figurant à l'appendice 8 de l'annexe XII 

(marchés publics). 

2. Le pouvoir adjudicateur répond rapidement à toute demande raisonnable de renseignements 

pertinents d'un prestataire participant à la procédure de passation de marché, pour autant que ces 

renseignements ne donnent pas à ce prestatahe un avantage sur ses concunents dans la procédure de 

passation de marché. 

3. Lorsque le pouvoir adjudicateur, avant l'attribution du marché, modifie les critères ou 

prescriptions énoncés dans l'avis de marché envisagé ou dans le dossier d'appel d'offres 

communiqué aux foumisseurs participants, ou modifie un avis ou un dossier d'appel d'offres, 

il communique par écrit toutes ces modifications ou l'avis ou le dossier d'appel d'offres modifié 

ou republié: 

a) à tous les prestataires qui participaient au moment où l'information a été modifiée, s'ils sont 

connus, et, dans tous les autres cas, selon les mêmes modalités que l'information initiale; et 

b) en temps utile pour permettre à ces prestataires de modifier leurs offres et de les redéposer 

après modification, s'il y a lieu. 
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ARTICLE 183 

Délais 

Le pouvoir adjudicateur accorde, d'une manière compatible avec ses besoins raisonnables, un délai 

suffisant aux prestataires pour élaborer et introduire des demandes de participation à un marché 

public ainsi que des offres valables, en tenant compte de facteurs tels que la nature et la complexité 

du marché, l'importance des sous-traitances à prévoir et le temps nécessaire pour l'acheminement 

des offres à partir de l'étranger et du pays lui-même lorsqu'elles ne sont pas transmises par voie 

électronique. Les délais applicables sont indiqués à l'appendice 6 de l'annexe XII (marchés publics). 

ARTICLE 184 

Négociations 

1. Une partie peut prévoir que ses entités adjudicatrices procèdent à des négociations: 

a) dans le contexte des marchés publics pour lesquels ils ont indiqué qu'ils en avaient l'intention 

dans l'avis de marché envisagé; ou 

b) lorsqu'il résulte de l'évaluation qu'aucune offre n'est manifestement plus avantageuse par 

rapport aux critères d'évaluation spécifiés dans les avis ou dans le dossier d'appel d'offres. 
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2. Le pouvoir adjudicateur: 

a) s'assure que l'élimination de prestatanes participant aux négociations a lieu selon les critères 

d'évaluation énoncés dans les avis de marché ou le dossier d'appel d'offres; et 

b) le cas échéant, dans les cas où les négociations sont achevées, prévoit la même échéance pour 

la présentation de toutes soumissions nouvelles ou révisées par les foumisseurs restants. 

ARTICLE 185 

Procédure d'appel d'offres limitée 

Le pouvoir adjudicateur ne peut recourir à la procédure d'appel d'offres limitée et décider de ne pas 

appliquer les articles 177 à 180, les articles 182 à 184 et les articles 186 et 187 que dans les 

conditions suivantes: 

a) dans les cas où: 

i) aucune offre ou aucune demande de participation ne lui est pai'venue; 

ii) aucune offre conforme aux exigences essentielles du dossier d'appel d'offres n'a 

été déposée; 
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iii) aucun prestataire ne satisfait aux conditions de participation; ou 

iv) les offres soumises ont été concertées, 

pour autant que les conditions essentielles du dossier d'appel d'offres ne soient pas modifiées 

de manière substantielle; 

b) lorsque les biens ou les services ne peuvent être foumis que par un prestataire détei*miné et 

qu'il n'existe aucune solution de rechange raisonnable et aucun bien ou service de substitution 

possible, parce que la procédure de passation de marché porte sur un ouvrage d'art, en raison 

de la protection de brevets, de droits d'auteur ou d'autres droits exclusifs, ou en raison de 

l'absence de concunence pour des raisons techniques, comme dans le cas de marchés publics 

de services intuitu personae; 

c) pour des livraisons complémentaires par le foumisseur initial de biens ou de services, qui 

n'avaient pas été prévues dans le marché initial, lorsqu'un changement de foumisseur: 

i) est impossible pour des raisons économiques ou techniques telles que l'obligation 

d'interchangeabilité ou d'interopérabilité avec les équipements, logiciels, services ou 

installations existants achetés dans le cadre de l'appel d'offres initial; et 

ii) présenterait un inconvénient majeur ou entraînerait une duplication substantielle des 

coûts pour l'entité contractante; 
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d) dans la mesure où cela est strictement nécessaire, lorsque, pour des raisons d'extrême urgence 

dues à des événements qui ne pouvaient être prévus par l'entité contractante, les procédures 

ouvertes ou sélectives ne permettraient pas d'obtenir les produits ou les services en 

temps voulu; 

e) pom* des produits achetés sur un marché de produits de base; 

f) lorsqu'un pouvou* adjudicateur achète un prototype ou un produit ou service nouveau, mis au 

point à sa demande au cours de l'exécution d'un marché particulier de recherche, 

d'expérimentation, d'étude ou de développement original, et pour les besoins de ce marché; 

g) pour des achats effectués à des conditions exceptionnellement avantageuses qui ne se 

présentent qu'à très brève échéance, dans le cadre d'écoulements inhabituels de produits 

comme ceux qui résultent d'une liquidation, d'une administration judiciaire ou d'une faillite, et 

non lors d'achats courants effectués auprès de foumisseurs habituels; ou 

h) lorsque le marché est adjugé au lauréat d'un concours, à condition que le concours ait été 

organisé d'une manière conforme aux principes énoncés dans le présent titre, et que les 

candidats soient jugés par un jury indépendant en vue de l'adjudication d'un marché 

au lauréat. 
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ARTICLE 186 

Enchères électroniques 

Lorsqu'il entend recourir à l'enchère électronique dans le cadre d'un marché visé, le pouvoir 

adjudicateur, avant de lancer l'enchère, communique à chaque participant: 

a) la méthode d'évaluation automatique, notamment la formule mathématique, fondée sur les 

critères d'évaluation décrits dans le dossier d'appel d'offres, qui sera utilisée pour procéder au 

classement ou reclassement automatique au cours de l'enchère; 

b) le résultat de toute évaluation initiale des éléments de son offre dans les cas où le marché est 

attribué à l'offre la plus avantageuse; et 

c) toute autre information pertinente relative au déroulement de l'enchère. 

ARTICLE 187 

Traitement des offres et attribution de marchés 

1. L'entité contractante adopte des procédures de réception, d'ouvei'ture et de traitement des 

offres qui garantissent l'équité et l'impartialité du processus de passation de marché ainsi que la 

confidentialité des offres. Elle traite également les soumissions de manière confidentielle au moins 

jusqu'à l'ouverture des offres. 
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2. Pour être considérées en vue de l'attribution du marché, les offres doivent être établies par 

écrit, être conformes, au moment de leur ouverture, aux exigences essentielles spécifiées dans les 

avis ou dans le dossier d'appel d'offres et avoir été déposées par un prestataire remplissant les 

conditions de participation. 

3. À moins qu'elle ne décide qu'il n'est pas dans l'intérêt public d'attribuer un marché, l'entité 

contractante attribue le marché au prestataire dont elle a établi qu'il était apte à l'exécuter et qui, sur 

la seule base des critères d'évaluation précisés dans les avis et dans le dossier d'appel d'offi*es, a 

présenté l'offi*e la plus avantageuse ou, lorsque le prix est le seul critère, la plus basse. 

4. Si une entité contractante reçoit une offre anormalement inférieure aux autres offres 

présentées, elle peut vérifier auprès du prestataire qu'il remplit les conditions de participation et qu'il 

est apte à exécuter le marché. 

ARTICLE 188 

Transparence des informations relatives à la passation de marchés 

1. L'entité contractante informe dans les plus brefs délais les prestataires participants de la 

décision qu'elle a prise en ce qui conceme l'attribution du marché. Sur demande, elle foumit cette 

information par écrit. Sous réserve des dispositions de Farticle 189, paragraphes 2 et 3, l'entité 

contractante communique, sur demande, au prestataire écarté, les motifs pour lesquels son offre a 

été rejetée, ainsi que les avantages relatifs de l'offre retenue. 
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2. Au plus tard soixante-douze jours après l'adjudication de chaque marché régi par le 

présent titre, l'entité contractante publie un avis d'attribution qui doit inclure au moins les 

informations indiquées à l'appendice 7 de l'annexe XII (marchés publics), dans le média papier ou 

électronique indiqué à l'appendice 2 de l'annexe XII (marchés publics). Dans les cas où seul un 

média électronique est utilisé, les renseignements restent facilement accessibles pendant une 

période raisonnable. 

3. Toute entité contractante conserve les rapports et relevés des procédures d'appel d'offres 

relatives aux marchés publics couverts, y compris les rapports visés à l'appendice 7 de l'annexe XII 

(marchés publics), et doit conserver ces rapports et relevés pendant une période d'au moins trois ans 

à compter de l'attribution d'un marché. 

ARTICLE 189 

Divulgation des informations 

1. Toute partie foumit dans les plus brefs délais, à la demande d'une autre partie, toutes les 

informations nécessaires pour établir que la procédure de passation de marché s'est déroulée de 

manière équitable et impartiale, dans le respect des dispositions du présent titre, notamment en ce 

qui conceme les informations sur les caractéristiques et les avantages relatifs de l'offre retenue. 

Au cas où cette divulgation serait de nature à nuire à la concunence lors d'appels d'offres ultérieurs, 

la partie qui reçoit l'information ne la divulgue à aucun prestataire, sauf après consultation et avec 

l'accord de la partie qui l'a communiquée. 
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2. Nonobstant toute autre disposition du présent titre, aucune partie, entités adjudicatrices 

comprises, ne communique à un prestataire des informations susceptibles de nufre à la concunence 

équitable entre prestataires. 

3. Aucune disposition du présent titre n'est interprétée de manière à faire obligation à une partie, 

y compris ses entités adjudicatrices, autorités et instances de recours, de révéler des renseignements 

confidentiels dont la divulgation ferait obstacle à l'application de la loi, pounait nuire à une 

concunence équitable entre prestataires, porterait préjudice aux intérêts commerciaux légitimes de 

personnes données, notamment en matière de protection de la propriété intellectuelle, ou serait, 

d'une autre manière, contraire à l'intérêt public. 

ARTICLE 190 

Procédures nationales de recours 

1. Chaque partie maintient ou institue une procédure administrative ou judiciaire de recours qui 

soit rapide, efficace, transparente et non discriminatoire, afin de permettre à un prestataire qui a 

ou a eu un intérêt dans la passation d'un marché de contester: 

a) une violation du présent titre; ou 
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b) le non-respect des mesm-es prises par ime partie aux fins de la mise en œuvre du présent titre, 

dans le cas où le prestataire n'est pas habilité à contester directement une violation du 

présent titre en vertu du droit national de la partie concemée, 

dans le contexte de la passation d'un marché visé. 

2. Les règles de procédure régissant les recours visés au paragraphe 1 sont rédigées par écrit et 

rendues publiques. 

3. En cas de plainte déposée par un prestataire dans le cadre d'un marché dans lequel i l a ou a eu 

un intérêt, faisant état d'une infraction ou d'un manquement visé au paragraphe 1, la partie en cause 

encourage son entité contractante et le prestataire à régler ia question à travers des consultations. 

L'entité conn*actante examine la plainte dans les plus brefs délais et en toute impartialité, d'une 

manière qui n'entrave ni la participation du prestataire au marché en cours ou à venir ni son droit de 

demander des mesures conectives dans le cadre de la procédure de recours administrative 

ou judiciaire. 

4. Chaque prestataire bénéficie d'un délai suffisant pour préparer et former un recours qui n'est 

en aucun cas inférieur à dix jours à compter de la date à laquelle il a eu connaissance du fondement 

de celui-ci ou aurait raisonnablement dû en avoir connaissance. 

5. Chaque partie institue ou désigne au moins une autorité admimstrative ou judiciaire impartiale 

et indépendante de ses entités adjudicatrices, chargée de recevoir et d'examiner le recours formé par 

un prestataire dans le cadre de la passation d'un marché. 
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6. Lorsqu'un organe auti*e qu'une autorité visée au paragraphe 5 examine initialement le recours, 

la partie en cause veille à ce que le prestataire puisse faire appel de la décision mitiale devant une 

autorité administrative ou judiciaire impartiale et indépendante de l'autorité contractante dont le 

marché est contesté. Tout organe de recom*s autre qu'un tribunal doit fane Fobjet d'un contrôle 

judiciaire ou appliquer des procédures disposant que: 

a) l'entité conn*actante répond par écrit à la plainte et divulgue tous les documents utiles 

à l'organe de recours; 

b) les participants à la procédm-e (ci-après dénommés "participants") ont le droit d'être entendus 

avant que l'organe de recom*s ne statue; 

c) les participants ont le droit d'être représentés et accompagnés; 

d) les participants ont accès à toute la procédure; 

e) les participants peuvent demander que la procédure soit publique et que la présence de 

témoins soit admise; et 

f) les décisions ou recommandations relatives aux recours formés par les prestataires sont 

communiquées en temps utile, par écrit, et motivées. 
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7. Chaque partie adopte ou maintient des procédures prévoyant: 

a) l'adoption rapide de mesures provisoires à même de garantir que le prestataire puisse 

participer au marché. Ces mesures peuvent entraîner la suspension du processus de passation 

du marché. Elles peuvent prévoir que les conséquences défavorables primordiales pour les 

intérêts concemés, y compris l'intérêt public, pounont être prises en compte lorsqu'il faudra 

décider si de telles mesures doivent être appliquées. Toute décision de ne pas agir sera 

motivée par écrit; et 

b) Fadoption de mesures conectives en cas de violation du présent titre ou un dédommagement 

pour la perte ou le préjudice subi, dans les cas où l'organe de recours a établi l'existence d'une 

infraction ou d'un manquement visé au paragraphe 1. Ce type de mesures conectives ou de 

dédommagement peut être limité aux coûts liés à l'élaboration de l'offre ou aux coûts afférents 

au recours, ou aux deux. 

ARTICLE 191 

Modifications et rectifications de couverture 

1. Lorsqu'une partie modifie la couverture qu'elle offre pour les marchés publics en vertu du 

présent titre, cette partie: 

a) en informe les autres parties par écrit; et 

b) mclut dans la notification une proposition d'ajustements compensatones appropriés, destinée 

aux autres parties, afin de maintenir un niveau de couverture comparable à celui qui existait 

avant la modification. 
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2. Nonobstant le paragraphe 1, point b), une partie n'a pas à prévoir d'ajustements 

compensatoires dans les cas où: 

a) la modification en question est une modification ou une rectification mineure, d'une nature 

purement foî melle; ou 

b) la modification proposée porte sur une entité sur laquelle la partie concemée a effectivement 

aboli son contrôle ou son influence. 

3. Si une autre partie estime que: 

a) l'ajustement proposé au paragraphe 1, point b), n'est pas de nature à maintenir un niveau 

comparable de couverture mutuellement accepté; 

b) la modification proposée n'est pas xme modification ou une rectification mineure au titre 

au paragraphe 2, point a); ou 

c) la modification proposée ne porte pas sur une entité sur laquelle la partie concemée a 

effectivement aboli son contrôle ou son influence conformément au paragraphe 2, point b), 

cette partie formule des objections par écrit, dans un délai de 30 jours à compter de la réception de 

la notification visée au paragraphe 1, faute de quoi il est considéré qu'elle a marqué son accord à 

l'ajustement ou à la modification proposée, y compris aux fins de l'application du titre XII 

(règlement des litiges). 
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4. Lorsque les parties, au sein du comité "Commerce", se mettent d'accord sur une proposition 

de modification, de rectification ou de modification mineure, y compris dans les cas où aucune 

partie n'a opposé d'objection dans un délai de 30 jours, en application du paragraphe 3, les parties 

s'engagent à modifier sans tarder l'annexe concemée. 

5. La partie UE peut à tout moment engager des négociations bilatérales avec tout pays andin 

signataire en vue d'élargir l'accès au marché mutuellement accordé en vertu du présent titre. 

ARTICLE 192 

Participation des microentreprises, petites et moyennes entreprises 

1. Les parties reconnaissent l'importance de la participation des microentreprises et des PME aux 

marchés publics. 

2. En outre, les parties reconnaissent l'importance des alliances économiques entre les 

prestataires des parties, et en particulier les microentreprises et les PME, y compris la participation 

commune à des procédures d'appel d'offres. 

3. Les parties conviennent d'échanger des informations et d'œuvrer de concert dans le but de 

faciliter l'accès des micro enti*eprises et des PME aux procédures, méthodes et exigences liées à la 

passation de marchés publics, en fonction de leurs besoins spécifiques. 
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ARTICLE 193 

Coopération 

1. Les parties reconnaissent l'importance de la coopération en vue de parvenir à une meilleure 

compréhension de leurs systèmes respectifs en matière de marchés publics, ainsi qu'à un meilleur 

accès à leurs marchés respectifs, en particulier pour les microentreprises ainsi que les petites et 

moyennes entreprises. 

2. Les parties s'efforcent de coopérer sur des questions telles que: 

a) l'échange d'expériences et d'mformation, notamment les cadres réglementaires, les meilleures 

pratiques et les statistiques; 

b) le développement et l'utilisation des moyens de communication électroniques dans les 

systèmes de passation des marchés publics; 

c) le renforcement des capacités et l'assistance technique pour les prestataires, en ce qui 

conceme Faccès aux marchés publics; 

d) le renforcement des institutions en vue de la mise en œuvre des dispositions du présent titre, 

y compris la formation du personnel des administrations publiques; et 

e) le renforcement des possibilités d'accès multilingue aux marchés publics. 
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3. La partie UE foumit, sur demande, l'aide qu'elle juge appropriée aux soumissionnafres 

potentiels des pays andins signataires lors de la soxunission de lexu* offre et de la sélection des biens 

ou des services qui sont susceptibles d'être d'intérêt pour les entités adjudicatrices de 

l'Union européenne ou de ses États membres. De même, la partie UE aide les pays andins 

signataires à se conformer aux règlements techniques et aux normes relatives à des biens ou des 

services faisant l'objet du marché envisagé. 

ARTICLE 194 

Sous-comité chargé des marchés publics 

1. Les parties créent un sous-comité chargé des marchés publics, composé de représentants de 

chacune des parties. 

2. La tâche du sous-comité consiste à: 

a) évaluer la mise en œuvre du présent titre, y compris l'utihsation des possibilités offertes par 

l'amélioration de l'accès aux marchés publics, et recommander les actions appropriées 

aux parties; 

b) évaluer et suivre les activités que les parties soumettent en matière de coopération; et 

c) sans préjudice de l'article 191, paragraphe 5, envisager de nouvelles négociations visant 

à élargir le champ d'application du présent titre. 
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3. Le sous-comité chargé des marchés publics se réunit à la demande d'une partie en xm lieu et à 

une date qui seront convenus, et conserve une trace écrite de ses réunions. 

TITRE VII 

PROPRIETE nSTTELLECTUELLE 

CHAPITRE 1 

DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 195 

Objectifs 

Les objectifs du présent titre sont les suivants: 

a) encourager l'innovation et la créativité et faciliter la production et la commercialisation de 

produits innovants et créatifs entre les parties; et 

b) atteindre un niveau adéquat et effectif de protection et de respect des droits de propriété 

intellectuelle, qui contribue au transfert et à la diffusion des technologies et favorise le 

bien-être économique et social ainsi que l'équilibre entre les droits des titulaires et 

Fintérêt public. 
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ARTICLE 196 

Nature et portée des obligations 

1. Les parties réaffirment les droits et obligations découlant de l'accord de l'OMC sur les aspects 

des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce (ci-après dénommé "accord sur 

les ADPIC"), ainsi que de tout autre accord multilatéral relatif à la propriété intellectuelle et des 

accords administrés sous les auspices de l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle 

(ci-après dénommée "OMPI"), auxquels les parties ont adhéré. 

2. Les dispositions du présent titre complètent et précisent les droits et les obligations des parties 

dans le cadre de Faccord sur les ADPIC et des autres accords multilatéraux ayant trait à la propriété 

intellectuelle auxquels les parties ont adhéré; par conséquent, aucune disposition du présent titre ne 

contredit les dispositions de ces accords multilatéraux ou n'est préjudiciable à celles-ci. 

3. Les parties reconnaissent la nécessité de maintenir un équilibre enti*e les droits des titulaires 

de droits de propriété intellectuelle et l'intérêt public, en particulier en ce qui conceme l'éducation, 

la culture, la recherche, la santé publique, la sécurité alimentaire, l'environnement, l'accès à 

l'mformation et les transferts de technologie. 

4. Les parties recoimaissent et réaffirment les droits et obligations au titre de la convention sur ia 

diversité biologique (ci-après dénommée "CDB"), adoptée le 5 juin 1992, et encouragent et 

soutiennent les efforts visant à établir une relation d'entraide entre l'accord sur les ADPIC et 

ladite convention. 
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5. Aux fins du présent accord, les droits de propriété intellectuelle désignent: 

a) le droit d'auteur, y compris en matière de programmes informatiques et de bases de données; 

b) les droits voisins au di*oit d'auteur; 

c) les droits sur les brevets; 

d) les marques; 

e) les dénominations commerciales, dans la mesm*e où elles sont protégées en tant que droits de 

propriété exclusive par le droit national concemé; 

f) les dessins et modèles; 

g) les schémas de configuration (topographies) des circuits intégrés; 

h) les indications géographiques; 

i) les espèces végétales; et 

j) la protection des renseignements non divulgués. 
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6. Aux fins du présent accord, la protection de la propriété intellectuelle englobe la protection 

contre la concunence déloyale, telle qu'elle est visée à Farticle 10 bis de la convention de Paris pour 

la protection de la propriété industrielle (révisée par l'acte de Stockholm de 1967) (ci-après 

dénommée "convention de Paris"). 

ARTICLE 197 

Principes généraux 

1. Compte tenu des dispositions du présent titre, chaque partie peut, dans la formulation ou la 

modification de ses dispositions législatives et réglementaires, faire usage des dérogations et des 

flexibilités autorisées par les accords multilatéraux de la propriété intellectuelle, en particulier pour 

Fadoption des mesures nécessaires pour protéger la santé publique et l'alimentation et pour garantir 

Faccès aux médicaments. 

2. Les parties reconnaissent l'importance de la déclaration de la quatrième session de la 

conférence ministérielle de Doha et, en particulier, de la déclaration de Doha concemant l'accord 

sur les ADPIC et la santé publique, adoptée le 14 novembre 2001 par la conférence ministérielle 

de l'OMC et ses versions ultérieures. En ce sens, les parties garantissent la cohérence entre cette 

déclaration et toute interprétation ou mise en œuvre des droits et obligations visés au présent titre. 
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3. Les parties contribuent à la mise en œuvre et au respect de la décision adoptée par le Conseil 

général de FOMC le 30 août 2003 en ce qui conceme la mise en œuvre du paragraphe 6 de la 

déclaration de Doha concemant l'accord sxu' les ADPIC et la santé publique, ainsi que du protocole 

portant amendement de l'accord sur les ADPIC, établi à Genève le 6 décembre 2005. 

4. En outre, les parties reconnaissent qu'il importe de promouvoir la mise en œuvre de la 

résolution 61.21 "Stratégie et plan d'action mondiaux pour la santé publique, Finnovation et la 

propriété intellectuelle", adoptée par l'Assemblée mondiale de la santé le 24 mai 2008. 

5. Conformément à Faccord sur les ADPIC, aucune disposition du présent titre n'empêche xme 

partie de prendre toutes les mesures nécessaires afin d'éviter l'usage abusif des droits de propriété 

intellectuelle pai* les détenteurs de droits ou le recours à des pratiques qui restreignent de manière 

déraisonnable le commerce ou sont préjudiciables aux transferts intemationaux de technologie. 

6. Les parties reconnaissent que les transferts de technologie contribuent au renforcement des 

capacités nationales, en vue d'établir xme base technologique solide et viable. 

7. Les parties reconnaissent l'impact des technologies de Finformation et de la commxmication 

sur l'utilisation des œuvres littéraires et artistiques, des performances artistiques, des productions de 

phonogrammes et des émissions de radiodiffusion et, en conséquence, la nécessité d'assurer xme 

protection adéquate des droits d'auteur et des droits voisins dans l'environnement numérique. 
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ARTICLE 198 

Traitement national 

Chacxme des parties accorde aux ressortissants d'xme autre partie un traitement qui n'est pas moins 

favorable que celui qu'elle accorde à ses propres ressortissants en ce qui conceme la protection de la 

propriété intellectuelle^*, sous réserve des exceptions déjà prévues aux articles 3 et 5 de l'accord sur 

les ADPIC. 

ARTICLE 199 

Clause de la nation la plus favorisée 

En ce qui conceme la protection de la propriété intellectuelle, tous avantages, faveurs, privilèges ou 

immunités accordés par xme partie aux ressortissants de tout autre pays sont étendus, 

immédiatement et sans condition, aux ressortissants des autres parties, sous rései've des exceptions 

prévues aux articles 4 et 5 de l'accord sur les ADPIC. 

*̂ Pour les besoins des articles 198 et 199, le terme "protection" englobe les questions qui 
concement l'existence, Facquisition, la portée, le maintien et la mise en œuvre des droits de 
propriété mtellectuelle, de même que les questions relatives à l'exercice des droits de propriété 
intellectuelle traitées spécifiquement dans le présent titre. 
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ARTICLE 200 

Epuisement des droits 

Chaque partie est libre d'établir son propre régime en ce qui conceme l'épuisement des droits de 

propriété intellectuelle, sous réserve des dispositions de l'accord sur les ADPIC. 

CHAPITRE 2 

PROTECTION DE LA BIODIVERSITE ET DES SAVOIRS TRADITIONNELS 

Article 201 

1. Les parties reconnaissent l'importance et la valeur de ia diversité biologique et de ses 

composantes, ainsi que des savons traditionnels, des innovations et des pratiques connexes des 

communautés autochtones et localeŝ .̂ En outre, les parties réaffirment lem*s droits souverains sur 

leurs ressources naturelles et reconnaissent leurs droits et obligations tels qu'institués par la CDB 

en ce qui conceme l'accès aux ressources génétiques et le partage juste et équitable des avantages 

découlant de l'utilisation de ces ressources génétiques. 

62 Le cas échéant, l'expression "communautés autochtones et locales" englobe les personnes de 
descendance afro-américaine. 
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2. Les parties reconnaissent la contribution passée, présente et future des communautés locales 

et des populations autochtones à la conservation et à l'utilisation durable de la diversité biologique 

et de l'ensemble de ses composants et, d'une manière générale, la conti*ibution des connaissances 

traditionnelles^^ de leurs communautés locales et populations autochtones à la culture et au 

développement économique et social des nations. 

3. Sous réserve de Fapplication de leur législation inteme, les paities, conformément à Farticle 8, 

point j) , de la CDB, respectent, préservent et maintiennent les connaissances, les innovations et les 

pratiques des commxmautés locales et populations autochtones représentatives de modes de vie 

traditionnels et pertinents pour la conservation et l'utilisation durable de la diversité biologique, et 

favorisent leur application plus large, sous réserve du consentement préalable et en connaissance de 

cause des titulaires de ces connaissances, innovations et pratiques, et encouragent le partage 

équitable des avantages qui découlent de l'utilisation de ces connaissances, innovations et pratiques. 

4. Conformément à Farticle 15, paragraphe 7, de la CDB, les parties réaffument leur obligation 

de prendre des mesures en vue d'xm partage juste et équitable des avantages qui découlent de 

l'utilisation des ressources génétiques. Les parties reconnaissent également que des conditions 

mutuellement convenues peuvent inclure des obligations de partage des avantages liés aux droits de 

propriété intellectuelle découlant de l'utilisation des ressources génétiques et des savoirs 

traditionnels associés. 

5. La Colombie et la partie UE coopèrent afm de clarifier davantage la question et la notion de 

détoumement de ressources génétiques ainsi que de savoirs, d'innovations et de pratiques 

traditionnels connexes, de façon à trouver, en tant que de besoin et dans le respect des dispositions 

du droit intemational et inteme, des mesures visant à régler ce problème. 

63 Sans préjudice de la mise en œuvre du présent chapitre, les parties reconnaissent que le 
concept de connaissances traditionnelles est discuté au sein des instances 
internationales concemées. 
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6. Les parties coopèrent, sous réserve des dispositions de la législation nationale et du droit 

intemational, en vue de s'assurer que les droits de propriété intellectuelle s'exercent à l'appui et non 

à l'encontre de leurs droits et obligations au titre de la CDB, dans la mesure où sont concemés les 

ressources génétiques et les savoirs traditionnels connexes des commxmautés autochtones et locales 

situées sur leurs territoires respectifs. Les parties réaffirment leurs droits et obligations au titre de 

l'article 16, paragraphe 3, de la CDB, en liaison avec les pays fournissant des ressources génétiques, 

de prendre des mesures en vue d'assurer l'accès et le transfert de technologies qui font usage de ces 

ressources, selon des modalités mutuellement convenues. Cette disposition s'applique sans 

préjudice des droits et obligations qui découlent de l'article 31 de l'accord sur les ADPIC. 

7. Les parties reconnaissent qu'il est utile d'exiger la divulgation de l'origine ou de la soxuce des 

ressources génétiques et des savoirs traditionnels connexes dans les demandes de brevet, 

considérant que cela contribue à la transparence sur les utilisations des ressources génétiques et des 

savoirs traditionnels connexes. 

8. Les parties prévoiront, conformément à lem* législation nationale, de donner effet à toute 

exigence de cette nature, de manière à favoriser le respect des dispositions relatives à l'accès aux 

ressources génétiques et aux savoirs, innovations et pratiques traditionnels connexes. 

9. Les parties s'efforceront de faciliter l'échange d'informations sur les demandes de brevet et les 

brevets délivrés en rapport avec les ressoxirces génétiques et les savoirs traditionnels associés, 

l'objectif étant de prendre en considération ces informations dans l'examen de fond, en particulier 

lors la détermination de l'état antérieur de la technique. 
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10. Sous réserve des dispositions du chapitre 6 (coopération) du présent titre, les parties 

coopéreront, dans des conditions fixées mutuellement, à la formation des examinateurs de brevets 

chargés de statuer sur les demandes de brevets liées aux ressources génétiques et aux savoirs 

traditionnels associés. 

11. Les parties reconnaissent que des bases de données ou des bibliothèques numériques 

contenant des informations pertinentes constituent des outils utiles pour un examen de brevetabilité 

des inventions liées aux ressources génétiques et aux savoirs traditionnels associés. 

12. Conformément au droit inteme et intemational applicable, les parties conviennent de coopérer 

à l'application de cadres nationaux sur Faccès aux ressources génétiques et aux savoirs, innovations 

et pratiques traditionnels connexes. 

13. Par accord mutuel, les parties peuvent réexaminer le présent chapitre, sous réserve des 

résultats et des conclusions des discussions multilatérales. 
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CHAPITRE 3 

DISPOSITIONS CONCERNANT LES DROITS DE PROPRIETE INTELLECTUELLE 

SECTION 1 

MARQUES 

ARTICLE 202 

Accords intemationaux 

1. Les parties se soumettent aux droits et obligations existant en vertu de la convention de Paris 

et de l'accord sur les ADPIC. 

2. L'Union européenne et la Colombie adhèrent au protocole relatif à l'anangement de Madrid 

concemant l'em*egistrement intemational des marques, adopté à Madrid le 27 juin 1989 (ci-après 

dénommé "protocole de Madrid"), dans un délai de 10 ans à compter de la signature du 

présent accord. Le Pérou déploie tous les efforts raisonnables pour adhérer au protocole de Madrid. 
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3. L'Union européenne et le Pérou déploient tous les efforts raisonnables pour respecter le traité 

sur le droit des marques, adopté à Genève le 27 octobre 1994 (ci-après dénommé "traité sur le droit 

des marques"). La Colombie déploie tous les efforts raisonnables pour adhérer au traité sm* le droit 

des marques. 

ARTICLE 203 

Exigences en matière de dépôt 

Tout signe, ou toute combinaison de signes, propre à distinguer les marchandises ou les services 

d'une entreprise de ceux d'autres entreprises peut constituer une mai*que de fabrique ou de 

commerce sur le marché. Ces signes peuvent être constitués en paiticulier par des mots, des 

combinaisons de mots, y compris des noms de personne, des lettres, des chiffres, des sons, des 

éléments figuratifs et des combinaisons de couleurs, ainsi que toute combinaison de ces signes. 

Dans les cas où des signes ne sont pas en soi propres à distinguer les produits ou services pertinents, 

une partie peut rendre le dépôt d'xme marque tributaire du caractère distinctif acquis par l'usage. Une 

partie peut exiger, comme condition de dépôt, que les signes soient perceptibles visuellement. 
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ARTICLE 204 

Procédure de dépôt 

1. Les parties utilisent la classification établie par l'anangement de Nice concemant la 

classification intemationale des produits et des services aux fins de l'enregistrement des marques 

adopté à Nice le 15 juin 1957, et ses amendements en vigueur, pour classer les biens et services 

auxquels les marques sont appliquées. 

2. Chaque partie*''* prévoit un système de dépôt des marques, dans lequel chaque décision finale 

prise par l'administration conespondante des marques est motivée et consignée par écrit. Les 

raisons d'un refus de déposer une marque sont communiquées par écrit au demandeur, qui a la 

possibilité de contester ce refus et de faire appel d'un refus définitif devant un tribunal. Chaque 

partie prévoit la possibilité de s'opposer à des demandes de dépôt de marque. Ces procédures 

d'objection sont conti*adictoires. Chaque partie prévoit une base de données électronique publique 

pour les enregistrements des demandes de dépôt et des dépôts de marques. 

'̂* Dans le cas de la partie UE, les obligations visées au présent paragraphe ne s'appliquent à 
l'Union européenne que pour sa marque commxmautaire. 
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ARTICLE 205 

Marques connues 

Les parties coopèrent en vue de rendre efficace la protection des marques connues, conformément à 

l'article 6 bis de la convention de Paris et aux articles 16.2 et 16.3 de Faccord sur les ADPIC. 

ARTICLE 206 

Exceptions aux droits conférés par une marque 

1. Sous réserve que les intérêts légitimes des titulaires de droits des marques et des tiers soient 

pris en compte, chaque partie assure à titre d'exception limitée^^ aux droits conférés par xme 

marque, l'utilisation loyale dans le cadre du commerce de sa raison sociale et de son adresse, ou 

d'éléments descriptifs concemant le type, la qualité, la quantité, la destination, la valeur, la 

provenance géographique, la date de production ou d'autres caractéristiques des biens ou des 

services. 

Par exception limitée, on entend toute exception qui permet à des tiers d'utiliser sur le marché 
un tei*me descriptif sans devoir obtenir l'accord du détenteur du droit, poxu autant que cet 
usage soit de bonne foi et qu'il ne constitue pas un usage en tant que marque commerciale. 
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2. Chaque partie prévoit également des exceptions limitées permettant à xme personne d'utiliser 

la marque lorsqu'il est nécessaire d'indiquer la destination prévue d'un produit ou d'un service, 

notamment en tant qu'accessoires ou pièces détachées, pour autant que le produit ou le service soit 

utilisé conformément aux usages habituels en matière industrielle ou commerciale. 

SECTION 2 

INDICATIONS GEOGRAPHIQUES 

ARTICLE 207 

Champ d'application de la présente section 

En ce qui conceme la reconnaissance et la protection des indications géographiques qui sont 

originaires du territoire d'une partie, il y a lieu d'appliquer les dispositions suivantes: 

a) par indications géographiques, on entend, aux fins de Fapplication du présent titre, les 

indications qui conespondent au nom d'un pays, d'xme région ou d'une localité ou à xm nom 

qui, sans être celui d'un pays, d'une région ou d'une localité, fait référence à une zone 

géographique particulière, et qui identifient un produit comme originaire de cette zone dans 

les cas où une qualité, xme réputation ou une autre caractéristique déterminée du produit est 

exclusivement ou essentiellement due à l'environnement géographique dans lequel il est 

produit, avec ses facteurs naturels et humains inhérents; 
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b) les indications géographiques d'une partie devant êti*e protégées par xme auti*e partie ne sont 

soumises aux dispositions du présent titre que si elles sont reconnues et déclarées en tant que 

telles dans leur pays d'origine; 

c) chaque partie assure la protection des indications géographiques pour les produits agricoles et 

alimentaires, les vins, les spiritueux et les vins aromatisés dont la liste figure à l'appendice 1 

de l'annexe XIII (listes des indications géographiques), confoi*mément aux procédures visées à 

l'article 208, à compter de la date d'entrée en vigueur du présent accord; 

d) les indications géographiques pour les produits autres que les produits agricoles et 

alimentaires, les vins, les spiritueux et les vins aromatisés énumérés à l'appendice 1 de 

l'annexe XIII (listes des indications géographiques) peuvent être protégées conformément aux 

lois et aux réglementations applicables sur le tenitone de chaque partie. Les parties 

reconnaissent que les indications géographiques énumérées à l'appendice 2 de l'annexe XIII 

(listes des indications géographiques) sont protégées en tant qu'indications géographiques 

dans le pays d'origine; 

e) l'utilisation'*'' d'indications géographiques liées à des produits originaires du tenitoire d'une 

partie est réservée exclusivement aux producteurs, fabricants ou artisans ayant des 

établissements de fabrication ou de production dans la localité ou la région de la partie 

identifiée ou évoquée par cette indication; 

f) si une partie adopte ou maintient un système d'autorisation de l'utilisation d'indications 

géographiques, ce système ne s'applique qu'aux indications géographiques originaires de 

son tenitoire; 

66 Pour les besoins du présent point, on entend par "utilisation" la production, la transformation 
et/ou l'élaboration du produit identifié par l'indication géographique. 
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g) les organismes publics ou privés qui représentent les bénéficiaires des indications 

géographiques ou des organismes désignés à cet effet doivent avoir à leur disposition des 

mécanismes permettant de contrôler efficacement l'utilisation des indications 

géographiques protégées; et 

h) les indications géographiques protégées conformément au présent titi*e ne sont pas considérées 

comme la désignation commxme ou générique du produit qu'elles identifient, pour autant 

qu'elles restent protégées dans leur pays d'origine. 

ARTICLE 208 

Indications géographiques établies 

1. Après avoir mené à bien une procédure d'objection et examiné les indications géographiques 

de l'Union européenne qui ont été enregistrées par la partie UE et énumérées à l'appendice 1 de 

l'annexe XIII (listes des indications géographiques), les pays andins signataires protégeront ces 

indications géographiques conformément au niveau de protection prévu dans la présente section. 

2. Après avoir mené à bien xme procédure d'objection et examiné ies indications géographiques 

d'un pays andin signataire qui ont été enregistrées par ce pays et qui sont énumérées à l'appendice 1 

de l'annexe XIII (listes des ùidications géographiques), la partie UE protégera ces indications 

géographiques conformément au niveau de protection prévu dans la présente section. 
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ARTICLE 209 

Ajout de nouvelles indications géographiques 

1. Les parties conviennent de la possibilité d'ajouter de nouvelles indications géographiques à 

l'appendice 1 de l'annexe XIII (listes des indications géographiques) après avoir clôturé la procédure 

d'objection et après avoir examiné les indications géographiques visées à l'article 208. 

2. Une partie souhaitant ajouter une nouvelle indication géographique à sa liste de l'appendice 1 

de l'annexe XIII (listes des indications géographiques) soumet à une autre partie une demande à cet 

égard dans le cadre du sous-comité chargé de la propriété intellectuelle. 

3. La date de la demande de protection conespond à la date de transmission de la demande à une 

autre partie. Cet échange d'informations se fait dans le cadre du sous-comité chargé de la 

propriété intellectuelle. 
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ARTICLE 210 

Champ d'application de la protection des indications géographiques 

1. Les indications géographiques d'une partie, telles qu'énumérées à l'appendice 1 de 

l'annexe XIII (listes des indications géographiques), ainsi que celles qui ont été ajoutées 

en application de l'article 209, sont protégées par une autre partie au moins contre: 

a) toute utilisation commerciale de cette indication géographique protégée: 

i) pour des produits identiques ou similaires non conformes au cahier des charges de 

l'indication géographique; ou 

ii) dans la mesure où ladite utilisation exploite la réputation de l'indication géographique; 

b) toute autre utilisation non autorisée^^ des indications géographiques autres que celles 

permettant d'identifier des vins, des vins aromatisés ou des spiritueux qui crée une certaine 

confusion, y compris dans les cas où la dénomination est accompagnée de mentions telles que 

"genre", "type", "imitation" ou d'une expression similaire qui crée une certaine confusion pour 

le consommateur; sans préjudice des dispositions du présent point, si une partie modifie sa 

législation afin de protéger des indications géographiques autres que celles qui permettent 

d'identifier des vins, des vins aromatisés ou des spiritueux à un niveau supérieur à celui de la 

protection prévue par le présent accord, cette partie étend cette protection aux indications 

géographiques énumérées à Fappendice 1 de l'annexe XIII (listes des 

indications géographiques); 

67 Par "non autorisé", on entend une utilisation à des fins détoumée, une imitation ou 
une évocation. 
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c) dans le cas des indications géographiques qui identifient des vins, des vins aromatisés ou des 

spiritueux, toute usxupation, imitation ou évocation, au moins pour les produits de ce type, 

même si la véritable origme du produit est indiquée ou si la dénomination protégée est 

traduite ou accompagnée d'une expression telle que "genre", "type", "méthode", "façon", 

"imitation", "goût", "manière" ou d'une expression sùnilaire; 

d) toute autre indication fausse ou fallacieuse quant à la provenance, l'origine, la nature ou les 

qualités substantielles du produit, figurant sur le conditionnement ou l'emballage, ou sur la 

publicité afférente au produit concemé, de nature à créer xme impression enonée sur l'origine; 

et 

e) toute autre pratique susceptible d'induire le consommateur en eneur quant à la véritable 

origine du produit. 

2. Lorsqu'une partie, dans le cadre de négociations avec un pays tiers, propose de protéger une 

indication géographique de ce pays tiers et que la dénomination a pour homonyme xme indication 

géographique d'une autre partie, cette dernière en est informée et a la possibilité d'émettre des 

commentaires avant que la dénomination ne soit protégée. 

3. Les parties contractantes s'informent mutuellement du fait qu'une indication géographique 

cesse d'être protégée dans son pays d'origine. 
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ARTICLE 211 

Rapport avec les marques 

1. Les parties refusent d'enregistrer ou prévoient d'invalider une marque conespondant à l'une 

des situations visées à l'article 210, paragraphe 1, en ce qui conceme une indication géographique 

protégée pour des produits identiques ou similaires, à condition que la demande de dépôt de la 

marque soit présentée après la date de dépôt de la demande de protection de l'indication 

géographique sur son territoire. 

2. Sans préjudice des motifs qui s'opposent à la protection des indications géographiques prévus 

par sa législation nationale, aucune partie n'a l'obligation de protéger une indication géographique 

lorsque, compte tenu de la renommée ou de la notoriété d'une marque réputée ou bien connue, la 

protection est susceptible d'induire le consommateur en eneur quant à la véritable identité 

du produit. 
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ARTICLE 212 

Règles générales 

1. Les parties peuvent échanger des renseignements complémentaires sur les spécifications 

techniques des produits protégés par des indications géographiques figurant à l'appendice 1 de 

l'annexe XIII (listes des indications géographiques) au sein du sous-comité chargé de la propriété 

intellectuelle. En outre, les parties peuvent faciliter l'échange d'informations en ce qui conceme les 

organismes de contrôle sur leur territoire. 

2. Aucune disposition de la présente section n'oblige une partie à protéger une indication 

géographique qui n'est pas protégée ou cesse de l'êti*e dans son pays d'origine. La partie qui 

constitue le territoire d'origine d'une indication géographique informe les autres parties lorsque cette 

indication géographique cesse d'être protégée dans son pays d'origine. 

3. Par cahier des charges d'un produit au sens de la présente section on entend tout cahier des 

charges ayant été approuvé par les autorités de la partie dont le produit est originaire, y compris les 

modifications ayant également été approuvées. 
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ARTICLE 213 

Coopération et transparence 

1. Dans le cadre du sous-comité chargé de la propriété intellectuelle, une partie peut demander 

à une autre partie des infoi*mations concemant le respect des cahiers des charges respectifs et de 

leurs modifications par les produits portant des indications géographiques protégées en vertu de la 

présente section ainsi que les points de contact destinés à faciliter les contrôles, le cas échéant. 

2. En ce qui conceme les indications géographiques d'xme autre partie protégées en vertu de la 

présente section, chacxme des parties pouna mettre à la disposition du public les différents cahiers 

des charges respectifs (du produit), ou xm récapitulatif de cexix-ci, ainsi que les points de contact 

destinés à faciliter les contrôles. 

ARTICLE 214 

La présente section ne porte pas préjudice aux droits déjà reconnus par les parties dans les accords 

de libre-échange avec des pays tiers. 
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SECTION 3 

DROITS D'AUTEUR ET DROITS VOISINS 

ARTICLE 215 

Protection octroyée 

1. Les parties protègent, d'une manière aussi efficace et uniforme que possible, les droits des 

auteurs sur leurs œuvres littéraires ou artistiques. Les parties protègent en outre les droits des 

artistes interprètes ou exécutants, des producteurs de phonogrammes et des organismes de 

radiodiffusion en ce qui conceme lexû s interprétations ou exécutions, phonogrammes et émissions 

de radiodiffusion, respectivement. 

2. Les parties respectent les droits et obligations qui leur incombent en vertu de la convention 

de Beme pour la protection des œuvres littéraires et artistiques du 9 septembre 1886 (ci-après 

dénommée "convention de Beme"), de la convention de Rome sur la protection des artistes 

interprètes ou exécutants, des producteurs de phonogrammes et des organismes de radiodiffusion 

établie le 26 octobre 1961 (ci-après dénommée "convention de Rome"), du traité de l'OMPI sur le 

droit d'auteur (ci-après dénommé "TDA"), ainsi que du traité de l'OMPI sur les interprétations et 

exécutions et les phonogrammes (ci-après dénommé "TIEP"), tous deux adoptés 

le 20 décembre 1996. 
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ARTICLE 216 

Droits moraux 

1. Indépendamment des droits patrimoniaux de l'auteur, et même après la cession de ces droits, 

l'auteur a le droit de revendiquer, au moins, la paternité de l'œuvre et de s'opposer à toute distorsion, 

mutilation ou autre type de modification de son œuvre, qui serait préjudiciable à son honneur ou 

à sa réputation. 

2. Les droits accordés à l'auteur, en vertu du paragraphe 1 sont maintenus, après sa mort, 

au moùis jusqu'à l'extinction des droits patrimoniaux et sont exercés par les personnes ou les 

institutions autorisées par la législation du pays où la protection est réclamée. 

3. Indépendamment de ses droits patrimoniaux, et même après la cession de ces droits, l'artiste 

interprète ou exécutant peut, en ce qui conceme ses interprétations ou exécutions sonores vivantes 

ou fixées sur des phonogrammes, prétendre à être identifié comme tel, sauf lorsque l'omission de 

cette mention est dictée par les modalités de l'utilisation, de l'interprétation ou exécution, et 

s'opposer à toute distorsion, mutilation ou autre type de modification de ses interprétations ou 

exécutions qui serait préjudiciable à sa réputation. Le présent paragraphe s'applique sans préjudice 

des autres droits moraux reconnus par la législation nationale. 
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4. Les moyens de recours pour sauvegarder les droits reconnus dans le présent article sont réglés 

par la législation de la partie contractante où la protection est réclamée. 

5. Toute partie peut prévoir xm degré de protection des droits moraux plus élevé que celui prévu 

par le présent article. 

ARTICLE 217 

Sociétés de gestion collective 

Les parties reconnaissent l'importance des sociétés de gestion collective du droit d'auteur et des 

droits voisins, afin de garantir xme gestion efficace des droits qui leur sont confiés, ainsi qu'une 

répartition équitable des rémunérations perçues, qui sont proportionnelles à l'utilisation des œuvres, 

interprétations ou prestations ou phonogrammes, dans un contexte de transparence et de bonnes 

pratiques de gestion, conformément à la législation inteme de chaque partie. 
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ARTICLE 218 

Durée des droits d'auteurs 

1. Les droits d'auteur sur une œuvre littéraire ou artistique au sens de Farticle 2 de la convention 

de Beme durent toute la vie de l'auteur et pendant soixante-dix ans après sa mort. 

2. Dans les cas où les droits d'auteur appartiennent en commun aux collaborateurs d'une œuvre, 

la durée de protection visée au paragraphe 1 est calculée à partir de la mort du demier survivant 

des collaborateurs. 

3. Dans le cas d'œuvres anonymes ou pseudonymes, la durée de protection accordée par le 

présent accord prend fin soixante-dix ans après que l'œuvre a été licitement rendue accessible au 

public. Toutefois, lorsque le pseudonyme adopté par Fauteur ne laisse aucun doute sur son identité, 

la durée de protection applicable est celle qui est indiquée au paragraphe l . Si l'auteur d'une œuvre 

anonyme ou pseudonyme révèle son identité pendant la durée mentionnée ci-dessus, la durée de 

protection applicable est celle qui est indiquée au paragraphe 1. Aucune des parties n'est tenue de 

protéger des œuvres anonymes ou pseudonymes dont il est raisonnable de présumer que leur auteur 

est décédé depuis soixante-dix ans. 
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4. Chaque fois que la durée de protection d'une œuvre autre qu'une œuvre photographique ou 

une œuvre d'arts appliqués est calculée sur une base autre que la durée de vie d'une personne 

physique, cette durée ne doit pas être inférieure à soixante-dix ans à compter de la fm de l'année 

civile au cours de la publication autorisée, ou, en l'absence de publication autorisée au cours d'une 

période de cinquante ans au moins à compter de la réalisation de l'œuvre, à soixante-dix ans 

à compter de la fin de l'année civile de son élaboration. 

5. La durée de protection des œuvres cinématographiques ou audiovisuelles doit être au moins 

de soixante-dix ans après que le travail a été mis à la disposition du public, avec le consentement de 

Fauteur, ou, à défaut, dans un tel cas, dans une période de cinquante ans à compter de la conception 

d'une telle œuvre, au moins soixante-dix ans après sa conception. A titre subsidiaire, une partie peut 

établir que la durée de protection d'une œuvre cinématographique ou audiovisuelle prend fin 

soixante-dix ans après la mort du demier auteur désigné selon le droit inteme. 

ARTICLE 219 

Durée des droits voisins 

1. La durée de la protection à accorder aux artistes interprètes ou exécutants en vertu du 

présent accord est fixée, au moins, jusqu'à la fin d'une période de cinquante ans calculée à compter 

de la fin de l'année au cours de laquelle l'mterprétation ou exécution a été fixée. 
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2. La durée de la protection à accorder aux producteurs de phonogrammes au titre du présent 

accord est fixée, au moins, jusqu'à la fin d'xme période de cinquante ans calculée à compter de la fin 

de l'année au cours de laquelle le phonogramme a été publié ou, à défaut de cette publication dans 

les cinquante ans à compter de la fixation du phonogramme, de cinquante ans au moins à compter 

de la fin de l'année au cours de laquelle la fixation a été réalisée. 

3. La durée de protection accordée aux organismes de radiodiffusion est d'au moins 

cinquante ans à compter de la fin de l'année civile de radiodiffusion. 

ARTICLE 220 

Radiodiffusion et communication au public 

1. Aux fins du présent article, on entend par: 

- "radiodiffusion", la transmission, par le moyen d'ondes radioélectriques, d'images et de sons, 

ou des représentations de ceux-ci, aux fins de réception par le public; ce terme désigne aussi 

xme transmission de cette nature effectuée par satellite; la transmission de signaux cryptés est 

assimilée à une "radiodiffusion" lorsque les moyens de décryptage sont foumis au public par 

l'organisme de radiodiffusion ou avec son consentement; et 
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- "communication au public", d'une interprétation ou exécution ou d'xm phonogramme: la 

transmission au public, par tout moyen autre que la radiodiffusion, des sons provenant d'une 

interprétation ou exécution ou des sons ou représentations de sons fixés sur un phonogramme. 

Aux fins du paragraphe 3, l'expression "communication au public" comprend également le fait 

de rendre audibles par le public les sons ou représentations de sons fixés sur 

xm phonogramme. 

2. Les artistes interprètes ou exécutants jouissent du droit exclusif d'autoriser, en ce qui conceme 

leurs interprétations ou exécutions: 

a) la radiodiffusion et la communication au public de leurs mterprétations ou exécutions non 

fixées, sauf lorsque l'interprétation ou exécution est déjà une interprétation ou 

exécution radiodiffusée; et 

b) la fixation de leurs interprétations ou exécutions non fixées. 

3. Les artistes interprètes ou exécutants et les producteurs de phonogrammes ont droit à une 

rémunération équitable et unique lorsque des phonogrammes publiés à des fins commerciales sont 

utilisés directement ou indirectement pour la radiodiffusion ou pour une quelconque communication 

au public. Les parties prévoient dans leur législation nationale que la rémunération équitable et 

unique doit être réclamée à l'utilisateur par l'artiste interprète ou exécutant ou par le producteur du 

phonogramme, ou par les deux. Les parties peuvent adopter xme législation nationale qui, en 

l'absence d'xm accord entre l'artiste interprète ou exécutant et le producteur d'xm phonogramme, fixe 

les conditions selon lesquelles les artistes interprètes ou exécutants et les producteurs de 

phonogrammes se partagent la rémunération équitable et unique. 
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4. Chaque partie accorde aux artistes interprètes ou exécutants le droit exclusif d'autoriser ou 

d'interdire, en ce qui conceme leurs interprétations ou exécutions fixées: 

a) la reproduction directe ou indirecte; 

b) la distribution par la vente ou tout autre transfert de propriété; 

c) la location au public de l'original et de copies de celui-ci; et 

d) la mise à la disposition du public, par fil ou sans fil, de telle manière que chacun puisse 

y avoir accès depuis l'endroit et au moment qu'il choisit individuellement. 

5. Dans les cas où les artistes interprètes ou exécutants ont transféré le droit de mise à 

disposition ou le droit de location, xme partie peut disposer que les artistes interprètes ou exécutants 

conservent le droit inaliénable à une rémunération équitable, qui peut être perçue par une société de 

gestion collective dûment habilitée par la loi, conformément à son droit inteme. 

6. Les parties peuvent reconnaître aux artistes interprètes ou exécutants des œuvres 

audiovisuelles le droit inaliénable à une rémunération équitable pour la radiodiffusion ou pour une 

communication quelconque au public de leurs interprétations ou exécutions fixées, cette 

rémunération pouvant être perçue par xme société de gestion collective dûment habilitée par la loi, 

conformément au droit inteme. 

EU/CO/PE/fr 276 



7. Les parties peuvent prévoir, dans leur droit inteme, des limitations ou des exceptions aux 

droits des artistes interprètes ou exécutants des œuvres audiovisuelles, dans certains cas particuliers 

qui ne portent pas atteinte à l'exploitation normale des interprétations ou exécutions, ni ne causent 

de préjudice injustifié aux intérêts légitimes des artistes interprètes ou exécutants. 

8. Chaque partie accorde aux organismes de radiodiffiision le droit exclusif d'autoriser ou 

d'interdire la retransmission de leurs émissions au moins par tout moyen sans fil. 

ARTICLE 221 

Protection des mesures techniques 

Les parties respectent les dispositions de l'article 11 du TDA et de l'article 18 du TIEP. 

ARTICLE 222 

Protection de l'information sur la gestion des droits 

Les parties respectent les dispositions de l'article 12 du TDA et de l'article 19 du TIEP. 
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ARTICLE 223 

Droits de suite au profit de l'auteur d'une œuvre d'art 

1. Sans préjudice de l'article 14 ter, paragraphe 2, de la convention de Beme, chaque partie 

accorde à l'auteur d'une œuvre d'art et, après sa mort, à ses ayants droit, le droit inaliénable de 

percevoir xme redevance fondée sur le prix de vente obtenu pour la revente de l'œuvre à la suite de 

la première cession de celle-ci par l'auteur. 

2. Le droit visé au paragraphe l s'applique, dans le respect des dispositions législatives 

nationales, à tous les actes de revente faits par voie d'enchères ou par des professionnels du marché 

de Fart, tels que les salles de vente, les galeries d'art ou d'autres commerçants d'œuvres d'art. 
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SECTION 4 

DESSINS ET MODELES 

ARTICLE 224 

Accords intemationaux 

Les parties déploient tous les efforts raisonnables pour adhérer à l'acte de Genève concemant 

l'anangement de La Haye relatif à Femegistrement intemational des dessins et modèles industriels, 

adopté à Genève le 2 juillet 1999. 

ARTICLE 225 

68 Conditions requises pour bénéficier de la protection des dessins ou modèles 

1. Les parties prennent des dispositions pour protéger les dessins ou modèles créés de manière 

indépendante qui sont nouveaux ou originaux. Lorsque la législation d'xme partie le prévoit, ces 

dessins ou modèles doivent également présenter un caractère individuel. Cette protection est assurée 

par l'enregistrement du dessin ou du modèle et confère à son bénéficiaire des droits exclusifs 

en conformité avec les dispositions de la présente section. 

68 Pour les besoins de la présente section, l'Union européenne garantit également la protection 
des dessins ou modèles qui ne sont pas enregistrés, lorsque ceux-ci remplissent les conditions 
du règlement (CE) n° 6/2002 du Conseil du 12 décembre 2001 sur les dessins ou modèles 
communautahes, modifié en demier lieu par le règlement (CE) n° 1891/2006 du Conseil 
du 18 décembre 2006. 
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2. Un dessin ou modèle appliqué ou intégré à un produit qui constitue une pièce d'un produit 

complexe n'est considéré comme susceptible d'être protégé conformément au paragraphe 1, que si la 

pièce, xme fois intégrée au produit complexê ,̂ reste visible lors d'xme utilisation normalê ** de ce 

produit, et dans la mesure où ces caractéristiques visibles de la pièce remplissent en elles-mêmes les 

conditions pour être susceptibles d'être protégées. 

ARTICLE 226 

Droits conférés par l'enregistrement 

1. Le titulaire d'un dessin ou modèle enregistré a le droit exclusif d'au moins empêcher les tiers 

n'ayant pas son consentement, de fabriquer, d'offrir à la vente, de vendre, d'importer, d'exporter, de 

stocker le produit concemé ou d'utiliser des articles portant ou incorporant le dessin ou modèle 

protégé lorsque ces actes sont entrepris à des fins commerciales. 

2. Le titulaire d'xm dessin ou modèle enregistré doit également avoir le droit d'intenter des 

poursuites à l'encontre de toute personne qui fabrique ou commercialise un produit dont le dessin ne 

présente que des différences mineures par rapport au dessin ou modèle protégé ou s'il est semblable 

en apparence au dessin ou modèle protégé. 

69 

70 

Pour les besoins de la présente section, on entend par "produit complexe" tout produit qui est 
constitué d'éléments multiples pouvant être remplacés, ce qui pennet le démontage et le 
réassemblage du produit. 
Pour les besoins de la présente section, on entend par "utilisation normale", dans le contexte 
présent, toute utilisation par l'utilisateur final à l'exclusion des travaux de maintenance, 
d'entretien et de réparation. 
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ARTICLE 227 

Durée de la protection 

La durée de la protection d'un dessin ou modèle industriel s'établit au moins à 10 ans à compter de 

la date de la demande de dépôt. Les parties peuvent prévoir une durée de protection plus longue 

dans leur législation nationale. 

ARTICLE 228 

Exceptions 

1. Les parties peuvent prévoir des exceptions limitées à la protection des dessins et modèles, 

à condition que celles-ci ne portent pas atteinte de manière mjustifiée à l'exploitation normale de 

dessins ou modèles protégés ni ne causent un préjudice injustifié aux intérêts légitimes du titulaire 

du dessin ou modèle protégé, compte tenu des intérêts légitimes des tiers. 

2. La protection d'un dessin ou modèle ne s'étend pas aux dessins ou modèles essentiellement 

dictés par des considérations techniques ou fonctionnelles. 
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3. Un droit sur xm dessm ou modèle ne confère pas de droits sur les caractéristiques liées 

à l'apparence d'un produit, qui doivent nécessairement être reproduites dans leur forme et leur 

dimension exactes pour pei*mettre au produit auquel le dessin ou modèle est appliqué ou intégré 

d'être mécaniquement raccordé à un autre produit, placé dans ou contre un autre produit, ou encore 

près d'un autre produit, de sorte que chaque produit puisse remplir sa fonction. 

4. Un dessin ou modèle ne confère pas de droits lorsqu'il est contraire aux bonnes mœurs 

ou à l'ordre public. 

ARTICLE 229 

Rapport avec le droit d'auteur 

L'objet de la protection d'un dessin ou modèle peut être protégé en vertu de la législation sur les 

droits d'auteur, si les conditions pour bénéficier de cette protection sont remplies. La mesure et les 

conditions dans lesquelles cette protection est conférée, y compris le degré d'originalité requis, sont 

déterminées par chaque partie. 
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SECTION 5 

BREVETS 

ARTICLE 230 

1. Les parties se conforment aux articles 2 à 9 du traité de Budapest sur la reconnaissance 

intemationale du dépôt des micro-organismes aux fins de la procédure en matière de brevets, 

signé à Budapest le 28 avril 1977 et modifié le 26 septembre 1980. 

2. L'Union européenne déploie tous les efforts raisonnables pour respecter le traité sur le droit 

des brevets, adopté à Genève le 1®"̂  juin 2000 (ci-après dénommé "TDB"). Les pays andins 

signataires déploient tous les efforts raisonnables pour adhérer au TDB. 

EU/CO/PE/fr 283 



3. Lorsque la commercialisation d'un produit pharmaceutique ou d'un produit chimique 

agricolê * sur le territoire d'une partie nécessite l'autorisation des autorités compétentes, ladite partie 

met tout en osuvre pour traiter la demande dans les plus brefs délais afin d'éviter tout retard 

déraisonnable. Les parties coopèrent et s'accordent une assistance mutuelle à la réalisation de 

cet objectif 

4. En ce qui conceme tout produit pharmaceutique couvert par un brevet, chacune des parties 

peut, en conformité avec sa législation nationale, prévoir un mécanisme de dédommagement du 

propriétaire du brevet pour réduction déraisonnable de la durée de validité effective du brevet 

résultant de la première approbation de commercialisation de ce produit sur le territoire de cette 

partie. Ce mécanisme confère tous les droits exclusifs d'un brevet soumis aux mêmes limitations et 

exceptions que le brevet initial. 

71 Pour les besoins du présent titre, on entend par "produits chimiques agricoles", en ce qui 
conceme la partie UE, les substances actives et préparations contenant une ou plusieurs 
substances actives, présentées sous la forme dans laquelle elles sont foumies à l'utilisateur, 
dans le but: 
a) de protéger les végétaux ou les produits végétaux contre tous les organismes nuisibles 

ou prévenir l'action de ceux-ci, pour autant que ces substances ou préparations ne 
fassent pas l'objet d'une autre définition ci-après; 

b) d'exercer xme action sur les processus vitaux des végétaux, autrement qu'en tant que 
substances nutritives (par exemple, régulateurs de croissance végétale); 

c) d'assurer la conservation des produits végétaux, pour autant que ces substances ou 
produits ne fassent pas Fobjet de dispositions particulières du Conseil ou de 
la Commission en ce qui conceme les agents conservateurs; 

d) de détmire les végétaux nuisibles; ou 
e) de détmire des parties de végétaux, ou freiner ou prévenir une croissance indésirable 

des végétaux. 
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SECTION 6 

PROTECTION DES DONNEES RELATIVES A CERTAINS PRODUITS RÉGLEMENTÉS 

ARTICLE 231 

1. Toute partie protège les données non publiées sur les essais, ou d'autres données liées à la 

sécxuité et à l'efficacité des produits pharmaceutiqueŝ ^ et des produits chimiques agricoles, 

conformément à l'article 39 de l'accord sur les ADPIC et à sa législation inteme. 

2. Conformément au paragraphe 1, et sous réserve du paragraphe 4, lorsqu'xme partie exige, 

comme condition à l'autorisation de la commercialisation de produits pharmaceutiques ou de 

produits chimiques agricoles qui contiennent de nouvelles entités chimiques, la présentation de 

données non publiées sur les essais ou d'autres données liées à la sécurité et à l'efficacité, cette 

partie accorde une période d'exclusivité d'en moyenne cinq ans à compter de la date d'autorisation 

de commercialisation sur le territoire de cette partie pour les produits pharmaceutiques, et de dix ans 

pour les produits chimiques agricoles, période au cours de laquelle aucun tiers ne peut 

commercialiser un produit basé sur ces dormées, à moins qu'il n'apporte la preuve du consentement 

explicite du titulaire de ces informations protégées ou ses propres données d'essai. 

72 Dans le cas de la Colombie et de la partie UE, cette protection englobe la protection des 
données relatives aux produits biologiques et biotechnologiques. Dans le cas du Pérou, la 
protection des informations non divulguées en ce qui conceme ces produits est garantie contre 
toute forme de divulgation et contre les pratiques qui sont contraires aux pratiques 
commerciales loyales, conformément à l'article 39.2 de l'accord sur les ADPIC, en l'absence 
de législation spécifique à cet égard. 
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3. Aux fins du présent article, on entend par "nouvelle entité chimique" toute substance qui n'a 

pas été précédemment approuvée sur le tenitoire de la partie aux fins de son utilisation dans xm 

produit pharmaceutique ou un produit chimique agricole, en application de sa législation nationale. 

En conséquence, les parties peuvent ne pas appliquer le présent article en ce qui conceme les 

produits pharmaceutiques qui contiennent une entité chimique qui a été précédemment approuvée 

sur le territoire de la partie. 

4. Les parties peuvent réglementer: 

a) les exceptions pour raisons d'intérêt public, de situations d'urgence nationale ou d'extrême 

urgence, lorsque cela est nécessaire afin de permettre l'accès à ces données à des tiers; et 

b) les procédures simplifiées d'autorisation de commercialisation sur leur territoire, en se fondant 

sur une approbation de commercialisation accordée par une autre partie. Dans ce cas, la 

période d'utilisation exclusive des données présentées en vue d'obtenir l'approbation 

commence à la date de la première approbation de commercialisation, lorsque la réception est 

accordée dans un délai de six mois à compter de la présentation d'une demande complète. 
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5. En ce qui conceme les produits chimiques agricoles, les parties peuvent prévoir des 

procédures visant à s'en remettre ou à se référer aux informations non publiées sur la sécurité et 

l'efficacité liées à des essais et des études impliquant l'utilisation d'animaux vertébrés. Au cours de 

la période de protection, la personne intéressée par l'utilisation de ces données doit indemniser le 

titulaire des informations protégées. Les coûts d'une telle indemnisation sont déterminés de manière 

loyale, équitable, transparente et non disciiminatoire. Le droit à cette indemnisation s'applique aussi 

longtemps que dure la protection des mformations à ne pas divulguer dans le domaine de la sécurité 

et de l'efficacité. 

6. Conformément aux dispositions de Farticle 197, paragraphe 5, la protection prévue par le 

présent article ne fait pas obstacle à ce que l'une des parties adopte des mesures en réponse à l'usage 

abusif de droits de propriété intellectuelle ou en réponse à des pratiques qui restreignent de manière 

déraisonnable le commerce. 

SECTION 7 

VARIETES VEGETALES 

ARTICLE 232 

Les parties coopèrent en vue de promouvoir et d'assurer la protection des obtentions végétales sur la 

base de la convention intemationale pour la protection des obtentions végétales (ci-après dénommée 

"convention UPOV"), telle que modifiée le 19 mars 1991, y compris l'exception facultative du droit 

de Fobtentem*, tel que visé à l'article 15, paragraphe 2, de ladite convention. 
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SECTION 8 

CONCURRENCE DELOYALE 

ARTICLE 233 

1. Chaque partie accorde une protection réelle contre la concunence déloyale conformément 

à l'article 10 bis de la convention de Paris. A cet effet, tout acte effectué en matière de propriété 

industrielle dans le cadre d'échanges commerciaux qui est contraire aux pratiques commerciales 

honnêtes doit être considéré comme abusif conformément à la législation inteme de chaque partie. 

2. Conformément à la législation inteme de chaque partie, le présent article peut être appliqué 

sans préjudice de la protection accordée en vertu du présent titre. 
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CHAPITRE 4 

RESPECT DES DROITS DE PROPRIETE INTELLECTUELLE 

SECTION 1 

DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 234 

1. Sans préjudice de leurs droits et obligations au titre de l'accord sur les ADPIC, et notamment 

de la partie III dudit accord, chaque partie prévoit des mesures, procédures et indemnisations 

telles qu'elles sont définies par le présent chapitre, ces mesures, procédures et indemnisations étant 

nécessaires pour assurer le respect des droits de propriété intellectuelle tels que définis 

à Farticle 196, paragraphe 5, pomts a) à i). 

2. Les dispositions du présent chapitre comprennent des mesures, procédures et indemnisations 

qui sont rapides, efficaces et proportionnées, et qui constituent un moyen de dissuasion contre 

d'autres infractions; elles sont appliquées de manière à éviter la création d'obstacles au commerce 

légitime et à prévoir des garanties à leur encontre. 
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3. Les mesures concernant la mise en œuvre des droits de propriété intellectuelle sont justes, 

proportionnées et équitables, ne sont pas inutilement complexes ou coûteuses et n'impliquent pas 

des délais déraisonnables ou des retards injustifiés. 

4. En ce qui concerne la mise en œuvre des droits de propriété intellectuelle, le présent chapitre 

ne fait pas obligation aux parties de mettre en place un système judiciaire distinct de celui qui vise 

à faire respecter la loi en général, pas plus qu'il ne crée d'obligation en matière de répartition des 

ressources pour l'application des droits de propriété intellectuelle et des moyens de faire respecter la 

loi en général. 

SECTION 2 

PROCEDURES ET RECOURS DE NATURE CIVILE ET ADMINISTRATIVE 

ARTICLE 235 

Les articles 237, 239 et 240 s'appliquent en ce qui conceme les actes effectués à l'échelle 

commerciale et, si leur législation nationale l'autorise, les parties peuvent appliquer les mesm'es 

prévues pour ces articles en ce qui conceme d'autres actes. 
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ARTICLE 236 

Requérants habilités 

Chaque partie reconnaît qu'ont qualité pour demander l'application des mesures, procédm*es et 

réparations visées à la présente section et à la partie III de l'accord sur les ADPIC: 

a) les titulaires de droits de propriété intellectuelle conformément à son droit applicable; 

b) toute autre personne autorisée à exercer ces droits, en particulier le titulaire exclusif de la 

licence et les autres titulaires de licence, dans la mesure où les dispositions du droit applicable 

le permettent et conformément à celles-ci; 

c) les organismes de gestion collective des droits de propriété intellectuelle régulièrement 

reconnus comme ayant qualité pour représenter des titulaires de droits de propriété 

intellectuelle, dans la mesure où les dispositions du droit applicable le permettent et 

conformément à celles-ci; et 

d) les organismes de défense professionnels régulièrement reconnus comme ayant qualité pour 

représenter des titulaires de droits de propriété intellectuelle, dans la mesure où les 

dispositions du droit applicable le permettent et conformément à celles-ci. 
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ARTICLE 237 

Éléments de preuve 

Chaque partie prend les mesures nécessaires, en cas d'infraction à xm droit de propriété intellectuelle 

commise à l'échelle commerciale, afm que ses autorités judiciaires compétentes ordonnent à la 

partie adverse, le cas échéant et à la demande d'une partie, de communiquer les documents 

pertinents dont elle dispose en matière financière, bancaire et commerciale, sous réserve de la 

protection des dormées confidentielles. 
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ARTICLE 238 

Mesures de conservation des preuves 

Chaque partie veille à ce qu'avant même l'engagement d'une action au fond, les autorités judiciaires 

compétentes puissent, sur requête d'une partie ayant présenté des éléments de preuve 

raisonnablement accessibles pour étayer les allégations selon lesquelles il a été porté atteinte à son 

droit de propriété mtellectuelle ou qu'une telle atteinte est ùnminente, ordonner des mesures 

provisoires rapides, efficaces et proportionnées pour conserver les éléments de preuve pertinents, au 

regard de l'atteinte alléguée, sous réserve que la protection des renseignements confidentiels soit 

assurée. De telles mesures peuvent inclure la description détaillée, avec ou sans prélèvement 

d'échantillons, ou, si la législation intérieure le permet, la saisie réelle des marchandises litigieuses 

et, dans les cas appropriés, des matériels et instruments utilisés pour produire et/ou distribuer ces 

marchandises, ainsi que des documents s'y rapportant. Ces mesures peuvent être prises, 

si nécessaire, sans que l'autre partie soit entendue, en particulier lorsque tout retard est de nature 

à causer un préjudice inéparable au titulaire du droit ou lorsqu'il existe un risque démontrable de 

destmction des éléments de preuve. 
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ARTICLE 239 

Droit d'information 

1. Chacune partie veille à ce que, dans le cadre de la procédure concemant une infraction à un 

droit de propriété intellectuelle, et en réponse à une demande justifiée et proportionnée du 

requérant, les autorités judiciaires compétentes puissent ordonner que des informations sur l'origine 

et les réseaux de distribution de marchandises ou de services qui portent atteinte à un droit de 

propriété intellectuelle soient foumies par l'auteur de l'infraction et/ou toute autre personne qui: 

a) était en possession des marchandises en infraction à une échelle commerciale; 

b) a utilisé les services en infraction à une échelle commerciale; 

c) a fourni, à une échelle commerciale, des services utilisés dans des activités en infraction; ou 

d) a été signalée par la personne visée aux points a), b) ou c) comme intervenant dans la 

production, la fabrication ou la distribution des marchandises ou la foumiture des services 

en question. 

2. Les informations visées au paragraphe 1 comprennent, selon les cas: 

a) les nom et adresse des producteurs, fabricants, distributeurs, prestataires et autres détenteurs 

antérieurs des marchandises ou des services, ainsi que des grossistes destinataires et 

des détaillants; 
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b) des renseignements sur les quantités produites, fabriquées, livrées, reçues ou commandées, 

ainsi que sur le prix obtenu pour les marchandises ou services en question. 

3. Les paragraphes 1 et 2 s'appliquent sans préjudice d'autres dispositions législatives et 

réglementaires qui: 

a) accordent au titulaire le droit de recevoir une information plus étendue; 

b) régissent l'utilisation, au civil ou au pénal, des informations commxmiquées en vei'tu du 

présent article; 

c) régissent la responsabilité pour abus du droit d'information; 

d) donnent la possibilité de refuser de foumir des informations qui contraindraient la personne 

visée au paragraphe 1 à admettre sa propre participation ou celle de proches parents à une 

atteinte à un droit de propriété intellectuelle; ou 

e) régissent la protection de la confidentialité des sources d'information ou le traitement des 

données à caractère personnel. 
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ARTICLE 240 

Mesxu-es provisoires et conservatoires 

1. Conformément à sa législation inteme, chaque partie veille à ce que ses autorités judiciaires 

puissent, à la demande du requérant, émettre une ordonnance de référé contre toute partie, destinée 

à empêcher toute infraction imminente à un droit de propriété intellectuelle ou à interdire, à titre 

provisoire et, le cas échéant, de soumettre xme astreinte lorsque cela est prévu par la législation 

nationale, la poursuite des atteintes alléguées à ce droit, ou de soumettre ces poursuites à la 

constitution de garanties destinées à assurer l'indemnisation du titulaire du droit. 

2. Une ordonnance de référé peut également être rendue pour ordonner la saisie ou le retrait des 

marchandises qui sont soupçonnées de porter atteinte à un droit de propriété intellectuelle, 

afin d'empêcher leur introduction ou leur circulation dans les circuits commerciaux. 
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ARTICLE 241 

Mesures conectives 

1. Chaque partie prend les mesures nécessaires pour que ses autorités judiciaires compétentes 

puissent ordonner, à la demande de la partie requérante, et sans préjudice de tous les dommages et 

intérêts dus au titulaire du droit en raison de la durée de l'infraction, et ce sans indemnisation 

d'aucune sorte à l'auteur de l'infraction, le retrait, la mise à l'écart définitive des circuits 

commerciaux ou la destmction des produits dont elles auront constaté qu'ils portent atteinte à un 

droit de propriété intellectuelle. Le cas échéant, les autorités judiciaires compétentes peuvent 

également ordonner la destmction de matériaux et instruments ayant principalement servi à la 

création ou à la fabrication de ces produits. 

2. Les autorités judiciaires ordonnent que les mesures visées au paragraphe l soient mises 

en œuvre aux frais du contrevenant, à moins que des raisons particuhères s'y opposent. 
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ARTICLE 242 

Injonctions 

Sans préjudice des dispositions de l'article 44.2 de Faccord sur les ADPIC, chaque partie veille à ce 

que, lorsqu'une décision judiciaire a été prise constatant une atteinte à xm droit de propriété 

intellectuelle, les autorités judiciaires compétentes puissent rendre à l'encontre du contrevenant une 

injonction visant à interdire la poursuite de cette atteinte. Dans les cas prévus par le droit inteme 

d'une partie, le non-respect d'une injonction est, le cas échéant, passible d'une astreinte, destinée 

à en assurer l'exécution^^. 

ARTICLE 243 

Autres mesures 

Chaque partie peut prévoir que, conformément à sa législation nationale, dans les cas appropriés et 

à la demande de la personne susceptible d'être soumise aux mesures prévues à l'article 241 et'ou 

à l'article 242, les autorités judiciaires compétentes pounont ordonner une indemnisation pécuniaire 

à verser à la personne lésée en lieu et place de l'application des mesures prévues à Farticle 241 et/ou 

à l'article 242, si le redevable a agi de manière non intentionnelle et sans négligence, pour autant 

que l'exécution de la mesure en cause soit susceptible de causer xm préjudice disproportionné à cette 

personne et que l'indemnisation pécuniaire à la partie lésée semble raisonnablement satisfaisante. 

Les parties s'assurent que les mesures visées dans le présent paragraphe peuvent également 
s'appliquer à l'encontre des services qui ont été utilisés pour violer des droits de propriété 
intellectuelle, dans la mesure où ils sont intervenus dans le processus. 

EU/CO/PE/fr 298 



ARTICLE 244 

Dommages-intérêts 

1. Chaque partie veille à ce que, lors de la fixation des dommages-mtérêts, ses 

autorités judiciaires: 

a) prennent en considération tous les aspects appropriés, tels que les conséquences économiques 

négatives, notamment le manque à gagner, subies par la partie lésée, les bénéfices injustement 

réalisés par le contrevenant et, le cas échéant, des facteurs non économiques tels que le 

préjudice moral causé au titulaire du droit; ou 

b) puissent décider, dans les cas appropriés, et au lieu d'appliquer le point a), de fixer un montant 

forfaitaire de dommages-intérêts sur la base d'éléments tels que, au moins, le montant des 

redevances ou des droits qui auraient été dus si le contrevenant avait demandé Fautorisation 

d'utiliser le droit de propriété intellectuelle en question. 

2. Lorsque le contrevenant a commis une infraction à son insu ou sans avoir de motifs 

raisonnables de le savoir, les parties peuvent habiliter les autorités judiciaires à ordonner le 

recouvrement des bénéfices ou le versement de dommages-intérêts susceptibles d'être préétablis. 
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ARTICLE 245 

Frais de justice 

Les parties veillent à ce que les frais de justice raisonnables et proportionnés et les autres dépenses 

de procédure, y compris les frais d'avocat, encoumes par la partie ayant obtenu gain de cause soient, 

en règle générale, supportés par la partie qui est condamnée, sauf raisons d'équité ou autres, 

conformément à la législation nationale. 

ARTICLE 246 

Publication des décisions judiciaires 

Les parties font en sorte que, dans le cadre d'actions en justice engagées au titre de Fattemte à un 

droit de propriété intellectuelle, les autorités judiciaires puissent ordonner, à la demande du 

requérant et aux frais du contrevenant, des mesures appropriées en vue de la diffusion des 

informations concemant la décision, y compris son affichage et sa publication intégrale ou partielle. 

Les parties peuvent prévoir des mesures supplémentaires de publicité adaptées aux circonstances, 

y compris des annonces de grande ampleur. 
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ARTICLE 247 

Présomption de la qualité d'auteur ou de titulaire du droit 

Aux fins de l'application des mesures, procédures et réparations prévues dans le cadre du 

présent accord en ce qui conceme la mise en œuvre du droit d'auteur et des droits voisins: 

a) pour que l'auteur d'une œuvre littéraire ou artistique soit, jusqu'à preuve du contraire, 

considéré comme tel et admis en conséquence à engager des poursuites contre les 

contrefactexu-s, il suffit que son nom soit mdiqué sur l'œuvre de la manière usuelle. Le 

présent alinéa est applicable même si ce nom est un pseudonyme, lorsque le pseudonyme 

adopté par l'auteur ne laisse aucun doute sur son identité; 

b) le point a) s'applique mutatis mutandis aux titulaires de droits voisins du droit d'auteur en ce 

qui conceme l'objet protégé. 

ARTICLE 248 

Procédures administratives 

Dans la mesure où xme mesure civile rectificative peut être ordonnée à ia suite de procédures 

administratives concemant le fond de l'affaire, ces procédures sont conformes à des principes 

équivalant en substance à ceux qui sont énoncés dans les dispositions pertinentes de la 

présente section. 
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ARTICLE 249 

Mesures aux frontières 

1. Chaque partie doit, sauf disposition contraire du présent article, adopter des procédureŝ ** 

autorisant le détenteur d'un di*oit qui a des motifs valables de soupçonner qu'une importation, une 

exportation ou un transit de marchandises portant atteinte à un droit d'auteur ou à xm droit de 

marquê ^ peut avoir lieu, à introduire par écrit une demande en ce sens auprès des autorités 

compétentes, en vue de la suspension par les autorités douanières de la mise en libre pratique ou en 

vue de la rétention de telles marchandises. Les parties procèdent à xme évaluation de l'application de 

ces mesures pour les marchandises qui sont soupçonnées de porter atteinte à une 

indication géographique. 

74 
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Il est entendu par les parties qu'il n'est pas obligatoire d'appliquer ces procédures aux 
importations de marchandises mises sur le marché d'xm autre pays par le détenteur du droit ou 
avec son consentement. 
Pour les besoins de la présente disposition, on entend par "marchandises portant atteinte à un 
droit d'auteur ou à un di*oit de marque": 
a) les "marchandises de contrefaçon", à savoir: 

i) les marchandises, y compris leur conditionnement, sur lesquelles a été apposée 
sans autorisation xme marque identique à celle dûment enregistrée pour les mêmes 
types de marchandises ou qui ne peut être distinguée, dans ses aspects essentiels, 
de cette marque et qui, de ce fait, porte atteinte aux droits du titulaire de la marque 
en question; 

ii) tout signe de marque (logo, étiquette, autocollant, prospectus, notice d'utilisation, 
document de garantie), même présenté séparément, dans les mêmes conditions 
que les marchandises visées au point I) ci-dessus; 

iii) les emballages portant les marques de marchandises de contrefaçon, présentés 
séparément, dans les mêmes conditions que les marchandises visées au point I) 
ci-dessus; 

b) les "marchandises pirates", à savoir les marchandises qui sont ou qui contiennent des 
copies fabriquées sans le consentement du titulaire ou d'une personne dûment autorisée 
par le titulaire, dans le pays de production, d'xm droit d'auteur ou d'un droit voisin, qu'il 
soit ou non enregistré selon la législation de chaque partie. 
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2. Chaque partie fait en sorte que, lorsque les autorités douanières, dans le cadre de leurs actions, 

ont suffisamment de raisons de soupçonner que des marchandises portent atteinte à un droit d'auteur 

ou à xm droit de marque, ces autorités peuvent suspendre d'office la mise en libre pratique des 

marchandises ou peuvent les retenir, afin de permettre au titulaire du droit de soumettre, sous 

réserve de l'application de la loi nationale de chaque partie, xme action judiciaire ou administrative 

conformément aux dispositions du paragraphe 1. 

3. Les droits et obligations établis dans la partie III, section 4, de Faccord sur les ADPIC 

concemant l'importateur s'appliquent également à l'exportateur ou au détenteur des marchandises. 

SECTION 3 

RESPONSABILITE DES FOURNISSEURS DE SERVICES INTERMEDIAIRES 

ARTICLE 250 

Recours aux services d'intermédiaires 

Les parties reconnaissent que les services d'intermédiaires peuvent être utilisés par des tiers pour 

des activités portant atteinte à xm droit de propriété intellectuelle. Pour assurer la libre circulation 

des services d'information et, dans le même temps, faire appliquer les droits d'auteur et de droits 

voisins dans l'environnement numérique, chaque partie prévoit les mesures énoncées dans la 

présente section concemant les foumisseurs de services intermédiaires, dans les cas où ils 

n'interviennent en aucune manière dans l'information transmise. 
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ARTICLE 251 

Responsabilité des foumisseurs de sei'vices intermédiaires: "transport simple" 

1. Dans les cas où le service fourni conespond à la transmission, via un réseau de 

communication, d'mformations foumies par le destinataire du service ou à la foumiture d'un accès 

à un réseau de communication, chaque partie veille à ce que le foui-nisseur de services ne soit pas 

tenu pour responsable des informations transmises, pour autant que ce prestataire: 

a) ne soit pas à l'origine de la transmission; 

b) ne sélectionne pas le destinataire de la transmission; et 

c) ne sélectiorme ni ne modifie les informations faisant l'objet de la transmission. 

2. Les activités de transmission et de foumiture d'accès visées au paragraphe 1 englobent le 

stockage automatique, intermédiaire et transitoire des informations transmises, pour autant que ce 

stockage serve exclusivement à l'exécution de la transmission sur le réseau de communication et 

que sa durée n'excède pas le temps raisonnablement nécessaire à la ti*ansmission. 
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3. La présente section n'affecte pas la possibilité, pour xme juridiction ou une autorité 

admimstrative, conformément au système juridique de chaque partie, d'exiger du prestataire de 

service de cesser ou de prévenir xme infraction. 

ARTICLE 252 

Responsabilité des fournisseurs de services intermédiaires: 

forme de stockage dite "caching" 

1. Dans les cas où le service foumi conespond à la transmission, via un réseau de 

communication, d'informations foumies par le destinatahe du sei'vice, chaque partie veille à ce que 

le prestataire ne soit pas tenu pour responsable du stockage automatique, intermédiaire ou 

temporaire de ces informations, pour autant que ce stockage serve exclusivement à rendre plus 

efficace la transmission ultérieure de ces informations à d'autres bénéficiaires du service, à leur 

demande, pour autant que ce prestataire: 

a) ne modifie pas l'information; 

b) se conforme aux conditions d'accès à l'information; 

c) respecte les règles concemant la mise à jour de l'information, indiquée d'une manière 

largement reconnue et utilisée par les entreprises; 
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d) n'entrave pas l'utilisation licite de la technologie, largement reconnue et utilisée par l'industrie, 

dans le but d'obtenir des données sur l'utilisation de Finformation; et 

e) agisse promptement pour retirer Finformation qu'il a stockée ou pour en rendre l'accès 

impossible dès qu'il a effectivement connaissance du fait que l'information à l'origine de la 

transmission a été retirée du réseau ou du fait que l'accès à l'information a été rendu 

impossible, ou du fait qu'un tribunal ou une autorité administrative a ordonné de retirer 

l'information ou d'en rendre l'accès impossible. 

2. La présente section n'affecte pas la possibilité, pour xme juridiction ou une autorité 

administrative, conformément au système juridique de chaque partie, d'exiger du prestataire de 

service de cesser ou de prévenir une infraction. 

ARTICLE 253 

Responsabilité des foumisseurs de services intermédiaires: "accueil" 

1. Dans les cas où le service foumi consiste à stocker des mformations foumies par un 

destinataire du service, chaque partie veille à ce que le prestataire ne soit pas tenu pour responsable 

des informations stockées à la demande d'un destinataire du service, pour autant que ce prestataire: 

a) n'ait pas effectivement connaissance de l'activité ou de Finformation illicite et, en ce qui 

conceme une demande en dommages et intérêts, n'ait pas connaissance de faits ou de 

circonstances faisant apparaître que l'activité ou Finformation est illicite; ou 
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b) agisse promptement pour rether ou rendre impossible l'accès à Finformation, dès le moment 

où il a connaissance de son caractère illicite. 

2. Le paragraphe 1 ne s'applique pas lorsque le destinataire du service agit sous l'autorité ou le 

contrôle du prestataire. 

3. La présente section n'affecte pas la possibilité, pour une juridiction ou une autorité 

administrative, conformément au système juridique de chaque partie, d'exiger du prestataire de 

service de cesser ou de prévenir xme infraction, ni n'affecte la possibilité, pour une partie, de mettre 

en place des procédures régissant la suppression ou la désactivation de l'accès à l'information. 

ARTICLE 254 

Absence d'obligation générale en matière de surveillance 

1. Les parties s'abstiennent d'imposer aux prestataires, pour la prestation des services visés aux 

articles 251, 252 et 253, une obligation générale de surveiller les informations qu'ils transmettent ou 

stockent, ou une obligation générale de rechercher activement des faits ou des circonstances 

révélant des activités illicites. 
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2. Les parties peuvent faire obligation aux foumisseurs de services d'informer sans délai les 

autorités publiques compétentes d'activités ou d'mformations supposément illicites, réalisées ou 

foumies par les destmataires de leur service, ou leur faire obligation de communiquer aux autorités 

compétentes, à la demande de ces autorités, des mformations permettant d'identifier les 

bénéficiaires de leur service avec qui ils ont des accords de stockage. 

CHAPITRE 5 

TRANSFERT DE TECHNOLOGIE 

ARTICLE 255 

1. Les parties conviennent d'échanger leurs expériences et leurs informations sur leurs pratiques 

et politiques de niveau national et intemational ayant une incidence sur le transfert de technologie'̂ . 

Cet échange comprend notamment les mesures visant à faciliter les flux d'information, les 

partenariats entre entreprises, l'octroi de licences et les contrats de sous-traitance sur une base 

volontaire. Une attention particulière est accordée aux conditions nécessaires à la création d'un 

envhonnement approprié, propice à la promotion de relations durables entre les communautés 

scientifiques des parties, l'intensification des activités visant à promouvoir la mise en réseau, 

l'innovation et le transfert de technologie entre les parties, y compris sur des questions telles que le 

cadre juridique pertinent et le développement du capital humain. 

Par souci de clarté, i l convient de préciser que les transferts de technologie englobent l'accès à 
des technologies et l'usage de celles-ci, de même que le processus de création de technologie. 
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2. Les parties facilitent et encouragent la recherche, l'innovation, les activités de développement 

technologique, de transfert et de diffusion des technologies entre elles, visant notamment les 

entreprises, les entités publiques, les universités, les centres de recherche et de technologie. Les 

parties encouragent le renforcement des capacités, les échanges et la formation de personnel dans ce 

domame, dans la mesure de leurs possibilités. 

3. Les parties encouragent les mécanismes visant la participation des entités et des experts de 

leurs systèmes respectifs en matière de science, de technologie et d'innovation, dans le cadre de 

projets et d'activités communes de recherche, de développement et d'iimovation ainsi que de 

réseaux cherchant à renforcer leurs capacités dans le domaine de la science, de la technologie et de 

l'innovation. Ces mécanismes peuvent englober: 

a) les activités communes de recherche, d'ùmovation et de développement technologique, ainsi 

que ies projets éducatifs; 

b) les visites et les échanges de scientifiques, de chercheurs, de stagiaires et de techniciens; 

c) l'organisation conjointe de séminaires scientifiques, de conférences, de symposiums et 

d'ateliers, ainsi que la participation d'experts à ces activités; 

d) les activités commîmes de recherche, de développement et de réseaux 

en matière d'innovation; 

e) les échanges et la mise en commun des équipements et du matériel scientifique; 
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f) l'évaluation des travaux communs et la diffiision des résultats; et 

g) toute autre activité convenue par les parties. 

4. Les parties envisagent de mettre en place des mécanismes d'échange d'informations relatives à 

des projets de recherche, de développement et d'innovation financés par des ressources publiques. 

5. La partie UE facilite et encourage l'utilisation d'incitations à l'intention d'institutions et 

d'entreprises situées sxu- son territoire en ce qui conceme le transfert de technologie vers des 

institutions ou des entreprises des pays andins signataires, afin qu'ils puissent se doter d'une assise 

technologique viable. 

6. Chaque partie met tout en œuvre pour évaluer les possibilités de faciliter l'entrée sur son 

territoire, et la sortie de celui-ci, de données et d'équipements utilisés par les parties dans leurs 

activités de recherche, d'innovation et de développement technologique, ou en liaison avec celles-ci, 

en vertu des dispositions du présent article, conformément aux dispositions législatives et 

réglementaires applicables sur le tenitoire de chaque partie, y compris les régimes de contrôle à 

l'exportation concemant les produits à double usage et la législation y afférente. 
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CHAPITRE 6 

COOPERATION 

ARTICLE 256 

1. Pour faciliter la mise en œuvre des engagements et obligations visés au présent titre, les 

parties conviennent de coopérer. 

2. Sous réserve des dispositions du titre XIII (assistance technique et renforcement des capacités 

commerciales), les domaines de coopération comprennent notamment les activités suivantes: 

a) échange d'informations sur le cadre juridique en matière de droits de propriété intellectuelle et 

règles applicables en matière de protection et de mise en œuvre, échange d'expériences sur les 

progrès législatifs entre la partie UE et chaque pays andin signataire; 

b) échange d'expériences entre la partie UE et chaque pays andin signataire dans le domame de 

Fapplication des droits de propriété intellectuelle; 

c) renforcement des capacités, échange et formation de personnel; 

d) promotion et diffusion des informations sur les droits de propriété intellectuelle, notamment 

dans les milieux d'affahes et la société civile, amsi que sensibilisation de l'opinion publique et 

des titulaires de droits; 
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e) renforcement de la coopération institutionnelle, par exemple entre les offices de la 

propriété intellectuelle; et 

f) sensibilisation active du grand public aux politiques des droits de propriété intellectuelle. 

ARTICLE 257 

Sous-comité chargé de la propriété intellectuelle 

1. Les parties créent un sous-comité chargé de la propriété intellectuelle pour assurer le suivi de 

la mise en œuvre des dispositions du présent titre. Le sous-comité se réunit au moins une fois 

par an, sauf si les parties en conviennent autrement. Ces réunions peuvent être exécutées par le biais 

de tout moyen ayant été convenu. 

2. Le sous-comité chargé de la propriété intellectuelle prend ses décisions par consensus. Il peut 

adopter son règlement intérieur. Sa tâche consiste à évaluer les informations visées à l'article 209 et 

à proposer au comité "Commerce" de modifier l'appendice 1 de l'annexe XIII (listes des indications 

géographiques), en ce qui conceme les indications géographiques. 
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TITRE VIII 

CONCURRENCE 

ARTICLE 258 

Définitions 

1. Aux fins du présent titre, on entend par: 

- "législation en matière de concunence" : 

a) pour la partie UE les articles 101,102 et 106 du traité sur le fonctionnement de 

l'Union européenne, le règlement (CE) n° 139/2004 du Conseil du 20 janvier 2004 

relatif au contrôle des concentrations entre entreprises ("le règlement CE sur les 

concentrations"), ainsi que leurs règlements d'application et leurs modifications; 

b) pour la Colombie et le Pérou, les éléments suivants, le cas échéant: 

i) législations nationales relatives à la concunence adoptées ou maintenues 

conformément à l'article 260, et leurs règlements d'application et 

leurs modifications; et/ou 
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ii) législation de la Commxmauté andme s'appliquant au Pérou ou en Colombie, et ses 

règlements de mise en œuvre et modifications; 

- "autorité de concunence" et "autorités de concunence": 

a) pour la partie UE, la Commission européenne; et 

b) pour la Colombie et le Pérou, leurs autorités nationales de la concunence. 

2. Aucune disposition du présent article ne préjuge des compétences attribuées par les parties à 

leurs autorités régionales et nationales respectives pour la mise en œuvre efficace et cohérente de 

leur législation en matière de concunence. 

ARTICLE 259 

Objectifs et principes 

1. Les parties appliquent leurs politiques et législations respectives en matière de concunence 

en tenant compte de l'importance d'une libre concunence et du fait que des pratiques 

anticoncunentielles sont susceptibles de fausser le bon fonctionnement des marchés, ce qui a une 

incidence sur le développement économique et social, l'efficacité économique et le bien-être des 

consommateurs, et compromet les avantages découlant de la mise en œuvre du présent accord. 
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2. Les parties conviennent que les pratiques suivantes sont incompatibles avec les dispositions 

du présent accord, dans la mesure où elles peuvent affecter les échanges commerciaux et les 

investissements entre les parties: 

a) tout accord, décision, recommandation ou pratique concertée, qui a pour objet ou pour effet 

d'empêcher, de restreindre ou de fausser le jeu de la concunence, en conformité avec leurs 

législations respectives en matière de concunence; 

b) l'exploitation abusive d'une position dominante, en conformité avec leurs législations 

respectives en matière de concunence; et 

c) les concentrations de sociétés qui entravent de manière significative une concunence 

effective, notamment du fait de la création ou du renforcement d'une position dominante, 

en confomiité avec leurs législations respectives en matière de concunence. 

3. Les parties reconnaissent l'importance de la coopération et de la coordination de leurs 

autorités respectives de la concxurence pour rendre plus efficace les politiques de la concunence et 

l'application de la loi, y compris les notifications effectuées en vertu de l'aiticle 262, les 

consultations, les échanges d'informations, l'assistance technique et la promotion de la concunence. 

4. Les parties soutiennent et encouragent les mesures visant à renforcer la concunence dans 

leurs juridictions respectives, en conformité avec les objectifs du présent accord. 
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ARTICLE 260 

Droit, autorités et politiques régissant la concunence 

1. Chaque partie maintient un droit de la concunence en ce qui conceme les pratiques visées 

à Farticle 259, paragraphe 2, et adopte des mesures appropriées à Fégard de ces pratiques. 

2. Chaque partie institue ou maintient des autorités de la concunence responsables et 

convenablement dotées pour appliquer efficacement leur droit respectif de la concunence. 

3. Les parties reconnaissent qu'il importe d'appliquer leur droit de la concunence, en temps 

opportun, de manière transparente et non discriminatoire, dans le respect des règles de procédure et 

des droits de la défense. 

4. Chaque partie maintient son autonomie d'instituer, de développer et de mettre en œuvre ses 

politiques de la concunence. 
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ARTICLE 261 

Coopération et échange d'informations 

1. Les parties mettent tout en œuvre pour coopérer par l'intermédiaire de leurs autorités de la 

concurrence sur des questions liées à la mise en œuvre de législations en matière de concunence. 

2. L'autorité de la concunence d'une partie peut demander la coopération de l'autorité de la 

concunence d'une autre partie en ce qui conceme les activités de mise en œuvre. Cette coopération 

n'empêche pas les parties de prendre des décisions autonomes. 

3. Les autorités de la concurrence peuvent échanger des informations afin de faciliter 

l'application efficace de leur droit de la concunence. 

4. Chaque fois que des autorités de la concunence échangent des informations en vertu du 

présent article, elles tiennent compte des contraintes imposées par leurs législations respectives. 

5. Si l'xme des parties estkne qu'xme pratique anticoncunentielle telle que définie par 

l'article 259, paragraphe 2, effectuée sur le temtou-e d'une autre partie, a un effet négatif sur le 

tenitohe des deux parties ou sxu- les relations commerciales entre elles, cette partie peut demander 

que cette autre partie fasse exécuter les mesures d'application prévues par sa législation. 
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6. Les autorités de la concunence peuvent renforcer la coopération par des moyens ou des 

instmments appropriés, en fonction de leurs intérêts et capacités. 

ARTICLE 262 

Notification 

1. Si les ressources administratives le permettent, l'autorité de la concunence d'une partie 

informe l'autorité de la concunence d'xme autre partie des mesures d'application de la législation 

en matière de concunence que l'autorité de la concunence notifiante estime susceptibles d'affecter 

des intérêts importants '̂ de cette autre partie. 

2. La notification visée au paragraphe 1 doit être effectuée dès que possible, pour autant que 

ni le droit de la concunence de la partie qui soumet la notification ni l'enquête en cours 

n'en pâtissent. 

ARTICLE 263 

Monopoles et entreprises d'État désignés 

1. Aucune disposition du présent accord n'empêche une partie d'établir ou de maintenir des 

monopoles publics ou privés et des entreprises d'Etat conformément à sa législation . 

77 

78 

En particulier, lorsque la notification pounait contribuer aux objectifs des mesures 
d'application de l'autorité de la concunence ayant été notifiée. 
Par souci de clarté, il convient de préciser que les "monopolios rentisticos" établis 
conformément à l'article 336 de la constitution politique de la Colombie sont inclus dans la 
catégorie des monopoles et des entreprises (commerciales) d'État désignés. 
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2. Chaque partie veille à ce que les entreprises publiques et les monopoles désignés soient 

soumis à sa législation en matière de concunence, dans la mesure où Fapplication de ces lois ne fait 

pas obstacle à l'exécution, en droit ou en fait, de la mission de service public particulière qui leur a 

été impartie. 

3. En ce qui conceme les entreprises pubhques et les monopoles désignés, aucune des parties 

n'adopte ni ne maintient de mesure contraire aux dispositions du présent titre qui fausse le 

commerce ou les investissements entre les parties. 

ARTICLE 264 

Assistance technique 

1. Afin d'atteindre les objectifs définis dans le présent titre, les parties reconnaissent l'importance 

de Fassistance technique et favorisent les initiatives visant à développer ime culture de 

la concunence. 

2. Les initiatives prises en vertu du paragraphe 1 visent notamment à renforcer les capacités 

techniques et institutionnelles en ce qui conceme la mise en œuvre de la politique de la concunence 

et le contrôle de la mise en œuvre de la législation en matière de concunence, la foi*mation des 

ressources humaines et Féchange d'expériences. 
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ARTICLE 265 

Consultations 

1. Aux fins de la promotion de la compréhension entre les parties, ou de la résolution de 

questions spécifiques qui se posent dans le cadre du présent titre, une partie, à la demande d'xme 

autre partie, accepte l'ouverture de consultations, sans préjudice de la poursuite de toute action 

conformément à sa législation en matière de concunence et tout en conservant pleinement son 

autonomie en ce qui conceme la décision finale sur les points soumis à consultation. 

2. Conformément au paragraphe 1, la partie demandant les consultations doit indiquer comment 

la question affecte le bon fonctionnement des marchés, ainsi que les consommateurs, les échanges 

et les investissements entre les parties. La partie sollicitée prend pleinement en considération les 

préoccupations de la partie requérante. 

ARTICLE 266 

Règlement des litiges 

Aucxme des parties ne peut recourir au mécanisme de règlement des litiges dans le cadre du titre XII 

(règlement des litiges) en ce qui conceme les questions se posant dans le cadre du présent titre. 
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TITRE IX 

COMMERCE ET DEVELOPPEMENT DURABLE 

ARTICLE 267 

Contexte et objectifs 

1. Rappelant la déclaration de Rio sur l'environnement et le développement ainsi que le 

programme Action 21 adopté par la conférence des Nations xmies sur l'environnement et le 

développement le 14 juin 1992, les objectifs du millénaire pour le développement adoptés 

en septembre 2000, la déclaration de Johannesburg sur le développement dxu-able et son plan de 

mise en œuvre adoptés le 4 septembre 2002, de même que la déclaration ministérielle sur le 

plein-emploi productif et le travail décent adoptée par le Conseil économique et social des 

Nations unies en septembre 2006, les parties réaffirment leur engagement en faveur du 

développement durable, pour le bien-être des générations présentes et futures. A cet égard, les 

parties conviennent d'encourager le commerce intemational, de façon à conti'ibuer à l'objectif de 

développement durable et d'œuvrer à l'intégration et à la prise en compte de cet objectif dans leurs 

relations commerciales. En particulier, les parties souHgnent les avantages d'xme prise en compte 

des questions relatives à l'emploi et à l'environnement'̂  dans le cadre d'une approche globale du 

commerce et du développement durable. 

'^ L'utilisation du terme "emploi" dans le présent titre renvoie aux questions relatives aux 
objectifs stratégiques de l'Organisation intemationale du travail. 
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2. Compte tenu du paragraphe l , le présent titre vise notamment à: 

a) promouvoir le dialogue et la coopération entre les parties, en vue de faciliter la mise en œuvre 

des dispositions du présent titre et le renforcement de la relation entre le commerce, les 

politiques et les pratiques en matière de travail et d'environnement; 

b) faire mieux respecter la législation environnementale et le droit du travail de chaque partie, 

ainsi que les engagements qui découlent des conventions et accords intemationaux visés aux 

articles 269 et 270, en tant qu'élément important pei-mettant de renforcer la contribution du 

commerce au développement durable; 

c) renforcer le rôle du commerce et de la politique commerciale dans la promotion de la 

conservation et de l'utilisation durable de la diversité biologique et des ressources naturelles, 

ainsi que dans la réduction de la pollution, en conformité avec l'objectif du 

développement durable; 

d) renforcer l'engagement en faveur des principes et des droits liés au travail, en conformité avec 

les dispositions du présent titre, en tant qu'élément important permettant de renforcer la 

contribution du commerce au développement durable; 

e) encom*ager la participation des citoyens dans les domaines régis par le présent titre. 
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3. Les parties réaffinnent leur pleine détermination à tenir leurs engagements dans le cadre du 

présent titre compte tenu de lexu*s propres capacités, en particulier techniques et financières. 

4. Les parties réitèrent leur engagement à relever les défis environnementaux mondiaux, en vertu 

du principe des responsabilités communes, mais différenciées. 

5. Les dispositions du présent titre ne sont pas interprétées ou utilisées comme un moyen de 

discrimination arbitraire ou injustifiable entre les parties, ni comme une restriction déguisée aux 

échanges ou aux investissements. 

ARTICLE 268 

Droit de réglementer et niveaux de protection 

Reconnaissant le droit souverain de chaque partie de mettre en place ses politiques nationales et ses 

priorités en matière de développement durable, ainsi que ses propres niveaux de protection du 

travail et de l'environnement, en conformité avec les normes reconnues au plan intemational et avec 

les accords visés aux articles 269 et 270, ainsi que d'adopter ou de modifier en conséquence ses lois, 

règlements et politiques, chaque partie s'efforce de faire en sorte que ses lois et politiques 

pertinentes prévoient et encouragent des niveaux élevés de protection de l'environnement et 

du travail. 
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ARTICLE 269 

Normes et accords multilatéraux en matière de travail 

1. Les parties reconnaissent le commerce intemational, l'emploi productif et le travail décent 

pour tous comme des éléments clés permettant de gérer le processus de la mondialisation et 

réaffirment leur engagement à promouvoir le développement des échanges intemationaux d'une 

manière qui contribue à l'emploi productif et au travail décent pour tous. 

2. Les parties dialoguent et coopèrent, le cas échéant, sur les mesures d'accompagnement et les 

questions d'intérêt commun relatives à l'emploi. 

3. Les parties s'engagent à encourager et à mettre en œuvre de manière effective, dans leur 

législation, leurs pratiques et l'ensemble de leur temtoire, des normes élémentaires et 

intemationalement reconnues dans le domaine du travail, telles qu'elles figurent dans les 

conventions fondamentales de l'Organisation intemationale du travail (ci-après dénommée "OIT"), 

à savoir: 

a) la liberté d'association et la reconnaissance effective du droit de négociation collective; 

b) la suppression de toute forme de travail forcé ou obligatoire; 

c) l'abolition effective du travail des enfants; et 
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d) l'élimination de la discrimination en matière d'emploi et de profession. 

4. Les parties échangent des infoi*mations sur leur situation respective et sur les progrès 

accomplis en ce qui conceme la ratification de conventions prioritaires de l'OIT, ainsi que d'autres 

conventions classées comme actuahsées par l'OIT. 

5. Les parties insistent sur le fait que les normes du travail ne doivent pas être utilisées à des fins 

protectionnistes et, en outre, que l'avantage comparatif d'une partie ne doit en aucun cas être remis 

en question. 

ARTICLE 270 

Normes et accords multilatéraux en matière d'environnement 

1. Les parties reconnaissent l'importance de la gouvemance et des accords intemationaux en 

matière d'environnement en tant que réponse de la communauté mtemationale aux problèmes 

environnementaux de niveau régional ou mondial et insistent sur la nécessité de renforcer la 

complémentarité entre le commerce et l'environnement. Dans ce contexte, les parties dialoguent et 

coopèrent, le cas échéant, sur les questions environnementales liées au commerce qui revêtent un 

intérêt mutuel. 
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2. Les parties réaffii*ment leur volonté de mettre en œuvre de manière effective, dans leurs 

législations et leurs pratiques, les accords multilatéraux suivants en matière d'environnement: 

protocole de Montréal relatif à des substances qui appauvrissent la couche d'ozone adopté 

le 16 septembre 1987, convention de Bâle sur le contrôle des mouvements transfrontières de 

déchets dangereux et de leur élimination adoptée le 22 mars 1989, convention de Stockholm sur les 

polluants organiques persistants adoptée le 22 mai 2001, convention sur le commerce intemational 

des espèces de faune et de flore sauvages signée le 3 mars 1973 (ci-après dénommée "CITES"), 

CDB, protocole de Carthagène sur la prévention des risques biotechnologiques relatif à la CDB 

adopté le 29 janvier 2000, protocole de Kyoto à la convention cadre des Nations unies sur les 

changements climatiques adopté le 11 décembre 1997 (ci-après dénommé "protocole de Kyoto") 

et convention de Rotterdam sur la procédure de consentement préalable en connaissance de cause 

applicable à certains produits chimiques et pesticides dangereux qui font l'objet d'un commerce 

intemational adoptée le 10 septembre 1998̂ *̂ . 

3. Le comité "Commerce" peut recommander Fextension de l'application du paragraphe 2 

à d'autres accords multilatéraux en matière d'environnement à la suite d'une proposition du 

sous-comité chargé du commerce et du développement durable. 

4. Le présent accord ne limite aucunement le droit d'une partie d'adopter ou de maintenir des 

mesures afin de mettre en œuvre les accords visés au paragraphe 2. Ces mesures ne sont pas 

appliquées de façon à constituer un moyen de discrimination arbitraire ou injustifiable entre les 

parties ou xme restriction déguisée au commerce. 

Pour les besoins du présent paragraphe, les accords multilatéraux sur l'environnement 
englobent les protocoles, amendements, annexes et conections ratifiés par les parties. 
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ARTICLE 271 

Commerce au service du développement durable 

1. Les parties réaffii*ment que le commerce doit favoriser le développement durable. Elles 

reconnaissent le rôle bénéfique que les normes fondamentales du travail et le travail décent peuvent 

avoir sur l'efficacité économique, l'innovation et la productivité et elles soulignent l'importance 

d'xme plus grande cohérence entre les politiques commerciales, d'xme part, les politiques en matière 

d'emploi et de travail, d'autre part. 

2. Les parties s'efforcent de faciliter et de promouvoir les échanges commerciaux et les 

investissements directs étrangers dans les services et les biens environnementaux. 

3. Les paities conviennent de promouvoir les meilleures pratiques dans le domaine de la 

responsabilité sociale des entreprises. 

4. Les pai-ties reconnaissent que des mécanismes souples, volontaires et incitatifs peuvent 

contribuer à la cohérence entre les pratiques commerciales et les objectifs de développement 

durable. À cet égard, et conformément à ses lois et politiques respectives, chaque partie encourage 

le développement et l'utilisation de ce type de mécanismes. 
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ARTICLE 272 

Diversité biologique 

1. Les parties reconnaissent l'importance de la conservation et de l'utilisation durable de la 

diversité biologique et de l'ensemble de ses composantes comme un élément clé poxu' la réalisation 

du développement durable. Les parties confirment leur engagement à consei-ver et à utiliser 

durablement la diversité biologique en confomiité avec la convention sxu' la diversité biologique et 

d'autres accords intemationaux pertinents auxquels les parties ont souscrit. 

2. Les parties continueront d'œuvrer à la réalisation de leurs objectifs intemationaux visant à 

instituer et à maintenir un système national et régional intégré, géré efficacement et écologiquement 

représentatif des zones tenestres et marines protégées, respectivement d'ici à 2010 et 2012, à titre 

d'outils fondamentaux pour la conservation et l'utilisation durable de la diversité biologique. Les 

parties reconnaissent également l'importance de zones protégées pour le bien-être des populations 

établies dans ces zones et leurs espaces tampons. 

3. Les parties s'efforceront de promouvoir conjointement l'élaboration de pratiques et de 

programmes visant à tirer une rentabilité économique appropriée des activités de conservation et 

d'utilisation durable de la diversité biologique. 
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4. Sous réserve de leur législation inteme les parties reconnaissent lexu-s obligations découlant de 

la CDB, consistant à respecter, préserver et maintenir les connaissances, les innovations et les 

pratiques des communautés autochtones et locales incamant leurs styles de vie traditionnels et 

présentant un intérêt pour la conservation et l'usage durable de la diversité biologique. 

Elles en favorisent l'application élargie avec l'approbation et le concours des détenteurs de ces 

connaissances, innovations et pratiques et encouragent le partage juste et équitable des avantages 

découlant de l'utilisation desdites connaissances, innovations et pratiques. 

5. Rappelant Farticle 15 de la CDB, les parties reconnaissent les droits souverains des États 

sur leurs ressources naturelles, et admettent que le pouvoir de déterminer l'accès aux ressources 

génétiques appartient aux gouvemements et est régi par la législation nationale. En outre, les parties 

reconnaissent qu'elles s'efforcent de créer des conditions propres à faciliter l'accès aux ressources 

génétiques aux fins d'une utilisation écologiquement rationnelle et de ne pas imposer de restrictions 

allant à l'encontre des objectifs de la convention sur la diversité biologique, et que l'accès aux 

ressources génétiques est soumis au consentement préalable, donné en connaissance de cause 

par toute partie qui foumit lesdites ressources, sauf décision contraire de cette partie. Les parties 

prendront les mesures appropriées, en confomiité avec la CDB, en vue d'un partage juste et 

équitable, et selon des conditions mutuellement convenues, des résultats de la recherche et du 

développement, ainsi que des avantages découlant de l'utilisation commerciale et autres des 

ressources génétiques, avec la partie fournissant ces ressources. 
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6. Les parties veillent à renforcer et à élargir les capacités des institutions nationales 

responsables de la conservation et de l'utilisation durable de la diversité biologique, à travers des 

outils tels que le renforcement des capacités et l'assistance technique. 

ARTICLE 273 

Commerce des produits forestiers 

Afin de promouvoir la gestion durable des ressources forestières, les parties reconnaissent qu'il 

importe de mettre en œuvre des pratiques qui, conformément à la législation et aux procédures 

nationales, améliorent l'application du droit forestier ainsi que sa gouvemance et qui favorisent le 

commerce légal et durable des produits de la forêt, ce qui peut revêtir les formes suivantes: 

a) la mise en œuvre et utilisation effectives de la CITES en ce qui conceme les essences de bois 

menacées, dans le respect des critères et dans le cadre de cette convention; 

b) Félaboration de systèmes et de mécanismes qui permettent de vérifier l'origme légale du bois 

et des produits dérivés tout au long de la chaîne de commercialisation; 
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c) la promotion des mécanismes volontaires pour la certification des forêts qui sont reconnus sur 

les marchés intemationaux; 

d) la transparence et la promotion de ia participation du public à la gestion des ressources 

forestières destinées à la production de bois; et 

e) le renforcement des mécanismes de contrôle pour la production de bois, y compris par des 

institutions de contrôle indépendantes, en confoi*mité avec le cadre juridique de chaque partie. 

ARTICLE 274 

Commerce des produits halieutiques 

1. Les parties conviennent de la nécessité de préserver et de gérer les ressources halieutiques 

d'une manière rationnelle et responsable, en vue de garantir leur durabilité. 

2. Les parties reconnaissent la nécessité de coopérer dans le cadre des organisations régionales 

de gestion des pêches (ci-après dénommées "ORGP"), dont elles font partie, afin de: 

a) réviser et adapter la capacité de pêche aux ressources halieutiques, y compris celles qui sont la 

cible de la surpêche, et veiller à ce que l'effort de pêche soit proportionnel aux possibilités; 
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b) adopter des outils efficaces pour le suivi et le contrôle, tels que les progi*ammes d'observation, 

les systèmes de surveillance des navires, le contrôle de transbordement et le contrôle public 

des ports, afin d'assurer le respect total des mesures de conservation applicables; 

c) adopter des actions visant à lutter contre la pêche illicite, non déclarée et non 

réglementée (INN); à cette fin, les parties conviennent de s'assurer que les navires battant leur 

pavillon mènent des activités de pêche en conformité avec les règles adoptées dans le cadre 

des ORGP, et de sanctionner les navires en vertu de leur législation inteme, en cas de 

violation de ces règles. 

ARTICLE 275 

Changement climatique 

1. En gardant à l'esprit la convention cadre des Nations unies sur les changements climatiques 

(ci-après dénommée "CCNUCC") et le protocole de Kyoto, les parties reconnaissent que le 

changement climatique est une préoccupation globale commune, qui appelle à la coopération la plus 

large possible de tous les pays et leur participation à une action intemationale, efficace et 

appropriée, pour le bien des générations actuelles et futures. 
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2. Les parties sont résolues à renforcer leurs efforts en ce qui conceme la lutte conti*e le 

changement climatique, dans laquelle les pays développés sont en pointe, notamment par le biais de 

la promotion de politiques nationales et d'initiatives intemationales appropriées, visant à atténuer le 

changement climatique et à s'y adapter, sur une base équitable et en fonction de responsabilités 

commîmes, mais différenciées, des capacités des uns et des auti*es et de leur situation sociale et 

économique, en tenant notamment compte des besoins, des circonstances et de la vulnérabilité 

élevée que présentent les pays en développement face aux effets néfastes du 

changement climatique. 

3. Les parties reconnaissent également que le changement climatique peut influer sur leur 

développement actuel et futur et insistent donc sur l'importance que revêtent l'intensification et le 

soutien des efforts d'adaptation, en particulier dans les parties qui sont des pays en développement. 

4. Compte tenu de l'objectif global d'une transition rapide vers des économies à faible intensité 

en carbone, les parties encourageront l'utilisation dxu*able des ressources naturelles et favoriseront le 

commerce et l'investissement dans le but de promouvoir et de faciliter l'accès, la diffusion et 

l'utilisation des meilleures technologies disponibles pour aboutù* à une production d'énergie propre, 

ainsi que pour atténuer le changement climatique et pour s'y adapter. 

5. Les parties conviennent d'envisager des actions visant à réaliser les objectifs d'atténuation du 

changement climatique et d'adaptation à celui-ci par le biais de leurs politiques du commerce et de 

l'investissement, notamment en: 

a) facilitant la suppression des obstacles au commerce, à l'investissement, à Finnovation, au 

développement et au déploiement des biens, des services et des technologies qui sont 

susceptibles de contribuer à l'atténuation du changement climatique ou à l'adaptation à 

celui-ci, en tenant compte de la situation des pays en développement; 
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b) encourageant des mesures destinées à l'efficacité énergétique et aux énergies renouvelables 

qui répondent à des besoins économiques et environnementaux et qui réduisent au minimum 

les obstacles techniques au commerce. 

ARTICLE 276 

Travailleurs migrants 

Les parties reconnaissent qu'il importe d'encourager l'égalité de traitement en ce qui conceme les 

conditions de travail, afin d'éliminer toute discrimination dont feraient Fobjet des travailleurs, 

y compris les travailleurs migrants employés légalement sur lexu' territoire. 

ARTICLE 277 

Maintien des niveaux de protection 

1. Aucune partie n'encourage les échanges commerciaux ou les investissements en réduisant le 

niveau de protection de l'environnement et de la législation du travail. En conséquence, aucune 

partie ne peut renoncer ou déroger à ses lois sur l'environnement et le travail d'une manière qui 

réduit la protection offerte par ces législations, dans le but d'encourager les échanges commerciaux 

ou les investissements. 
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2. En matière d'environnement et de travail, les parties ne peuvent s'abstenir d'assurer le respect 

effectif de leurs législations par une démarche soutenue ou répétée d'action ou d'inaction, si xme 

telle démarche affecte les échanges ou les investissements entre les parties. 

3. Les parties recoimaissent le droit de chaque partie d'exercer un certain pouvoir discrétionnaire 

en ce qui conceme les décisions relatives à l'allocation des ressources d'enquête, de contrôle et 

d'application des règlements et normes nationales en matière d'environnement et de travail, 

sans pour autant porter préjudice au respect des engagements pris en vertu du présent titre. 

4. Aucune disposition du présent titre ne peut être interprétée comme habilitant les autorités 

d'une partie à mettre en œuvre des mesures d'application de la législation en matière de travail et 

d'environnement sur le tenitoire d'une autre partie. 

ARTICLE 278 

Informations scientifiques 

Lors de l'élaboration et de la mise en œuvre des mesures de protection de l'environnement ou de la 

santé et de la sécurité au travail, ayant une incidence sur le commerce entre les parties, les parties 

reconnaissent qu'il importe de tenir compte des informations scientifiques et techniques, ainsi que 

des normes, lignes directrices et recommandations intemationales pertinentes, tout en admettant 

qu'en cas de risques de préjudice grave ou inéversible, l'absence de certitude scientifique absolue ne 

doit pas être invoquée comme raison pour différer l'adoption de telles mesures de protection '̂. 

*̂ Le Pérou interprète le présent article dans le contexte du principe 15 de la déclaration de Rio 
sur l'environnement et le développement. 
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ARTICLE 279 

Examen des incidences sur le développement durable 

Chaque partie s'engage à réexaminer, à suivre et à évaluer l'impact de la mise en œuvre du 

présent accord sur l'emploi et sur l'environnement, de la façon qu'elle juge appropriée, dans le cadre 

de ses processus participatifs et nationaux respectifs. 

ARTICLE 280 

Mécanisme institutionnel et de suivi 

1. Chaque partie désigne un bureau au sein de son administration servant de point de contact 

pour les autres parties aux fms de la mise en œuvre des aspects du développement durable liés au 

commerce et de la transmission de toute question et communication en relation avec le présent titre. 

2. Les parties créent xm sous-comité chargé du commerce et du développement durable. Le 

sous-comité chargé du commerce et du développement durable est composé de représentants à haut 

niveau des administrations de chaque partie, responsables pour les questions liées à l'emploi, à 

l'environnement et au commerce. 
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3. Nonobstant le paragraphe 2, le sous-comité chargé du commerce et du développement durable 

tient des réxmions auxquelles participent uniquement la partie UE et l'un des pays andins signataires 

lorsque la réunion conceme exclusivement les relations bilatérales entre la partie UE 

et ledit pays andin signataire, y compris les questions abordées dans le cadre de consultations 

gouvemementales prévues au titre de Farticle 283 et du groupe d'experts créé en vertu de 

Farticle 284. 

4. Le sous-comité chargé du commerce et du développement durable se réunit la première année 

suivant l'entrée en vigueur du présent accord, et en fonction des besoins par la suite, afin de 

superviser la mise en œuvre du présent titre, y compris les activités de coopération visées 

à Farticle 286, et d'aborder des questions d'intérêt commun en relation avec le présent titre. Le 

sous-comité anête son règlement intérieur et adopte ses décisions par consensus. 

5. Les travaux du sous-comité chargé du commerce et du développement durable sont fondés sur 

le dialogue et l'efficacité de la coopération; ils visent l'approfondissement des engagements et des 

initiatives relevant du présent titre, de même que la mise en œuvre de solutions mutuellement 

satisfaisantes par rapport aux difficultés susceptibles d'apparaître. 

6. Les fonctions du sous-comité chargé du commerce et du développement durable consistent à: 

a) assurer le suivi du présent titre et définir des actions en vue de la réalisation des objectifs du 

développement durable; 
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b) présenter au comité "Commerce", lorsqu'il le juge approprié, des recommandations en vue 

d'une bonne mise en œuvre et du meilleur usage possible du présent titre; 

c) recenser les domaines de coopération et vérifier l'efficacité de la mise en œuvre de la 

coopération, sans préjudice de Farticle 326; 

d) évaluer, lorsqu'il le juge approprié, l'impact de la mise en œuvre du présent accord sur 

l'emploi et l'environnement; et 

e) résoudre toute autre question dans le cadre de l'application du présent titre, sans préjudice des 

mécanismes établis aux articles 283, 284 et 285. 

7. Le sous-comité chargé du commerce et du développement durable encourage la transparence 

de ses travaux et la participation du public. En conséquence, les décisions du sous-comité, ainsi que 

tout rapport sur les questions fiées à la mise en œuvre du présent titre, sont rendues publics, sauf 

décision contraire du sous-comité. En outre, le sous-comité est ouvert à toute remarque, observation 

ou opinion de la part du public sur les questions en rapport avec le présent titre. 
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ARTICLE 281 

Mécanismes nationaux 

Chaque partie consulte des comités ou des groupes spécialisés dans le domaine du marché intérieur 

de l'emploi, de l'environnement ou du développement durable, ou crée de tels comités ou groupes 

lorsqu'ils n'existent pas encore. Ces comités ou groupes peuvent présenter des avis et formuler des 

recommandations sur la mise en œuvre du présent titre, y compris de leur propre initiative, par le 

biais des circuits intemes respectifs des parties. Les modalités de constitution et de consultation de 

ces comités ou groupes, au sein desquels les organisations représentatives dans les domaines 

mentionnés ont une représentation équilibrée, sont conformes à la législation intérieure. 

ARTICLE 282 

Dialogue avec la société civile 

1. Sous réserve de l'article 280, paragraphe 3, le sous-comité chargé du commerce et du 

développement durable se réunit une fois par an, sauf disposition contraire convenue par les parties, 

pour une réunion avec les organisations de la société civile et du grand public, afin de procéder à un 

dialogue sur les questions liées à la mise en œuvre du présent titre. Les parties s'accordent sur la 

procédure à respecter pour de telles réxmions avec la société civile, au plus tard un an après l'entrée 

en vigueur du présent accord. 
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2. Afin de promouvoir une représentation équilibrée de tous les intérêts pertinents, les parties 

permettent à toutes les parties prenantes dans les domaines visés à l'article 281 de participer aux 

réunions. Les comptes rendus de ces réunions sont mis à la disposition du public. 

ARTICLE 283 

Consultation des pouvoirs publics*^ 

1. Une partie peut demander la tenue de consultations avec une autre partie sur tout problème 

d'intérêt mutuel découlant du présent titre, en soumettant une demande écrite au point de contact de 

l'autre partie. La partie requise répond rapidement. 

2. Les parties à la consultation ne ménagent aucun effort pom- parvenir à un règlement 

mutuellement satisfaisant de la question, à travers le dialogue et les consultations. Le cas échéant, 

sous réserve de Faccord des deux parties à la consultation, elles soUicitent Favis ou le point de vue 

de toute personne, organisation ou organisme qui peut contribuer à l'examen de l'affaire en question, 

y compris les organisations ou organismes intemationaux visés dans les accords mentionnés 

aux articles 269 et 270. 

Les parties participant aux consultations des pouvoirs publics prévues sous le présent titre 
(ci-après dénommées "partie à la consultation" ou "parties à la consultation") sont 
l'Union européenne, d'xme part, xm pays andin signataire, d'autre part. Un pays andin 
signataire ne peut pas demander à un autre pays andin signataire d'organiser une consultation. 
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3. Si une partie à la consultation estùne qu'une question doit faire l'objet d'un débat, cette partie 

peut solliciter la convocation du sous-comité chargé du commerce et du développement durable 

pour examen de la question, par demande écrite au point de contact de l'autre partie ayant appelé 

à la consultation. Le sous-comité chargé du commerce et du développement durable se réunit dans 

les plus brefs délais et s'efforce de se mettre d'accord sur une résolution de la question. Sauf 

décision contraire du sous-comité, ses conclusions sont rendues publiques. 

4. Le sous-comité chargé du commerce et du développement durable publie régulièrement les 

résultats des procédures de consultation achevées et, le cas échéant, les rapports sur les 

consultations en cours. 

ARTICLE 284 

Groupe d'experts 

1. Sauf décision contraire des parties concemées, la partie ayant appelé à la consultation peut, 

après un délai de quatre'vingf dix jours à compter de la réception de la demande de consultations, 

demander qu'un groupe d'experts soit convoqué pour examiner la question qui n'a pas été réglée de 

manière satisfaisante au moyen des consultations gouvemementales visées à l'article 283. 
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2. Le groupe d'experts sélectionnés selon les procédures prévues aux paragraphes 3 et 4 

détermine si une partie a rempli ses obligations en veitu du présent titre. 

3. A la date de l'entrée en vigueur du présent accord, les parties font parvenir au comité 

"Commerce" une liste d'au moins quinze personnes ayant une expertise des questions régies par le 

présent titre, dont au moins cinq ne sont pas des ressortissants de l'une ou l'autre partie et sont 

susceptibles de présider le groupe d'experts. Cette liste doit être approuvée lors de la première 

réunion du comité "Commerce". Les experts sont indépendants et ne prennent aucune instmction 

auprès des paities. 

4. Chaque partie à la procédure sélectionne xm expert sur la liste d'experts dans les trente jours 

suivant la réception de la demande de création d'xm groupe d'experts. Les parties à la procédure 

peuvent convenir de ne nommer aucun des experts inscrits sur la liste, le cas échéant. Si une partie 

ne choisit pas son expert dans le délai imparti, l'autre partie à la procédure choisit sur la hste 

d'experts un ressortissant de cette première partie. Les deux experts sélectionnés s'accordent sur la 

personne à nommer à la présidence, cette personne ne devant être ressortissante d'aucune des parties 

à la procédure. En cas de désaccord, le président est sélectionné par tirage au sort. Le groupe 

d'experts est institué dans les quarante jours qui suivent la date de réception de la demande de 

sa création. 

Par "partie à la procédure", on entend une partie à la consultation qui participe à une 
procédure devant xm groupe d'experts. 
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5. Les parties à la procédure peuvent adresser des observations au groupe d'experts. Le groupe 

d'experts peut demander et recevoir des conclusions écrites ou toute autre information, de la part de 

personnes, d'organisations et d'institutions, dans lesquelles figurent des informations pertinentes ou 

des connaissances spécialisées, y compris des observations écrites ou des informations provenant 

des organisations et instances intemationales concemées, sur les questions qui ont ti*ait aux 

conventions et aux accords d'ordre intemational visés aux articles 269 et 270. 

6. A la date de l'entrée en vigueur du présent accord, les parties font parvenir au comité 

"Commerce", pour adoption lors de sa première réunion, le règlement intérieur du groupe d'experts. 

ARTICLE 285 

Rapport du groupe d'experts*** 

1. Dans un délai de soixante jours à compter de la sélection du demier expert, le groupe 

d'experts présente aux parties à la procédure un premier rapport qui contient ses conclusions 

préliminaires sur la question. Les parties à la procédure peuvent présenter des observations écrites 

au groupe d'experts dans les quinze jours qui suivent la présentation du rapport initial. Après 

examen des observations écrites, le groupe d'experts peut réexaminer le rapport initial. Le rapport 

final du groupe d'experts traite tout argument présenté par les parties à la procédure dans leurs 

observations écrites. 

*** Les recommandations du groupe d'experts tiennent compte du contexte multilatéral des 
obligations qui découlent des accords et des conventions visés aux articles 269 et 270. 
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2. Le groupe d'experts présente aux parties à la procédure son rapport final, y compris ses 

recommandations, dans un délai de quarante-cinq jours à compter de la date à laquelle le rapport 

initial est présenté conformément au paragraphe 1. Les parties à la procédure diffusent une version 

non confidentielle du rapport final au public dans un délai de quinze jours à compter de 

sa communication. 

3. Les parties à la procédure peuvent convenir d'étendre les délais fixés aux paragraphes 1 et 2. 

4. La partie à la procédure concemée informe le sous-comité chargé du commerce et du 

développement dxu-able de ses intentions en ce qui conceme les recommandations du groupe 

d'experts, en présentant notamment un plan d'action pour mettre en œuvre les recommandations. 

Le sous-comité chargé du commerce et du développement durable supervise la mise en œuvre des 

actions déterminées par ladite partie. 

5. Le présent titre n'est pas soumis au titre XII (règlement des litiges). 
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ARTICLE 286 

Coopération en matière de commerce et de développement durable 

Compte tenu de l'approche coopérative du présent titre, ainsi que les dispositions du titre XIII 

(assistance technique et renforcement des capacités commerciales), les parties reconnaissent 

Fimportance des activités de coopération qui contribuent à la mise en œuvre et à l'amélioration de 

l'utilisation du présent titre et, en particulier, à l'amélioration des politiques et des pratiques 

concemant l'emploi et la protection de l'environnement conformément à ses dispositions. Ces 

activités de coopération couvrent des activités dans des domaines d'intérêt mutuel, tels que: 

a) les activités liées à l'évaluation de l'impact du présent accord sur l'environnement et l'emploi, 

y compris les activités visant à améliorer les méthodologies et les indicateurs d'évaluation; 

b) les activités liées au contrôle, au suivi et à la mise en œuvre effective des conventions 

fondamentales de l'OIT et des accords multilatéraux sur l'environnement, y compris les 

aspects liés au commerce; 

c) les études relatives aux normes et niveaux en matière d'emploi et d'environnement et les 

mécanismes de contrôle de ces niveaux; 

d) les activités liées à l'atténuation du changement climatique et à l'adaptation à celui-ci, 

y compris les activités liées à la réduction des émissions dues à la déforestation et à la 

dégradation des forêts ("REDD"); 
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e) les activités liées aux aspects du régime intemational de changement climatique présentant de 

Fintérêt pour le commerce, y compris les activités d'échanges et d'investissements destinées 

à contribuer aux objectifs de la CCNUCC; 

f) les activités liées à la conservation et à l'utilisation durable de la diversité biologique, 

conformément au présent titre; 

g) les activités liées à la détermination de l'origine légale des produits forestiers, aux régimes de 

certification forestière volontaire et à la traçabilité des différents produits sylvicoles; 

h) les activités visant à encourager les meilleures pratiques en matière de gestion durable 

des forêts; 

i) les activités liées au commerce des produits de la pêche, conformément au présent titre; 

j) Féchange d'mformations et d'expériences liées à la promotion et à la mise en œuvre des 

bonnes pratiques de responsabilité sociale de l'entreprise; et 

k) les activités liées aux aspects commerciaux de l'agenda pour le travail décent de l'OIT, 

y compris sur la question des liens entre commerce et emploi productif, aux normes 

fondamentales du travail, à la protection sociale et au dialogue social. 
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TITRE X 

TRANSPARENCE ET PROCEDURES ADMINISTRATIVES 

ARTICLE 287 

Coopération visant à promouvoir la transparence 

Les parties coopèrent au sein des enceintes bilatérales et multilatérales compétentes en vue 

d'accroître la transparence sur les questions liées au commerce. 

ARTICLE 288 

Publication 

1. Chaque partie veille à ce que ses mesures d'application générale, y compris les lois, les 

règlements, les décisions judiciaires, les procédures et décisions administratives concemant toute 

question régie par le présent accord, soient rapidement publiées ou mises à la disposition des 

personnes intéressées, de façon à ce qu'elles puissent en prendre connaissance. 
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2. Chaque partie, dans la mesure du possible, donne aux personnes intéressées la possibilité de 

soumettre leurs observations sur tout projet de loi, tout règlement, ainsi que toute procédure ou 

décision administrative d'application générale concemant toute question visée par le présent accord 

et examine ces observations, à condition qu'elles soient pertinentes. 

3. Les informations visées au paragraphe 1 du présent article sont considérées comme ayant été 

foumies par xme partie lorsqu'elles ont été communiquées par la voie d'une notification appropriée 

à l'OMC ou qu'elles ont été mises à disposition sur un site web officiel, public et librement 

accessible de cette partie. 

ARTICLE 289 

Informations confidentielles 

Aucune disposition du présent accord ne fait obligation à xme partie de foumir des renseignements 

confidentiels dont la divulgation ferait obstacle à l'application des lois, serait d'une quelconque autre 

manière contraire à l'intérêt public ou porterait préjudice aux intérêts commerciaux légitimes 

d'entreprises publiques ou privées. 
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ARTICLE 290 

Echange d'informations 

1. A la demande d'une autre partie, et pour autant que ce soit légalement possible, chaque partie, 

par l'intermédiaire de son coordinateur d'accord, foumit des informations et répond sans tarder 

à toute question concemant tout problème susceptible d'affecter le présent accord de 

manière substantielle. 

2. Chaque fois qu'une partie foumit à une autre partie, en vei'tu du présent accord, des 

informations qu'elle a jugées confidentielles, cette partie doit traiter ces informations comme telles. 

3. A la demande d'une partie, le coordinateur d'accord d'une autre partie lui indique le bureau ou 

fonctionnaire responsable de toute question concernant la mise en œuvre du présent accord et fait le 

nécessaire pour faciliter la communication avec la partie requérante. 
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ARTICLE 291 

Procédures administratives 

Chaque partie gère de manière uniforme, impartiale et raisonnable toutes les mesures d'application 

générale visées à Farticle 288, paragraphe 1. A cette fin, lors de l'application de ces mesures à des 

personnes, des marchandises, des services ou des établissements d'une autre partie dans des cas 

spécifiques, chaque partie: 

a) indique, dans la mesure du possible et conformément à sa législation nationale, les 

coordonnées des personnes directement touchées par xme procédure, avec un préavis 

raisonnable lorsqu'xme procédure est engagée, y compris une description de la nature de la 

procédure, xme déclaration précisant les dispositions législatives en vertu desquelles elle est 

ouverte et une description générale des questions en litige; 

b) s'assure que ces personnes aient une possibilité raisonnable de présenter des éléments factuels 

et des arguments à l'appui de leur position avant toute décision administrative finale, pour 

autant que les délais, la nature de la procédure et Fintérêt public le permettent; et 

c) veille à ce que ses procédures soient fondées sxu- son droit inteme et conformes à celui-ci. 
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ARTICLE 292 

Examen et recours 

1. Chaque partie établit ou maintient des tribimaux ou des procédures judiciaires, quasi-

judiciaires ou administratives afin de réviser et, le cas échéant, de corriger, dans les moindres délais, 

les mesures administratives définitives relatives aux questions régies par le présent accord. Ces 

tribunaux et les procédures qu'ils engagent sont indépendants du bureau ou de l'organisme chargé de 

l'application des prescriptions administratives, et ceux qui en sont responsables sont impartiaux et 

n'ont aucun mtérêt substantiel dans l'issue du litige. 

2. Chaque partie fait en sorte que, devant lesdits tribunaux ou lors desdites procédures, les 

parties à la procédure bénéficient: 

a) d'une possibilité raisonnable de soutenir ou de défendre leurs positions respectives; et 

b) d'une décision fondée sur les éléments de preuve et sur les conclusions déposées ou, lorsque la 

législation intérieure l'exige, sur le dossier constitué par l'autorité administrative. 

3. Sous réserve d'un appel ou d'xm réexamen conformément à sa législation inteme, chaque 

partie fait en sorte que la décision en question soit appliquée par les bm-eaux ou les autorités 

compétentes et qu'elle en régit la pratique au regard de la mesure administrative en cause. 
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ARTICLE 293 

Transparence en matière de subventions 

1. Aux fins du présent accord, une subvention relative aux échanges de marchandises est une 

mesure qui relève de la définition figurant à Farticle 1̂ ^ paragraphe 1, de l'accord sur les 

subventions et qui est spécifique au sens de Farticle 2 de celui-ci. 

2. Chaque partie assure la transparence dans le domaine des subventions liées au commerce de 

marchandises. Deux ans après l'entrée en vigueur du présent accord, chaque partie présente tous les 

deux ans un rapport aux autres parties en ce qui conceme la base juridique, la forme, le montant ou 

budget et, dans la mesxire du possible, les bénéficiaires des subventions accordées par ses pouvoirs 

publics ou tout organisme public. Ce rapport est considéré comme ayant été foumi, si les 

informations adéquates sont communiquées par la partie concemée ou en son nom sur un site web 

accessible au public. Lors de l'échange d'informations, les parties prennent en considération les 

exigences du secret professionnel et du secret économique. 

3. Le comité "Commerce" fait périodiquement le point sur les progrès réaHsés par chaque partie 

dans la mise en œuvre du présent article. 

4. Les dispositions du présent article sont sans préjudice du droit des parties d'appliquer des 

mesures commerciales ou de recoxuir à un mécanisme de règlement des litiges ou toute autre action 

appropriée à l'encontre d'une subvention accordée par une autre partie, en conformité avec les 

dispositions pertinentes de l'OMC. 
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5. Les parties conviennent d'échanger des informations, à la demande de l'une ou l'autre paitie, 

sur les questions concemant les subventions en rapport avec le commerce des services et de 

procéder au premier échange de vues sur ces questions un an après l'entrée en vigueur du 

présent accord. 

6. Le présent article n'est pas soumis au titre XII (règlement des litiges). 

ARTICLE 294 

Modalités particulières 

Les dispositions du présent titre s'appliquent sans préjudice des règles spécifiques établies dans 

d'autres titres du présent accord. 
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TITRE XI 

EXCEPTIONS GENERALES 

ARTICLE 295 

Exception de sécurité 

1. Aucune disposition du présent accord ne peut être interprétée comme: 

a) obligeant une partie à foumir ou à donner accès à toute information dont la divulgation serait, 

à son avis, contraire aux intérêts essentiels de sa sécurité; ou 

b) empêchant une partie de prendre toutes mesures qu'elle estime nécessaires à la protection des 

intérêts essentiels de sa sécurité, notamment en ce qui conceme: 

i) les marchés publics indispensables à la sécurité nationale ou à des fins de 

défense nationale; 

ii) les matières fissiles et fusionnables ou les matières dérivées; 
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iii) la production, les marchés publics ou le commerce d'armes, de munitions et de matériel 

de guene et le trafic d'autres marchandises et matières, ainsi que la foumiture de 

services ou l'établissement visant directement ou indirectement à approvisionner un 

établissement militaire; 

iv) les décisions prises en temps de guene ou face à toute autre situation d'urgence dans les 

relations intemationales; ou 

c) empêchant une partie de prendre des mesures nécessaires en vue d'honorer les obligations 

qu'elle a acceptées aux fins du maintien ou du rétablissement de la paix et de la 

sécurité intemationales. 

2. Le comité "Commerce" est tenu mfoi-mé, dans la mesure du possible, de toute mesure prise 

par une partie au titre du paragraphe 1, points b) et c), et de sa cessation. 

ARTICLE 296 

Fiscalité 

1. Le présent accord ne s'applique qu'aux mesures fiscales, dans la mesure où cette application 

est nécessaire pour donner effet aux dispositions du présent accord. 
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2. Aucune disposition du présent accord n'affecte les droits et obligations d'une partie découlant 

d'une convention fiscale entre un Etat membre de l'Union européenne et un pays andin signataire. 

En cas d'incompatibilité entre le présent accord et une telle convention, c'est cette dernière qui 

prime dans la mesure de l'incompatibilité. Dans le cas des conventions fiscales entre un 

État membre de l'Union européenne et un pays andin signataire, il appartient aux autorités 

compétentes dans le cadre de cette convention de déterminer s'il y a mcompatibilité entre le 

présent accord et la convention. 

3. Aucune disposition du présent accord ne peut être interprétée comme empêchant une partie 

d'adopter ou d'appliquer toute mesure qui: 

a) vise à s'assurer de la mise en application effective et équitable des impôts directs ainsi que de 

leur perception; 

b) fait une distinction, dans l'application des dispositions pertinentes de la législation fiscale 

nationale, y compris celles visant à assurer l'imposition et le recouvrement de taxes, entre les 

contribuables qui ne se trouvent pas dans la même situation, notamment en ce qui conceme le 

lieu où leui-s capitaux sont investis; 

c) vise à éviter la fraude ou l'évasion fiscale conformément aux dispositions fiscales des 

conventions destinées à prévenir la double imposition, à celles d'autres accords fiscaux ou 

celles de la législation fiscale nationale; ou 

85 Pour les besoms du présent article, on entend par "convention fiscale" toute convention 
destinée à éviter la double imposition ou tout autre accord ou engagement fiscal intemational. 
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d) est incompatible avec une obligation NPF, instituée en vei'tu du présent accord, pour autant 

que la différence de traitement soit le résultat d'une convention fiscale. 

4. Les termes ou concepts relatifs à la fiscalité qui ne sont pas définis dans le présent accord sont 

déterminés conformément aux définitions et concepts relatifs à la fiscalité ou à des définitions et 

concepts équivalents ou similaires, figurant dans la législation intérieure de la partie qui prend 

la mesure. 

ARTICLE 297 

Balance des paiements 

1. Si une partie éprouve de sérieuses difficultés en matière de balance des paiements ou de 

finances extérieures ou si elle est exposée à un risque grave en la matière, cette partie peut adopter 

ou maintenir des mesures restrictives en ce qui conceme le commerce de marchandises, le 

commerce de services et l'établissement, y compris pour les paiements ou les transferts se 

rapportant à ces transactions. 

2. Les mesures restrictives adoptées ou maintenues en vertu du paragraphe 1 sont non 

discriminatoires, d'une durée limitée et ne peuvent aller au-delà de ce qui est nécessaire pour 

remédier à la situation en matière de balance des paiements; en outre, elles sont conformes aux 

conditions établies dans l'accord de l'OMC et sont compatibles avec les statuts du Fonds monétaire 

intemational, le cas échéant^^. 

86 Les conditions définies dans Faccord de FOMC telles qu'elles sont visées dans le 
présent article sont jugées applicables, mutatis mutandis, aux mesures en liaison avec la 
balance des paiements en ce qui conceme l'établissement dans des secteurs autres que le 
secteur des services. 
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3. Les parties s'efforcent d'éviter l'application des mesures restrictives visées au paragraphe 1. 

Si xme partie institue ou modifie de telles mesures, elle en informe promptement les autres parties et 

présente, dans les plus brefs délais, un calendrier pour leur suppression. 

4. Des consultations ont lieu à bref délai au sein du comité "Commerce". Ces consultations ont 

pour objet d'évaluer la situation en ce qui conceme la balance des paiements de la partie instituant 

ou maintenant des mesures restrictives au titre du présent article, ainsi que les mesures elles-mêmes, 

en tenant compte, notamment, des facteurs tels que: 

a) la nature et l'étendue des difficultés en matière de balance des paiements et de 

finances extérieures; 

b) l'environnement économique et commercial extérieur; et 

c) les autres mesures conectives auxquelles il serait possible de recourir. 

Les consultations portent sur la confomiité de toute mesure restrictive avec les paragraphes 2 et 3. 

Les constatations de fait, d'ordre statistique ou autre, qui seront communiquées par 

le Fonds monétaire mtemational en matière de change, de réserves monétaires et de balance des 

paiements sont acceptées et les conclusions sont fondées sur l'évaluation par le Fonds de la situation 

de la balance des paiements et de la situation financière extérieure de la partie introduisant 

les mesures. 
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TITRE XII 

REGLEMENT DES LITIGES 

CHAPITRE 1 

OBJECTIFS, CHAMP D'APPLICATION ET DÉFINITIONS 

ARTICLE 298 

Objectif 

L'objectif du présent titre est de prévenir et de régler tout litige entre les parties au sujet de 

l'interprétation et de l'application du présent accord et, chaque fois que cela est possible, de parvenir 

à une résolution mutuellement satisfaisante de tout problème pouvant affecter son fonctionnement. 

Dans les cas où une solution mutuellement convenue n'est pas possible, l'objectif premier du 

présent titre consistera généralement à obtenir le retrait des mesures en cause, s'il est considéré 

qu'elles sont incompatibles avec les dispositions du présent accord. 
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ARTICLE 299 

Champ d'application 

1. Sauf disposition contraire du présent accord, les dispositions du présent titre s'appliquent à 

tout litige concemant l'interprétation et l'application du présent accord, notamment dans les cas où 

l'une des parties estime qu'une mesure prise par une autre partie est ou pounait être incompatible 

avec les obligations découlant du présent accord. 

2. Le présent titre ne s'applique pas aux litiges entre les pays andins signataires. 

ARTICLE 300 

Définitions 

Aux fins de l'application du présent titre, on entend par "partie au litige" ou "partie à un litige" et 

"parties au litige" ou "parties à un litige", une ou plusieurs parties au présent accord qui est partie ou 

qui sont parties à une procédure de règlement des litiges en vertu du présent titre. 

EU/CO/PE/fr 360 



CHAPITRE 2 

CONCERTATION 

ARTICLE 301 

Concertation 

1. Les parties s'efforcent de régler les litiges qui pounaient survenir au sujet de toute question 

établie dans le cadre de l'article 299 en engageant des consultations de bonne foi afin de parvenir à 

une solution mutuellement convenue. 

2. Une partie peut demander à engager des consultations au moyen d'une demande écrite 

adressée à xme autre partie, avec copie au comité "Commerce", en identifiant toute mesure en cause 

ainsi que le fondement juridique de la plainte. 

3. La partie concemée répond à la demande de consultations, avec copie au comité "Commerce", 

dans un délai de dix jours à compter de la réception de la demande. En cas d'urgence, ce délai est 

réduit à cinq jours. 

4. Les parties au litige peuvent convenir de ne pas engager de consultations en vertu du 

présent article et de passer directement à la procédure du groupe spécial d'arbitrage conformément 

à l'article 302. Cette décision est notifiée par écrit au comité "Commerce" au plus tard cinq jours 

avant la demande d'établissement d'un groupe spécial d'arbitrage. 
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5. À moins que les parties à la consultation n'en conviennent autrement, les consultations sont 

organisées et réputées conclues dans un délai de trente jours à compter de la date de la réception de 

la demande par la partie concemée, et ont lieu sur le territoire de ladite partie. Avec l'accord des 

parties au litige, les consultations peuvent se tenir à l'aide de tous moyens technologiques 

disponibles. Les consultations et les informations divulguées lors des consultations 

sont confidentielles. 

6. En cas d'urgence, y compris ceux qui sont liés à des marchandises périssables ou qui 

concement d'autres biens ou services perdant rapidement de leur valeur commerciale, tels que des 

marchandises ou services de nature saisonnière, les consultations débutent dans un délai de 15 jours 

à compter de la date de réception de la demande par la partie concemée, et sont réputées conclues 

dans les quinze jours. 

7. Au cours des consultations, chaque partie à la consultation foumit suffisamment 

d'informations factuelles, de manière à permettre un examen complet de la façon dont la mesure en 

vigueur ou proposée, ou toute autre question, peut affecter le fonctionnement et l'application du 

présent accord. 

8. Lors des consultations en vertu du présent article, chaque partie à la consultation assure la 

participation d'agents de ses autorités gouvemementales compétentes ayant des connaissances 

pertinentes sur l'objet des consultations. 
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9. Sauf disposition contraire convenue par les parties à la consultation, lorsqu'un litige est 

soumis à des consultations au sein d'un sous-comité établi par le présent accord, ces consultations 

peuvent se substituer à des consultations menées en vertu du présent article, pour autant que la 

mesure en cause et le fondement juridique de la plainte aient été dûment identifiés au cours de ces 

consultations. Sauf disposition contraire convenue par les parties à la consultation, les consultations 

tenues au sein d'un sous-comité sont réputées achevées dans les trente jours suivant la date de 

réception de la demande de consultations par la partie concemée. 

10. Dans un délai de cinq jours à compter de la date de réception de la demande de consultations, 

toute partie qui n'est pas xme partie à la consultation, et qui a un intérêt dans l'objet des 

consultations, peut demander aux parties concemées, par écrit et avec copie au comité "Commerce", 

à participer aux consultations. À condition qu'aucxme partie à la consultation ne rejette cette 

demande, la partie en question peut participer à la consuhation en tant que tiers, dans le respect du 

règlement intérieur prévu à Farticle 315 (ci-après dénommé "règlement intérieur"). 
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CHAPITRE 3 

PROCEDURES DE REGLEMENT DES LITIGES 

ARTICLE 302 

Ouverture d'une procédure d'arbitrage 

1. La partie requérante peut demander l'établissement d'un groupe spécial d'arbitrage si: 

a) la partie adverse n'a pas répondu à la demande de consultations conformément à Farticle 301, 

paragraphe 3; 

b) les consuhations n'ont pas lieu dans le délai établi à Farticle 301, paragraphe 5 ou 6, 

selon le cas; 

c) les parties concemées ne parviennent pas à régler le litige par des consultations; ou 

d) les parties au litige sont convenues de ne pas engager de consultations en vertu de 

l'article 301, paragraphe 4. 

EU/CO/PE/fr 364 



2. La demande d'établissement d'un groupe spécial d'arbitrage est adressée par écrit à la partie 

adverse et au comité "Commerce". La partie requérante identifie dans sa demande la mesure 

spécifique en cause et explique les raisons pour lesquelles cette mesure constitue une violation des 

dispositions du présent accord, en indiquant clairement les motifs juridiques de la plainte. 

3. Aucxme partie ne peut demander l'établissement d'un groupe spécial d'arbitrage pour revoir 

une mesure proposée. 

4. Dans im délai de dix jours à compter de la date de réception de la demande d'établissement 

d'un groupe spécial d'arbitrage, toute partie qui n'est pas une partie au litige et qui y a un intérêt 

substantiel, peut demander par écrit aux parties au litige, avec copie au comité "Commerce", 

à participer à la procédure d'arbitrage. Cette partie peut participer en tant que tiers, dans le respect 

du règlement intériem*. 

ARTICLE 303 

Constitution d'xm groupe spécial 

1. Tout groupe spécial d'arbitrage est composé de trois arbitres. 

EU/CO/PE/fr 365 



2. Dans les douze jours à compter de la date de réception de la demande d'établissement d'xm 

groupe spécial d'arbitrage par la partie adverse, chaque partie au litige peut nommer un arbitre 

pai*mi les candidats proposés par les parties sur la liste établie conformément à Farticle 304. Si l'une 

des parties au litige n'a pas désigné son arbitre, sur demande de l'autre partie au litige, l'arbitre est 

sélectionné par tirage au sort par le président du comité "Commerce", ou son représentant, parmi les 

candidats proposés par cette partie au litige. 

3. A moins que les parties au litige ne parviennent à un accord concemant le président du groupe 

spécial d'arbitrage dans le délai établi au paragraphe 2, et à la demande de toute partie au litige, le 

président du comité "Commerce", ou son représentant, sélectionne par tirage au sort le président du 

groupe spécial d'arbitrage parmi les candidats sélectionnés à cet effet sur la liste d'arbitres. 

4. Le président du comité "Commerce", ou son représentant, sélectionne les arbitres par tirage au 

sort à partir de la liste visée à l'article 304, dans xm délai de cinq jours à compter de la date de 

réception de la demande présentée confoi-mément au paragraphe 2 ou 3, selon le cas. 
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5. Nonobstant les paragraphes 2 à 4, les parties au litige peuvent choisir comme arbitres, d'un 

commun accord et dans un délai de dix joxu*s à compter de la date de réception de la demande par la 

partie adverse, des personnes dont le nom ne figure pas sur la liste d'arbitres, mais qui remplissent 

les conditions énoncées à l'article 304, paragraphe 3. 

6. La date de mise en place du groupe spécial d'arbitrage conespond à la date à laquelle tous les 

arbitres désignés ont confirmé leur acceptation, dans le respect du règlement intérieur. 

ARTICLE 304 

Liste d'arbitres 

1. Le comité "Commerce" établit, lors de sa première réunion, une liste de vingt-cinq persormes 

qui sont disposées et aptes à exercer les fonctions d'arbitre. Chaque partie propose cinq personnes 

pour faire office d'arbitres. Les parties sélectionnent aussi par accord mutuel dix personnes qui ne 

sont pas des ressortissants de l'une des parties '̂ et qui exercent les fonctions de président du groupe 

spécial d'arbitrage. 

2. Le comité "Commerce" veille à ce que la liste établie conformément au paragraphe 1 soit 

toujours complète. En tout état de cause, la liste peut être utilisée conformément à l'article 303, 

même si elle n'est pas complète. 

Q"7 

Pour les besoins du présent titre, on entend par "ressortissant" toute personne physique qui a 
la nationalité d'un État membre de l'Union européenne ou d'un pays andin signataire ou qui est 
résident permanent dans un État membre de l'Union européenne ou un pays andin signataire. 
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3. Les arbitres ont des connaissances spécialisées ainsi qu'une expérience en droit, en commerce 

intemational ou en règlement des litiges concemant les accords commerciaux ùitemationaux. Ils 

doivent être indépendants, impartiaux, n'ont de relation directe ou indirecte avec aucune des parties 

et ne reçoivent pas d'instmctions d'une quelconque partie ou organisation. Les arbitres doivent 

respecter le code de conduite établi en conformité avec le présent titre (ci-après dénommé "code 

de conduite"). 

4. Le comité "Commerce" établit en outre des listes supplémentaires de douze personnes ayant 

une expérience sectorielle des sujets spécifiques régis par l'accord. À cet effet, chaque partie 

désigne trois personnes pour exercer les fonctions d'arbitre. En ce qui conceme la présidence du 

groupe spécial d'arbitrage, les parties sélectionnent, d'un commim accord, trois candidats qui ne sont 

ressortissants d'aucune partie. Chaque partie au litige peut choisir de désigner son arbitre parmi tous 

ceux qui sont proposés par les différentes parties sur xme liste sectorielle. Lorsqu'il recourt à la 

procédure de sélection établie à Faiticle 303, paragraphe 3, le président du comité "Commerce", ou 

son représentant, peut utiliser une liste sectorielle moyennant l'accord des parties au litige. 
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ARTICLE 305 

Objection, suppression et substitution 

1. Toute partie au litige peut s'opposer à un arbitre en cas de doute justifié quant à son respect du 

code de conduite. La décision rendue en ce qui conceme la présence d'xm arbitre sur la liste, ou sa 

suppression de la liste, est adoptée conformément au règlement intérieur. 

2. Si xm arbitre n'est pas en mesure de participer à la procédure, s'il démissionne ou doit être 

remplacé, son remplaçant est choisi conformément à Farticle 303. 

ARTICLE 306 

ConsoHdation de la procédure d'arbitrage 

Lorsque plusieurs parties demandent l'établissement d'un groupe spécial d'arbitrage, en ce qui 

conceme la même mesure et sur la base du même raisonnement juridique, il y a lieu de n'établir, 

dans la mesure du possible, qu'un seul et unique groupe spécial d'arbitrage pour examiner 

ces demandes. 
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ARTICLE 307 

Sentence du groupe spécial d'arbitrage 

1. Les groupes spéciaux d'arbitrage notifient leur sentence aux parties concemées et au comité 

"Commerce" dans un délai de cent vingt jours à compter de la date de leur établissement. Lorsqu'un 

groupe spécial d'arbitrage estime que cette date limite ne peut pas être respectée, son président 

en informe les parties au litige et le comité "Commerce", par écrit, en précisant les raisons du retard 

et la date à laquelle le groupe spécial d'arbitrage notifiera sa sentence. La sentence ne doit en aucun 

cas être rendue plus de cent cinquante jours après la date de constitution du groupe 

spécial d'arbitrage. 

2. En cas d'urgence, y compris pour les marchandises périssables ou pour d'autres biens ou 

sei'vices qui perdent rapidement de leur valeur commerciale, tels que certams produits ou services 

saisonniers, le groupe spécial d'arbitrage peut rendre une sentence sur la question de savoir s'il juge 

l'affaire urgente dans un délai de dix jours à compter de sa constitution. Le groupe spécial 

d'arbitrage notifie sa sentence dans les soixante jours à compter de la date de son établissement, et 

en aucun cas plus de soixante-quinze jours à compter de cette date. 

ARTICLE 308 

Mise en œuvre de la sentence arbitrale 

1. La partie adverse prend toutes les mesures nécessaires pour se conformer à la sentence du 

groupe spécial d'arbitrage dans les meilleurs délais. 
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2. Dans un délai de trente jours à compter de la date de réception de la sentence, la partie 

défenderesse informe la partie requérante de ce qui suit: 

a) les mesures spécifiques qu'elle estime nécessaires pour se conformer à la sentence; 

b) le délai raisonnablement nécessaire pour se mettre en conformité; et 

c) une offre concrète de compensation temporaire, dans l'attente de la mise en œuvre complète 

de la mesure spécifique qu'elle estime nécessaire pour se mettre en conformité avec 

la sentence. 

3. En cas de divergence entre les parties au litige sur le contenu de cette notification, la partie 

requérante peut demander au groupe spécial d'arbitrage qui a rendu la sentence de déterminer si les 

mesures proposées conformément au paragraphe 2, point a), sont compatibles avec le 

présent accord, si le délai prévu pour se conformer à la sentence est raisonnable et/ou si l'offre 

de compensation est manifestement disproportionnée. La sentence est rendue dans 

les quarante-cinq jours suivant la présentation de la demande. 

4. Si le groupe spécial d'arbitrage initial ne peut se réunir, ou si l'un de ses membres ne peut 

assister à la réunion, c'est la procédure établie à Farticle 303 qui s'applique. Le délai de notification 

de la sentence est de quarante-cinq jours à compter de la date à laquelle le groupe spécial d'arbitrage 

a été établi. 

5. La période raisonnable visée au paragraphe 2, point b), peut être prolongée d'un commun 

accord entre les parties au litige. 
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ARTICLE 309 

Réexamen des mesures prises pour la mise en conformité avec la sentence arbitrale 

1. La partie adverse informe la partie requérante et le comité "Commerce" de toute mesure 

adoptée pour mettre un terme au non-respect des obligations qui lui incombent au titre du 

présent accord, avant l'expiration du délai raisonnable déterminé conformément à l'article 308, 

paragraphe 2, point b), et à l'article 308, paragraphe 3 ou 5. 

2. Si les mesures notifiées par la partie adverse en vertu du paragraphe 1 ne sont pas similaires à 

celles qui ont été précédemment notifiées par cette partie en vertu de Farticle 308, paragraphe 2, 

point a), ou si la partie requérante a eu recours à l'arbitrage en vertu de l'article 308, paragraphe 3, et 

si les mesures notifiées en vertu du paragraphe 1 ne sont pas similaires à celles que le groupe 

spécial d'arbitrage a jugées compatibles avec le présent accord, et en cas de désaccord entre les 

parties au litige au sujet de l'existence des mesures notifiées ou de leur compatibilité avec l'accord, 

la partie requérante peut demander par écrit au groupe spécial d'arbitrage initial de se prononcer sur 

la question. Une telle demande précise les mesures spécifiques en cause et explique en quoi elles 

sont incompatibles avec le présent accord. Le groupe spécial d'arbitrage notifie sa sentence dans un 

délai de trente jours à compter de la date de la demande. 

3. Dans le cas où le groupe spécial d'arbitrage initial, ou l'un de ses membres, n'est pas 

disponible, c'est la procédure établie à l'article 303 qui s'applique. La sentence est rendue dans 

les trente jours à compter de la date de mise en place du nouveau groupe spécial d'arbitrage. 
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ARTICLE 310 

Mesures temporaires en cas de non-conformité 

1. Si la partie adverse ne notifie pas l'adoption de toute mesure visant à assurer la mise en 

conformité avec la sentence du groupe spécial d'arbitrage avant l'expiration du délai raisonnable, ou 

si le groupe spécial d'arbitrage décide, conformément à l'article 309, paragraphe 2, qu'une mesure 

notifiée est incompatible avec le présent accord, la partie requérante peut: 

a) demander à la partie adverse le versement d'une compensation temporaire ou d'une autre 

compensation, pour cause de non-conformité; ou 

b) infoi*mer la partie adverse et le comité "Commerce" de son intention de suspendre les 

concessions résultant de toute disposition visée à l'article 299, à un niveau équivalent au 

niveau de l'annulation ou de la réduction des avantages liés à l'infraction. 

2. Si, dans xm délai de vingt jours à compter de l'expiration du délai raisonnable, ou à la suite de 

la décision du groupe spécial d'arbitrage jugeant que la mesure notifiée dans le cadre de 

l'article 311, paragraphe 2, est incompatible avec les dispositions du présent accord, les parties au 

litige ne sont pas en mesure de parvenir à un accord sur xme compensation au titre de paragraphe 1, 

point a), la partie requérante peut ùiformer la partie adverse et le comité "Commerce" de son 

intention de suspendre les avantages dans le cadre de toute disposition visée à l'article 299, à xm 

niveau équivalent au niveau de l'annulation ou de la réduction des avantages liés à l'infraction. 
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3. Si la partie adverse ne verse pas la compensation temporahe instituée en vertu de l'article 308 
OQ 

dans un délai raisonnable , la partie requérante peut informer la partie adverse et le comité 

"Commerce" de son mtention de suspendre des avantages dans le cadre de toute disposition visée 

à l'article 299, à un niveau équivalent à la compensation temporaire, dans l'attente de la mise 

en œuvre de la compensation temporaire ou, si elie intervient plus tôt, de l'adoption d'une mesure de 

mise en conformité par la partie adverse. 

4. Lorsque la partie requérante notifie son intention de suspendre les avantages conférés au titre 

du paragraphe 2 ou 3, cette partie peut appliquer la suspension des avantages dix jours après la date 

de notification, à moins que la partie adverse ne demande une procédure d'arbitrage, conformément 

au paragraphe 5. 

5. Si la partie adverse considère que le niveau de suspension notifié n'est pas équivalent au 

niveau de l'annulation ou de la réduction des avantages liés à l'infraction, elle peut demander par 

écrit au groupe spécial d'arbitrage initial de se prononcer sm- la question. Une telle demande doit 

être notifiée à la partie requérante et au comité "Commerce" avant l'expiration du délai de dix jours 

visé au paragraphe 4. Le groupe spécial d'arbitrage initial notifie sa décision concemant le niveau 

de suspension des avantages aux parties au litige et au comité "Commerce" dans les trente jours qui 

suivent la date à laquelle ce groupe spécial d'arbitrage a reçu la demande. Les avantages ne sont pas 

suspendus tant que le groupe spécial d'arbitrage initial n'a pas notifié sa sentence aux parties au 

litige et toute suspension doit se conformer à cette sentence. 

Par souci de clarté, i l convient de préciser que la partie faisant l'objet de la plainte est 
considérée comme n'ayant pas mis en œuvre l'indemnisation temporaire dans xm laps de temps 
raisonnable si elle ne lance pas ses procédures intemes en vue du versement de 
l'indemnisation dans un laps de temps raisonnable, ou si ces procédures intemes se traduisent 
par une décision contraire à la mise en œuvre de l'indemnisation temporaire. 
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6. Dans le cas où le groupe spécial d'arbitrage initial, ou l'un de ses membres, n'est pas 

disponible, c'est la procédure établie à l'article 303 qui s'applique. La sentence est rendue dans les 

quarante-chiq jours à compter de la date de mise en place du nouveau groupe spécial d'arbitrage. 

7. La compensation ou la suspension des avantages en vertu du présent article est temporaire et 

ne dégage pas la partie adverse de son obligation de se conformer à la sentence. Ces mesures ne 

sont applicables que jusqu'à ce que la mesure déclarée incompatible avec le présent accord ait été 

retirée ou modifiée de manière à respecter les dispositions du présent accord, ou que les parties au 

litige aient trouvé une solution mutuellement convenue. 

ARTICLE 311 

Examen de toute mesure adoptée après la suspension des avantages ou la compensation 

pour cause de non-confoi-mité 

1. La partie adverse peut informer à tout moment la partie requérante et le comité "Commerce" 

de toute mesure qu'elle a adoptée pour se conformer à la sentence du groupe spécial d'arbitrage et de 

la demande qu'elle a faite à la partie requérante de mettre fin à la suspension des avantages, ou de 

son intention de mettre un terme à l'application de la compensation en cas de non-respect, le 

cas échéant. Sauf dans le cas prévu au paragraphe 2, la suspension des avantages prend fin dans 

les trente jours qui suivent cette notification. 

EU/CO/PE/fr 375 



2. Si les parties au litige ne sont pas en mesure de parvenir à un accord sur la compatibilité des 

mesures notifiées avec les dispositions du présent accord dans les trente jours à compter de la date 

de la notification prévue au paragraphe 1, l'une des parties peut demander par écrit au groupe 

spécial d'arbitrage initial de se prononcer sur la question. Cette demande est communiquée à la 

partie adverse et au comité "Commerce". La sentence arbitrale est notifiée aux parties au litige et au 

comité "Commerce" dans les quarante-cinq jours à compter de la date de cette demande. Si le 

groupe spécial d'arbitrage décide que la mesure est compatible avec les dispositions du 

présent accord, il est mis fin à la suspension des avantages. 

3. Dans les cas où le groupe spécial d'arbitrage initial, ou l'un de ses membres, n'est pas 

disponible, c'est la procédure étabHe à l'article 303 qui s'applique. La sentence est communiquée 

dans les quarante-cinq jours à compter de la date de mise en place du nouveau groupe 

spécial d'arbitrage. 

4. Si, à la suite du délai de trente jours visé au paragraphe 2, aucune des parties au litige n'a 

demandé au groupe spécial d'arbitrage initial de se prononcer sur la compatibilité de la mesure 

notifiée en vertu du paragraphe l , et si la partie requérante n'a pas respecté son obligation de mettre 

fin à la suspension des avantages, la partie adverse peut suspendre des avantages à un niveau 

équivalent à celui qui est appliqué par la partie requérante, alors que cette partie continue de 

suspendre des avantages. 
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ARTICLE 312 

Demande de clarification d'une sentence 

1. Dans un délai de dix jours à compter de la notification de la sentence, une partie au litige peut 

présenter une demande écrite au groupe spécial d'arbitrage, avec copie à l'autre partie au litige et au 

comité "Commerce", en vue de la clarification de certains aspects spécifiques de toute 

détermination ou recommandation de la sentence que cette partie juge ambiguë, y compris en ce qui 

conceme la mise en confomiité. L'autre partie au litige a la faculté de présenter ses observations sur 

cette demande au groupe spécial d'arbitrage, avec copie à la partie qui a présenté la demande initiale 

de clarification. Le groupe spécial d'arbitrage répond à cette demande dans un délai de dix jours à 

compter de sa réception. 

2. La soumission d'une demande au titre du paragraphe 1 n'a pas d'incidence sur les délais visés 

à l'article 308. 

ARTICLE 313 

Suspension et clôture de la procédure d'arbitrage 

l . Les parties au litige peuvent convenir, à tout moment, de suspendre les travaux du groupe 

spécial d'arbitrage réalisés au cours d'une période n'excédant pas douze mois à compter de la date 

d'un tel accord. Les parties au litige en informent par écrit le président du groupe spécial d'arbitrage, 

avec copie au comité "Commerce". En cas de suspension, les délais fixés à Farticle 307 sont 

prolongés d'une période dont la durée conespond à celle de la suspension des travaux. 
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2. En tout état de cause, si les travaux du groupe spécial d'arbitrage ont été suspendus pendant 

plus de douze mois, les compétences conférées au groupe spécial d'arbitrage expirent, à moins que 

les parties au litige n'en conviennent autrement. Si les compétences du groupe spécial d'arbitrage 

arrivent à expiration, aucune disposition du présent article n'empêche une partie de lancer xme autre 

procédure d'arbitrage sur la même question. 

3. Les parties à un litige peuvent convenir de mettre fin à la procédure d'arbitrage à tout 

moment, par le biais d'une notification écrite conjointe adressée au président du groupe spécial 

d'arbitrage, avec copie au comité "Commerce". 

CHAPITRE 4 

DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 314 

Solution mutuellement convenue 

Les parties au litige peuvent à tout moment convenir d'une solution mutuellement satisfaisante pour 

régler un litige en vertu du présent titre. Les parties au litige se concertent pour informer le comité 

"Commerce" d'une telle solution. Dès la notification d'une solution mutuellement convenue, la 

procédure est close. 
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ARTICLE 315 

Règlement intérieur et code de conduite 

1. Les procédures de règlement des litiges en vertu du présent titre sont régies par le règlement 

intérieur adopté par le comité "Commerce" au cours de sa première réunion, à la suite de l'entrée 

en vigueur du présent accord. Le comité "Commerce" adopte également lors de cette réunion le 

code de conduite des arbitres. 

2. Toute audition du groupe spécial d'arbitrage est ouverte au public, conformément au 

règlement intérieur, à moins qu'il n'en soit convenu autrement par les parties au litige. 

ARTICLE 316 

Information générale et technique 

1. À la demande d'une partie au litige, ou de sa propre initiative, le groupe spécial d'arbitrage 

peut obtenir toute infoi*mation qu'il juge appropriée, auprès de toute source, y compris des parties au 

litige. I l est également autorisé à solliciter l'avis pertinent d'experts, s'il le juge approprié. Toute 

information obtenue de la sorte doit être foumie à chaque partie au litige, pour commentaires. 
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2. Le groupe d'arbitrage peut aussi autoriser les personnes intéressées qui n'appartiennent pas à 

l'administration et qui sont établies sur le territoire d'une partie au litige à soumettre des 

observations désintéressées ("amicus curiae briefs"), dans le respect du règlement intérieur. 

ARTICLE 317 

Règles d'interprétation 

Tout groupe spécial d'arbitrage interprète les dispositions visées à l'article 299 en conformité avec 

les règles coutumières d'interprétation du droit intemational public, y compris la convention de 

Vienne sur le droit des traités, conclue à Vienne le 23 mai 1969. Les sentences du groupe spécial 

d'arbitrage ne peuvent pas accroître ou diminuer les droits et obligations énoncés dans les 

dispositions visées à Farticle 299. 

ARTICLE 318 

Décisions et sentences du groupe spécial d'arbitrage 

1. Le groupe spécial d'arbitrage s'efforce de prendre ses décisions par consensus. Toutefois, s'il 

s'avère impossible de parvenir à une décision par consensus, la question est tranchée à la majorité 

des voix. Cependant, les avis divergents des membres du groupe ne sont en aucun cas publiés. 
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2. Toute sentence du groupe d'arbitrage est contraignante pour les parties au litige et ne crée 

aucun droit ni aucune obligation pour les personnes physiques ou morales. La sentence rendue par 

le groupe porte sur des éléments factuels, sur l'applicabilité des dispositions pertinentes du 

présent accord, sur la question de savoir si la partie concemée s'est conformée à ses obhgations 

ou non et sur les justifications fondamentales de ses décisions et de ses conclusions. 

3. Le groupe spécial d'arbitrage peut, à la demande d'une des parties au litige, émettre des 

recommandations sur la manière de mettre en œuvre la sentence. 

4. Les sentences du groupe d'arbitrage sont publiques, à moins que les parties au litige 

n'en conviennent autrement. 

ARTICLE 319 

Liens avec les droits au titre de l'OMC et choix de l'instance 

1. Les dispositions figurant dans le présent titre sont sans préjudice des droits et obligations qui 

incombent aux parties en vertu de l'accord instituant l'OMC, y compris les actions visant le 

règlement des litiges. 
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2. Les litiges relatifs à la même mesure découlant du présent accord ainsi que de l'accord 

de l'OMC, peuvent être réglés dans le cadre du présent titre ou conformément au protocole d'accord 

sur le règlement des différends, à la discrétion de la partie requérante. Toutefois, lorsqu'une partie 

a demandé l'établissement d'xm groupe spécial en vertu de l'article 6 du protocole d'accord sur le 

règlement du litige ou d'un groupe spécial d'arbitrage conformément à Farticle 303, cette partie ne 

peut engager une autre procédure sur la même question dans l'autre enceinte, sauf dans les cas 

où l'organisme compétent dans le cadre de l'enceinte choisie n'a pas pris de décision sur le fond 

de l'affaire, en raison de questions de procédure ou de compétence. 

3. Les parties comprennent que deux ou plusieurs litiges portent sur la même question lorsqu'ils 

impliquent les mêmes parties au litige, se rapportent à la même mesure et traitent, sur le fond, de la 

même infraction. 

4. Aucxme disposition du présent titre n'empêche une partie d'appliquer la suspension 

d'avantages autorisée par l'organe de règlement des litiges de FOMC. L'accord de l'OMC ne peut 

être invoqué pour empêcher une partie de suspendre des avantages conformément aux dispositions 

du présent titre. 

ARTICLE 320 

Délais 

1. Tout délai prévu dans le présent titre, y compris les délais de notification des sentences 

rendues par les groupes d'arbitrage, est décompté à partir du premier jour suivant l'acte ou le fait 

auxquels elles se rapportent. 
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2. Tout délai mentionné dans le présent titre peut être modifié par accord mutuel des parties 

au litige. 

ARTICLE 321 

Modification du règlement intérieur et du code de conduite 

Le comité "Commerce" peut modifier le règlement intérieur et le code de conduite. 

ARTICLE 322 

Mécanisme de médiation 

Conformément à l'annexe XIV (mécanisme de médiation pour les mesm-es non tarifaires), 

toute partie peut demander à une autre partie d'engager une procédure de médiation en ce qui 

conceme toute mesure non tarifaire de la partie concemée pour toute question relevant du titre III 

(commerce de marchandises) que la partie requérante estime préjudiciable au commerce. 
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ARTICLE 323 

Bons offices, conciliation et médiation 

1. Par dérogation à l'article 322, les parties peuvent convenir, à tout moment, d'engager, 

à titre de mesure altemative de résolution des litiges, des travaux de bons offices, de conciliation ou 

de médiation. 

2. Les mesures altematives de résolution des litiges visées au paragraphe 1 sont menées 

conformément à des procédures convenues par les parties concemées. 

3. Les procédures établies dans le cadre du présent article peuvent commencer à tout moment et 

être suspendues ou dénoncées à tout moment par l'xme ou l'autre des parties concemées. 

4. Les procédures visées dans le présent article sont confidentielles et sans préjudice des droits 

des parties impliquées dans une autre procédure. 
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TITRE XIII 

ASSISTANCE TECHNIQUE ET RENFORCEMENT DES CAPACITÉS COMMERCIALES 

ARTICLE 324 

Objectifs 

1. Les parties conviennent de renforcer la coopération qui contribue à la mise en œuvre du 

présent accord et à en tirer le meilleur parti possible dans le but d'optimiser les résultats de cette 

coopération, d'accroître les possibilités offertes et de permettre aux parties d'en tirer le meilleur 

avantage. Cette coopération est développée dans le cadre juridique et institutionnel régissant les 

relations de coopération entre les parties, dont l'xm des principaux objectifs est de stimuler un 

développement économique durable permettant d'atteindre des niveaux plus élevés de cohésion 

sociale, et, en particulier, de lutter contre la pauvreté. 

2. Afin de réaliser les objectifs visés au paragraphe 1, les parties conviennent d'accorder xme 

importance particulière aux initiatives de coopération visant à: 

a) améliorer et créer de nouvelles possibilités de commerce et d'investissement, encourager la 

compétitivité et l'innovation, moderniser la production, faciliter les échanges et le transfert 

de technologie; 
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b) promouvoir le développement de microentreprises et de PME, en se servant du commerce 

comme d'xm outil pour lutter contre la pauvreté; 

c) favoriser un commerce juste et équitable, faire mieux profiter du présent accord tous les 

secteurs de production, en particulier les plus faibles; 

d) renforcer les capacités commerciales et institutionnelles dans ce domaine, pour mettre 

en œuvre ie présent accord et l'utiliser de façon optimale; et 

e) répondre aux besoins de coopération recensés dans d'autres parties du présent accord. 

ARTICLE 325 

Champ d'application et moyens 

1. La coopération passe par les instmments, les ressources et les mécanismes dont disposent les 

parties à cet égard, conformément aux règles et procédures en vigueur, et par les organismes 

compétents de chaque partie en matière de relations de coopération, y compris en matière de 

coopération commerciale. 
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2. En vertu du paragraphe 1, les parties peuvent avoir recours à des instruments tels que 

l'échange d'informations, d'expériences et de bonnes pratiques, l'assistance technique et financière, 

ainsi que Fidentification, l'élaboration et la mise en œuvre conjointes de projets. 

ARTICLE 326 

Fonctions du comité "Commerce" en ce qui conceme la coopération dans le cadre du présent titre 

1. Les parties accordent une importance particulière au suivi de la mise en place de mesures de 

coopération mises en place, afin de contribuer à l'exécution optimale du présent accord et d'en tirer 

le meilleur parti. 

2. Le comité "Commerce" suit et, le cas échéant, stimule et oriente les principaux aspects de la 

coopération dans le cadre des objectifs visés à Farticle 324, paragraphes 1 et 2. 

3. Le comité "Commerce" peut faire des recommandations aux organes compétents qui sont 

responsables, pour chaque partie, de la programmation et de l'exécution de la coopération. 
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TITRE XIV 

DISPOSITIONS FINALES 

ARTICLE 327 

Annexes, appendices, déclarations et notes de bas de page 

Les annexes, appendices, déclarations et notes de bas de page du présent accord en font 

partie intégrante. 

ARTICLE 328 

Adhésion de nouveaux États membres à l'Union européenne 

1. La partie UE infoi*me les pays andins signataires de toute demande d'adhésion d'un pays tiers 

à l'Union européerme. 

2. Pendant le déroulement des négociations entre l'Union européenne et le pays candidat 

à l'adhésion à l'Union européenne, la partie UE: 

a) foumit, à la demande du pays andin signataire et dans la mesure du possible, toute 

information concemant toute question visée par le présent accord; et 
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b) prend en compte les préoccupations exprimées par les pays andins signataires. 

3. La partie UE informe les pays andins signataires de la date d'entrée en vigueur de toute 

adhésion à l'Union européenne. 

4. Dans le cadre du comité "Commerce", et suffisamment à l'avance par rapport à la date 

d'adhésion d'xm pays tiers à l'Union européenne, la partie UE et les pays andins signataires 

examinent les effets de cette adhésion sur le présent accord. Le comité "Commerce" statue sur toute 

modification ou mesure de transition nécessaire. 

ARTICLE 329 

Adhésion d'autres pays membres de la Communauté andine au présent accord 

1. Tout pays membre de la Communauté andine qui n'est pas partie au présent accord à la date 

de son entrée en vigueur entre la partie UE et au moins l'un des pays andins signataires (ci-après 

dénommé "pays andin requérant") peut adhérer au présent accord selon les conditions et procédures 

établies au présent article. 
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2. La partie UE négocie les conditions d'adhésion à cet accord avec le pays andin requérant. 

Dans le cadre de ces négociations, la partie UE agit de façon à préserver l'intégrité du 

présent accord, en limitant toute flexibilité à la négociation de listes de concessions mutuelles 

conespondant aux annexes I (listes de démantèlement tarifaire), VII (liste d'engagements relatifs 

à l'établissement) et VIII (liste d'engagements relatifs à la foumiture transfrontalière de services) et 

tout aspect pour lequel une telle flexibilité a été nécessaire à l'adhésion du pays andin requérant. La 

partie UE informe le comité "Commerce" de la conclusion de ces négociations en vue de la 

consultation visée au paragraphe 3. 

3. La partie UE consulte les pays andins signataires au sein du comité "Commerce" sur tout 

résultat des négociations d'adhésion avec un pays andin requérant qui peut avoir une incidence sur 

les droits et obligations des pays andins signataires. A la demande de toute partie, ie comité 

"Commerce" examine les effets de l'adhésion du pays andin requérant au présent accord et statue 

sur toute mesure supplémentaire qui pounait être nécessaire. 

4. L'adhésion d'un pays andin requérant ne devient effective qu'après conclusion d'xm protocole 

d'adhésion, qui doit être approuvé au préalable par ie comité "Commerce"̂ .̂ Les parties engagent 

les procédures intemes nécessaires à l'entrée en vigueur de ce protocole. 

89 Nonobstant les dispositions du présent paragraphe, les parties comprennent que les listes de 
concessions conespondant aux annexes I (listes de démantèlement tarifaire), VII (liste 
d'engagements relatifs à l'établissement) et VIII (liste d'engagements relatifs à la foumiture 
transfrontière de services), qxù résultent de la négociation menée par la partie UE et 
le pays andin requérant, sont intégrées dans le protocole d'adhésion sans nécessiter 
Fapprobation du comité "Commerce". 
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5. Le présent accord entre en vigueur entre un pays andin requérant et chaque partie le premier 

jour du mois suivant la réception, par le dépositaire, de la dernière notification effectuée par 

le pays andin requérant et la partie conespondante en ce qui conceme l'achèvement des procédures 

intemes nécessaires à l'entrée en vigueur du protocole d'adhésion. Le présent accord peut également 

être appliqué à titre provisoire si le protocole d'adhésion le prévoit ainsi. 

6. Si, à la date d'entrée en vigueur du présent accord entre la partie UE et au moins 

un pays andin signataire, un pays membre de la Communauté andine qui a participé à l'adoption du 

texte de cet accord ne Fa pas signé, ce pays est en droit de le signer et ne doit pas être considéré 

comme un pays andin requérant en vei*tu du paragraphe 1. 

ARTICLE 330 

Enn*ée en vigueur 

1. Chaque partie communique par écrit l'achèvement de ses procédures intemes nécessaires 

à l'entrée en vigueur du présent accord à toutes les autres parties et au dépositaire visé 

à l'article 332. 
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2. Le présent accord entre en vigueur entre la partie UE et chaque pays andin signataire le 

premier jour du mois qui suit la date de réception, par le dépositaire, de la dernière notification 

prévue au paragraphe 1, conespondant à la partie UE et au pays andin signataire, à moins que les 

parties concemées ne soient convenues d'une autre date. 

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2, les parties peuvent appliquer provisoirement le 

présent accord, en tout ou en partie. Chaque partie informe le dépositahe et les autres parties de 

l'accomplissement des procédures intemes nécessaires à l'application provisoire du présent accord. 

L'application provisoire de l'accord entre la partie UE et un pays andin signataire débute à compter 

du premier jour du mois qui suit la date de réception, par le dépositaire, de la dernière notification 

de la partie UE et du pays andm signataire. 

4. Si, conformément au paragraphe 3, les parties appliquent une disposition du présent accord 

avant l'entrée en vigueur de celui-ci, toute référence à la date d'entrée en vigueur du présent accord 

qui figure dans cette disposition renvoie à la date à partir de laquelle les parties conviennent 

d'appliquer ladite disposition conformément au paragraphe 3. 

ARTICLE 331 

Durée et retrait 

1. Le présent accord est conclu pour xme durée illimitée. 
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2. Toute partie peut se retirer du présent accord par voie de notification écrite à toutes les autres 

parties et au dépositaire. Ce retrait devient effectif six mois après la date de réception de la 

notification par le dépositaire. 

3. Par dérogation au paragraphe 2, lorsqu'un pays andin signataire se retire du présent accord, le 

présent accord demeure en vigueur entre la partie UE et les autres pays andins signataires. Le 

présent accord cesse d'être applicable en cas de retrait de la part de la partie UE. 

ARTICLE 332 

Dépositahe 

Le secrétahe général du Conseil de l'Union européenne est dépositaire du présent accord. 

ARTICLE 333 

Modifications à Faccord sur l'OMC 

Les parties comprennent que toute disposition de Faccord de FOMC intégrée au présent accord est 

reprise avec toute modification qui est entrée en vigueur à la date d'application de ladite disposition. 
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ARTICLE 334 

Modifications 

1. Les parties peuvent convenir par écrit de toute modification du présent accord. 

2. Toute modification entre en vigueur et fait partie intégrante du présent accord conformément 

aux conditions énoncées à l'article 330, mutatis mutandis. 

3. Les parties peuvent approfondir davantage les engagements pris dans le cadre du 

présent accord, ou élargir son champ d'application, en acceptant les modifications du présent accord 

ou en passant des accords portant sur des secteurs ou des activités spécifiques, en tenant compte de 

l'expérience acquise au cours de sa mise en œuvre. 

ARTICLE 335 

Réserves 

Le présent accord ne prévoit pas de réserves au sens de la convention de Vienne sur le droit 

des traités. 
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ARTICLE 336 

Droits et obligations découlant du présent accord 

Aucune disposition du présent accord ne peut être inteiprétée comme conférant des droits ou 

imposant des obligations à des personnes, autres que les droits et obligations résultant, entre les 

parties, du droit intemational public. 

ARTICLE 337 

Textes faisant foi 

Le présent accord est rédigé en triple exemplaire en langues allemande, anglaise, bulgare, danoise, 

espagnole, estonienne, finnoise, française, grecque, hongroise, italienne, lettone, lituanienne, 

maltaise, néerlandaise, polonaise, portugaise, roumaine, slovaque, siovène, suédoise et tchèque, 

tous les textes faisant également foi. 

EN FOI DE QUOI les soussignés, à ce dûment autorisés, ont apposé leur signature en bas du 

présent accord. 
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CbCTABEHO B TpH CKseMnjiflpa B BpiOKceji na 26 IOHH 2012 r. 

HECHO en triplicado en Bmselas, este dia 26 del mes de junio de 2012. 

V Bmselu dne 26. cervna 2012 ve tfech vyhotovenich. 

UDF^RDIGET i tre eksemplarer i Bmxelles, den 26. juni 2012. 

GESCHEHEN zu Brussel am 26. Juni 2012 in drei Urschriften. 

KOOSTATUD kolmes eksemplaris 26. juunil 2012 Briisselis. 

EPINE OTiç Bpu^éX,?^ç, TÎ|V 26r) lonvlon 2012, siç Tpi7tX.oiJV. 

DONE m triplicate in Bmssels, on the 26th of June of 2012. 

FAIT en trois exemplaires à Bmxelles, le 26 juin 2012. 

FATTO in triplice esemplare a Bmxelles, il 26 giugno 2012. 

SAGATAVOTS trîs eksemplâros Briselë, 2012. gada 26. jûnijâ. 

PRIIMTA trimis egzemplioriais Briuselyje 2012 m. birzelio 26 d. 

KESZÛLT hârom példânyban Brusszelben, 2012. jùnius 26-ân. 

MAGHMUL f kopja triplici fi Bmssell, tat-26 ta' Gunju 2012. 

GEDAAN in drievoud te Bmssel, op 26 juni 2012. 

SPORZADZONO w trzech egzemplarzach w Bmkseh dnia 26 czerwca 2012 r. 

FEITO em triplicado em Bmxelas, em 26 de junho de 2012. 

ÎNCHEIAT în trei exemplare la Bmxelles, la 26 iunie 2012. 

VYHOTOVENÉ v troch vyhotoveniach v Bmseli 26. jùna 2012. 

SESTAVLJENO v tveh izvodih v Bmslju, dne 26. junija 2012. 

TEHTY kolmena kappaleena Brysselissâ, 26. kesàkuuta 2012. 

UTFÂRDAT i tre exemplar i Bryssel den 26 juni 2012. 
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Voor het Koninkrijk België 
Pour le Royaume de Belgique 
Fiir das Kônigreich Belgien 

Dc7.c liamllckcning vcrbindl cvcnccns de Vlaamse (icmecnschap. de l"raiisc (icmeeiischap, de Diiilstaiige 
(icniccnscliap, het V'Iaanisc (Jcwesl. bel Wnalse (iewcst eu iiel Bmssels lloofdsledelijk (îcwest. 
Celle signature engage cgalcnienl ia Comiminavilc Tranvaisc, la Communaiilc flainandc. la Coniniunaulc 
germanophone, la Région wallonne, la Région flamande el la F^cgion de Bmxclles-C"apilalc. 
Diesc Unierschrin hindel zugleieh dic Deiiischsprachige Gcmcinschafl. die l-lanusehc Cicmcinschafi. die 
l-ranzosische (iemeinschan, die Wallonische Région, die l liimischc Région und die Région Briissel-I laupisladi. 

3a PeriyÔJiiiKa |ji>jii apii» 

Za Ceskou republiku 

For Kongeriget Danmark 
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l iir die Bundcsrepubiik Dculschland 

Eesti Vabariigi iiimel 

Thar cheann Na hliireann 
i-or Ireland 

f i a T11V liX^iiviKi'i Ai](.ioKpaTÎa 
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Pour la Republique française 

Per la Rcpiibblica italiana 

A 

l'ia T11V KnïïpiaKi'i AiipoKpaiia 

Latvijas Republikas vârda -

Lietuvos Respublikos vardu 
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Pour le Grand-Duché;de Luxembourg 

!Vlagyai;0fszâg rcs/érol 

Ghal Malta 

Voor het Koninkrijk der Ncderlanden 

Fiir dic Republik Osterrcich 
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w imicniu Rzec/.ypospolitej Polskiej 

Pek\ Repùblica Porluguesa 

'entrii România 

Za Rcpubliko Slovcnijo 
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Za Slovcnskii republiku 

Suomen tasavallan puolesta 
For Republiken Finland 

kl 

I or Konungariket Sverige 

For the United Kingdom oIGreat Bi itain and Northern Ireland 
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3a EBponeHCKUH Cbios 
Por la Uniôn Europea 
Za Evropskou unii 
For Den Europa îske Union 
Fiir die Europâische Union 
I-uroopa Liidu ni mei 
l iaTqv E\)p(07iaiKii Evwoq 
For the European Union 
Pour l'Union européenne 
Per rUnione europea 
Eiropas Savienïbas vârdâ -
Europos Si\jungos vardu 
Az Eurôpai Uniô rcszciôl 
Ghall-Unjoni Ewropea 
Voor de Europese Unie 
W imieniu Unii Europejskiej 
Pela Uniào Europeia 
Pentru Uniunea Europeanà 
Za Eurôpsku ùniu 
Za Evropsko unijo 
Euroopan unionin puolesta 
For Europeiska unionen 

Por la Repùblica de Colombia 

Por la Repùblica del Perù 
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ANNEXE 

LISTES DE DEMANTELEMENT TARIFAIRE 

APPENDICE 1 

ELIMINATION DES DROITS DE DOUANE 

SECTION A 

LISTE DE DÉMANTÈLEMENT TARIFAIRE DE LA COLOMBIE 

POUR DES MARCHANDISES ORIGINAIRES DE L'UNION EUROPÉENNE 

Catégories de démantèlement 

Sauf disposilion contraire de la liste de démantèlement tarifaire de la Colombie, les catégories de 

démantèlement suivantes s'appliquent conformément à farticle 22 (élimination des droits de 

douane) du litre Iii (commerce de marchandises) du présenl accord. 

1. Les droits de douane sur les marchandises originaires de l'Union européenne (ci-après 

dénommées "marchandises originaires") relevant des lignes tarifaires de la catégorie de 

démantèlement A sont éliminés entièrement el les marchandises concernées sont exemptes de 

tous droits de douane à partir de la date d'entrée en vigueur du présent accord. 
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2. Les droits de douane sur les marchandises originaires relevant des lignes tarifaires de la 

catégorie de démantèlement B sont éliminés en quatre étapes, d'égale durée, commençant à la 

date d'entrée en vigueur du présent accord; les étapes ultérieures débutent le 1*̂' janvier de 

chaque année suivante et ces marchandises sont ensuite exemptes de tous droits de douane. 

3. Les droits de douane sur les marchandises originaires relevant des lignes tarifaires de la 

catégorie de démantèlement C sont éliminés en six étapes, d'égale durée, commençant à la 

date d'entrée en vigueur du présenl accord; les étapes ultérieures débutent le l'^' janvier de 

chaque année suivante et ces marchandises sont ensuite exemptes de tous droits de douane. 

4. Les droits de douane sur les marchandises originaires relevant des lignes tarifaires de la 

catégorie de démantèlement D sont éliminés en huit étapes, d'égale durée, commençant à la 

date d'entrée en vigueur du présent accord; les étapes ultérieui'es débutent le L̂"* janvier de 

chaque année suivante et ces marchandises sont ensuite exemptes de tous droits de douane. 

5. Les marchandises relevant des lignes tarifaires de la catégorie de démantèlement E sont 

exemples de tous droits de douane. 
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6. Les droits de douane sur les marchandises originaires relevant des lignes tarifaires de la 

catégorie de démantèlement F sont éliminés en onze étapes, d'égale durée, commençant à la 

date d'entrée en vigueur du présent accord; les étapes ultérieures débutent le T"' janvier de 

chaque année suivante et ces marchandises sont ensuite exemptes de tous droits de douane. 

7. La partie fixe du mécanisme de stabilisation des prix (ci-après "MEP") (15 %) des 

marchandises originaires relevant des lignes tarifaires de la catégorie de démantèlement FA 

est éliminée en onze étapes, d'égale durée, commençant à la date d'entrée en vigueur du 

présent accord; les étapes ultérieures débutent le 1'̂ ' janvier de chaque année suivante. 

8. Les droits de douane sur les marchandises originaires relevant des lignes tarifaires de la 

catégorie de démantèlement G sont maintenus à partir de la date d'entrée en vigueur du 

présent accord jusqu'à la fin de l'année deux. A partir du T'janvier de l'année trois, les droits 

de douane sont éliminés en trois étapes annuelles égales et successives et ces marchandises 

sont ensuite exemptes de tous droits de douane. 

9. Les droits de douane sur les marchandises originaires relevant des lignes tarifaires de la 

catégorie de démantèlement H sont maintenus à partir de la date d'entrée en vigueur du 

présent accord jusqu'à la fin de l'année deux. A partir du l*̂ "̂  janvier de l'année trois, la parlie 

fixe du MEP (20 %) est éliminée en cinq étapes annuelles égales et successives. 
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10. Les droits de douane sur les marchandises originaires relevant des lignes tarifaires de la 

catégorie de démantèlement lA sont maintenus à partir de la date d'entrée en vigueur du 

présent accord jusqu'à la fm de l'année deux. A partir du 1 janvier de l'année trois, la partie 

fixe du MEP (20 %) est éliminée en huit étapes annuelles égales et successives. 

11. Les droits de douane sur les marchandises originaires relevant des lignes tarifaires de la 

catégorie de démantèlement IB sont maintenus à partir de la date d'entrée en vigueur du 

présent accord jusqu'à la fin de l'année deux. A partir du f '̂ janvier de l'année trois, la partie 

fixe du MEP (15 %) est éliminée en huit étapes annuelles égales et successives. 

12. Les droits de douane sur les marchandises originaires relevant des lignes tarifaires de la 

catégorie de démanlèlemenl IC sont maintenus à partir de la date d'entrée en vigueur du 

présent accord jusqu'à la fin de l'année deux. A partir du T'"̂  janvier de l'année trois, les droits 

de douane sont éliminés en huit étapes annuelles égales et successives el ces marchandises 

sont ensuite exemples de tous droits de douane. 

13. Les droits de douane sur les marchandises originaires relevant des lignes tarifaires de la 

catégorie de démanlèlemenl J sont maintenus à partir de la date d'entrée en vigueur du 

présent accord jusqu'à la fm de l'année deux. À partir du T'janvier de l'année trois, les droits 

de douane sont éliminés en dix étapes annuelles égales el successives et ces marchandises 

sont ensuite exemptes de tous droits de douane. 
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14. Les droits de douane sur les marchandises originaires relevant des lignes tarifaires de la 

catégorie de démantèlement K sont maintenus à partir de la date d'entrée en vigueur du 

présenl accord jusqu'à la fm de l'année cinq. A partir du 1*̂' janvier de l'année six, la partie fixe 

du MEP (15 %) est éliminée en cinq étapes annuelles égales et successives. 

15. Les droits de douane sur les marchandises originaires relevant des lignes tarifaires de la 

catégorie de démantèlement L sont réduits de 10 % à partir de la date d'entrée en vigueur du 

présent accord. 

16. Les droits de douane sur les marchandises originaires relevant des lignes tarifaires de la 

catégorie de démantèlement M sont réduits de 20 % à partir de la date d'entrée en vigueur du 

présent accord. 

17. Les droits de douane sur les marchandises originaires relevant des lignes tarifaires de la 

catégorie de démantèlement N sont maintenus à partir de la date d'entrée en vigueur du 

présenl accord jusqu'à la fm de l'année deux. Le T'janvier de l'année trois, les droits de 

douane sont réduits de 20 % 

18. Les droits de douane sur les marchandises originaires relevant des lignes tarifaires de la 

catégorie de démanlèlemenl O sont maintenus à partir de la date d'entrée en vigueur du 

présent accord jusqu'à la fin de l'année trois. Le L"' janvier de l'année quatre, les droits de 

douane sont réduits de 20 % 
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19. Les droits de douane sur les marchandises originaires relevant des lignes tarifaires de la 

catégorie de démantèlement P sont réduits de 40 % à partir de la date d'entrée en vigueur du 

présent accord. 

20. Les marchandises originaires relevant des lignes tarifaires de la catégorie de démantèlement 

MA bénéficient d'une franchise de droits pour un contingent total de 140 tonnes à partir de 

l'entrée en vigueur du présent accord, avec une augmentation annuelle de 7 tonnes à partir de 

l'année un. Les marchandises importées dans des quantités excédant le total cumulé de chaque 

année bénéficient du traitement applicable à la nation la plus favorisée (ci-après "NPF"). 

21. Les marchandises originaires relevant des lignes tarifaires de la catégorie de démantèlement 

HO bénéficient d'une franchise de droits pour un contingent total de 33 tonnes à partir de 

l'entrée en vigueur du présenl accord, avec une augmentation annuelle de 1,7 tonne à partir de 

l'année un. Le taux NPF est appliqué aux marchandises importées dans des quantités excédant 

le total cumulé de chaque année. 

22. Les marchandises originaires relevant des lignes tarifaires de la catégorie de démantèlement 

HE bénéficient d'une franchise de droits pour un contingent total de 300 tonnes à partir de 

l'entrée en vigueur du présent accord, avec une augmentation annuelle de 15 tonnes à partir de 

l'année un. Le taux NPF est appliqué aux marchandises importées dans des quantités excédant 

le total cumulé de chaque année. 

23. Les marchandises originaires relevant des lignes tarifaires de la catégorie de démantèlement 

YG bénéficient d'une franchise de droits pour un contingent total de 100 tonnes à partir de 

l'entrée en vigueur du présenl accord, avec une augmentation annuelle de 5 tonnes à partir de 

l'année un. Le taux NPF est appliqué aux marchandises importées dans des quantités excédant 

le total cumulé de chaque année. 
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24. Les taux de droits de douane indiqués ci-dessous s'appliquent aux marchandises originaires 

relevant des lignes tarifaires de la catégorie de démantèlement PA pour un contingent total 

de 6 667 tonnes à partir de l'entrée en vigueur du présent accord, avec une augmentation 

annuelle de 200 tonnes à partir de l'année un. Le taux NPF est appliqué aux marchandises 

importées dans des quantités excédant le total cumulé de chaque année. 

Lignes tarifaires Droit de douane 
contingentai re 

17049090B 0% 

19019020B 

20060000B 

20079110B 

20079120B 

2007999IB 

20079992B 

20091lOOB 

20091900B 

20092900B 

200939iOB 

20093990B 

20094900B 

20096900B 

20097900B 

20098019B 

20099000B 

21069030B 

21069040B 

21069050B 

21069060B 

2106907IB 

21069072B 

21069073B 

21069074B 

21069079B 

21069080B 

21069090B 

33021090B 
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Lignes tarifaires Année Droit de douane 
contingentai re 

18061Û00B 
18062090B 
21011200B 

Entrée en 
vigueur 17,5% 

1 15,0% 
2 12,5% 
3 10,0% 
4 7,5 % 
5 5,0 % 
6 2,5 % 
7 0% 

Lignes tarifaires Année Droit de douane 
contingentai re 

21069010B 
Entrée en 
vigueur 13.1 % 

1 11,3 % 
2 9,4 % 
3 7,5 % 
4 5,6 % 
5 3,8 % 
6 1.9% 
7 0% 

Lignes tarifaires Année Droit de douane 
conlingentaire 

21012Û00B 
Entrée en 
vigueur 20,0 % 

1 20,0 % 
2 20,0 % 
3 17,5 % 
4 15,0% 
5 12,5 % 
6 10,0% 
7 7,5 % 
8 5,0 % 
9 2,5 %, 
10 0% 
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Lignes tarifaires Année Droit de douane 
contingentai re 

19019090B 

Entrée en 
vigueur 16,7%, 

1 13,3% 
2 10,0% 
3 6,7 % 
4 3,3 % 
5 0% 

Lignes tarifaires Année Droit de douane 
contingentai re 

21069029B 
Entrée en 
vigueur 8,8 % 

1 7,5 %, 
2 6,3 % 
3 5,0 % 
4 3,8 % 
5 2,5 % 
6 1,3 % 
7 0% 

25. Les taux de droit de douane indiqués ci-dessous s'appliquent aux marchandises originaires 

relevant des lignes tarifaires de la catégorie de démantèlement AZ pour un contingent total 

de 20 667 tonnes (exprimées en équivalent sucre non raffiné) à partir de l'entrée en vigueur du 

présent accord, avec une augmentation annuelle de 620 tonnes à partir de l'année un. Le 

taux NPF est appliqué aux marchandises importées dans des quantités excédant le total 

cumulé de chaque année. 
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Lignes tarifaires Année Droit de douane 
contingentai re 

17011110 
Entrée en 
vigueur 18,8% 

1 17,5% 
2 16,3 % 
3 15.0%, 
4 13,8% 
5 12,5 Vo 
6 11,3%, 
7 10,0% 
8 8,8 % 
9 7,5 % 
10 6,3 % 
U 5,0 % 
12 3,8 % 
13 2,5 % 
14 1,3 % 
15 0% 

Lignes tarifaires Année Droit de douane 
conlingentaire 

17011190 
17019100 
17019910 
17019990 

Entrée en 
vigueur 47,0 %, 

1 47,0 % 
2 47,0 % 
3 43,4 % 
4 39,8 % 
5 36,2 % 
6 32,5 % 
7 28,9 % 
8 25,3 %. 
9 21,7% 
10 18,1 % 
11 14,5 % 
12 10,8% 
13 7,2 %, 
14 3,6 % 
15 0% 
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26. Les taux de droit de douane indiqués ci-dessous s'appliquent aux marchandises originaires 

relevant des lignes tarifaires de la catégorie de démantèlement DB pour un contingent total 

de 1 867 tonnes à partir de l'entrée en vigueur du présent accord, avec une augmentation 

annuelle de 93,3 tonnes à partir de l'année un. Le taux NPF est appliqué aux marchandises 

importées dans des quantités excédant le total cumulé de chaque année. 

Lignes tarifaires Année Droit de douane 
contingentaire 

02062100 
02062200 

Entrée en 
vigueur 72,7 % 

1 65,5 % 
2 58,2 % 
3 50,9 % 
4 43,6 % 
5 36,4 % 
6 29.1 % 
7 21,8% 
8 14,5 % 
9 7,3 % 
10 0% 

Lignes tarifaires Année Droit de douane 
conlingentaire 

05040010 
05040020 
05040030 

Entrée en 
vigueur 63,6 % 

1 57,3 % 
2 50,9 % 
3 44,5 % 
4 38,2 % 
5 31,8 % 
6 25,5 % 
7 19.1 % 
8 12.7% 
9 6,4 % 
10 0% 
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27. Les taux de droit de douane indiqués ci-dessous s'appliquent aux marchandises originaires 

relevant des lignes tarifaires de la catégorie de démantèlement LC pour un contingent total 

de 100 tonnes à partir de l'entrée en vigueur du présent accord, avec une augmentation 

annuelle de 5 tonnes à partir de l'année un. Le taux NPF est appliqué aux marchandises 

importées dans des quantités excédant le total cumulé de chaque amiée. 

Lignes tarifaires Année Droit de douane 
contingentaire 

04029910 
Entrée en 
vigueur 50,0 %o 

1 50,0 % 
2 50,0 % 
3 33,3 % 
4 16,7% 
5 0% 

28. Les marchandises originaires relevant des lignes tarifaires de la catégorie de démantèlement 

TX bénéficient d'une franchise de droits pour un contingent total de 3 000 tonnes à partir de 

l'entrée en vigueur du présenl accord, avec une augmentation annuelle de 300 tonnes à partir 

de l'année un. Pour les marchandises importées dans des quantités excédant la quantité 

cumulée citée ci-dessous pour chaque année, les taux de droit de douane hors quota ci-après 

s'appliquent. A partir du 1er janvier de l'année dix, les marchandises sont exemptes de droits 

de douane. 

Lignes tarifaires Année Tonnes Droit de douane hors 
quota 

21069090D 
Entrée 

en 
vigueur 3 000 18,2% 

1 3 300 16,4% 
2 3 600 14,5 % 
3 3 900 12.7% 
4 4 200 10.9% 
5 4 500 9,1 % 
6 4 800 7,3 %, 
7 5 100 5,5 % 
8 5 400 3,6 % 
9 5 700 1,8 % 
10 Illimité 0% 
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29. Les marchandises originaires relevant des lignes tarifaires de la catégorie de 

démantèlement LS bénéficient d'une franchise de droits pour un contingent total 

de 2 500 tomies à partir de l'entrée en vigueur du présent accord, avec une augmentation 

annuelle de 250 tonnes à partir de l'année un. Pour les marchandises importées dans des 

quantités excédant le total cumulé indiqué ci-après pour chaque aimée, les taux de droit de 

douane hors quota indiqués ci-dessous s'appliquent. Sans préjudice de la mesure de 

sauvegarde établie à la section A de l'annexe IV (mesures de sauvegarde en matière agricole), 

à partir du l^"' janvier de l'année trois, les marchandises sont exemptes de tous droits 

de douane. 

Lignes tarifaires Année Droit de douane hors 
quota 

04041010 

Entrée 
en 

vigueur 15% 
1 10% 
2 5 % 
3 0% 

Lignes tarifaires Année Droit de douane hors 
quota 

04041090 
04049000 

Entrée 
en 

vigueur 70.5 % 
1 47,0 % 
2 23,5 % 
3 0% 
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30. Les marchandises originaires relevant des lignes tarifaires de la catégorie de démantèlement 

LPI bénéficient d'une franchise de droits pour un contingent total de 4 000 tonnes à partir de 

l'entrée en vigueur du présent accord, avec une augmentation annuelle de 400 tonnes à partir 

de l'année un. Pour les marchandises importées dans des quantités excédant le total cumulé 

visé ci-dessous pour chaque année, les taux de droit de douane hors quota indiqués ci-après 

s'appliquent. Sans préjudice de la mesure de sauvegarde établie à la section A de l'annexe IV 

(mesures de sauvegarde en matière agricole), à partir du 1*̂ ''janvier de l'amiée quinze, les 

marchandises sont exemptes de tous droits de douane. 

Lignes tarifaires Année Tonnes Droit de douane 
hors quota 

04021010 
04021090 
04022111 
04022119 
04022191 
04022199 

Entrée 
en 

vigueur 4 000 91.9% 
i 4 400 85,8 % 
2 4 800 79,6 % 
3 5 200 73,5 % 
4 5 600 67,4 % 
5 6 000 61,3% 
6 6 400 55,1 % 
7 6 800 49,0 % 
8 7 200 42,9 % 
9 7 600 36,8 % 
10 8 000 30,6 % 
11 8 400 24,5 %. 
12 8 800 18,4 % 
13 9 200 12,3 % 
14 9 600 6,1 % 
15 inimité 0% 
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31. Les marchandises originaires relevant des lignes tarifaires de la catégorie de démantèlement 

LP2 bénéficient d'une franchise de drohs pour un contingent total de 500 tonnes à partir de 

l'entrée en vigueur du présent accord, avec une augmentation annuelle de 50 tonnes à partir de 

l'année un. Pour les marchandises importées dans des quantités excédant le total cumulé 

indiqué ci-dessous pour chaque année, les taux de droit de douane hors quota indiqués 

ci-dessous s'appliquent. Sans préjudice de la mesure de sauvegarde établie à la section A de 

l'annexe IV (mesures de sauvegarde en matière agricole), à partir du 1̂ ' janvier de 

l'année cinq, les marchandises sont exemptes de tous droits de douane. 

Lignes tarifaires Année Tonnes Droit de douane hors 
quota 

04022911 
04022919 
04022991 
04022999 
04029110 
04029190 
04029990 

Entrée 
en 

vigueur 500 81,7%, 
1 550 65,3 % 
2 600 49,0 % 
3 650 32,7 % 
4 700 16,3 % 
5 Illimité 0% 
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32. Les marchandises originaires relevant des lignes tarifaires de la catégorie de démantèlement Q 

bénéficient d'une franchise de droits pour un contingent total de 2 310 tonnes à partir de 

l'entrée en vigueur du présent accord, avec une augmentation annuelle de 231 tonnes à partir 

de l'année un. Pour les marchandises importées dans des quantités excédant le total cumulé 

indiqué ci-après pour chaque année, les taux de droits de douane hors quota indiqués 

ci-dessous s'appliquent. Sans préjudice de la mesure de sauvegarde établie à la section A de 

l'annexe IV (mesures de sauvegarde en matière agricole), à partir du 1er janvier de l'année 

quinze, les marchandises sont exemptes de tous droits de douane. 

Lignes tarifaires Année Droit de douane hors 
quota 

04062000 
04064000 

Entrée 
en 

vigueur 18.8% 
1 17,5 %. 
2 16,3 % 
3 15,0% 
4 13,8 % 
5 12.5 % 
6 11,3 % 
7 10,0% 
S 8,8 % 
9 7,5 % 
10 6,3 % 
11 5,0 % 
12 3,8 % 
13 2,5 % 
14 1,3 % 
15 0%. 
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Lignes tarifaires Année Droit de douane hors 
quota 

04063000 
04069040 
04069050 
04069060 
04069090 

Entrée 
en 

vigueur 48.8 % 
1 45,5 % 
2 42,3 % 
3 39,0 % 
4 35,8 % 
5 32,5 % 
6 29,3 % 
7 26,0 % 
8 22,8 % 
9 19,5 % 
10 16,3 % 
11 13,0% 
12 9,8 % 
13 6,5 % 
14 3,3 % 
15 0% 

33. Les marchandises originaires relevant des lignes tarifaires de la catégorie de 

démantèlement LM bénéficient d'une franchise de droits pour un contingent total 

de 1 100 tonnes à partir de l'entrée en vigueur du présent accord, avec une augmentation 

annuelle de 110 tonnes à partir de l'année un. Pour les marchandises importées dans des 

quantités excédant la quantité cumulée citée ci-dessous pour chaque année, les taux de droit 

de douane hors quota indiqués ci-dessous s'appliquent. Sans préjudice de la mesure de 

sauvegarde établie à la section A de l'annexe IV (mesures de sauvegarde en matière agricole), 

à partir du T'janvier de l'année quinze, les marchandises sont exemptes de tous droits 

de douane. 
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Lignes tarifaires Année Tonnes Droit de douane hors 
quota 

19011010 
19011091 
19011099 

Entrée en 
vigueur 1 100 18,8 % 

1 1 210 17,5 % 
2 1 320 16,3 % 
3 1 430 15,0% 
4 1 540 13,8% 
5 î 650 12.5% 
6 1 760 11,3 % 
7 1 870 10.0% 
8 1 980 8,8 % 
9 2 090 7,5 % 
10 2 200 6.3 % 
11 2310 5,0 % 
12 2 420 3.8 % 
13 2 530 2.5 % 
14 2 640 L3 % 
15 Illimité 0% 

34. Tous les contingents susmentionnés sont gérés selon la méthode du "premier entré, 

premier servi". 

35. Si l'entrée en vigueur du présent accord correspond à une date postérieure au 1*̂' janvier et 

antérieure au 31 décembre de la même année civile, la quantité contingentaire est établie au 

prorata temporis pour le reste de cette année civile. 

36. Afin d'éliminer les droits de douane, les taux des droits de douane à chaque étape sont 

arrondis, au moins au dixième du point de pourcentage le plus proche, ou, si le taux du droit 

de douane est exprimé en unités monétaires, au moins au dixième le plus proche de l'unité 

monétaire officielle de la Colombie. 
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37. Pour les besoins de la présente section, on entend par "année un", la période de douze mois 

commençant le I^ ' janvier suivant l'année au cours de laquelle le présent accord entre 

en vigueur confomiément à l'article 330 (entrée en vigueur) du présent accord. Par 

"Année deux", "année trois", etc., on entend les périodes de douze mois suivant l'année un 

visée dans le présent paragraphe. 

38. Les dispositions de la présente section sont exprimées conformément à la nomenclature 

tarifaire commune des pays membres de la Communauté andine (NANDINA), fondée sur le 

système harmonisé de désignation et de codification des marchandises (SH), version 2007. 

39. L'inteiprétation des dispositions de la présente section, y compris la mise à jour des lignes 

tarifaires, est régie par les notes générales, les notes de section el les notes de chapitre de 

la NANDINA. Dans la mesure où elles sont identiques aux dispositions correspondantes de 

la NANDINA, les dispositions de la présenle section ont la même signification que les 

dispositions correspondantes de la NANDINA. 
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SECTION B 

LISTE DE DEMANTELEMENT TARIFAIRE DE LA PARTIE UE 

SOUS-SECTION 1 

LISTE DE DÉMANTÈLEMENT TARIFAIRE DE LA PARTIE UE 

POUR LES MARCHANDISES ORIGINAIRES DE COLOMBIE 

A. Démantèlement tarifaire 

1. Sauf disposition contraire de la liste de démantèlement tarifaire de la partie UE incluse dans la 

présente sous-section (ci-après dénommée la "liste"), les catégories suivantes s'appliquent à 

l'élimination des droits de douane par la partie UE conformément à l'article 22 (élimination 

des droits de douane) du titre III (commerce de marchandises) du présent accord: 

a) les droits de douane sur les marchandises originaires de Colombie (ci-après dénommées 

"marchandises originaires") relevant des lignes tarifaires de la catégorie de 

démantèlement "0" de la liste sont entièrement éliminés el ces marchandises sont 

exemptes de tous droits de douane à partir de la date d'entrée en vigueur du 

présent accord; 
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b) les droits de douane sur les marchandises originaires relevant des lignes tarifaires de la 

catégorie de démantèlement "3" de la liste sont éliminés en quatre étapes, d'égale durée, 

commençant à la date d'entrée en vigueur du présent accord, et ces marchandises sont 

ensuite exemples de tous droits de douane; 

c) les droits de douane sur les marchandises originaires relevant des lignes tarifaires de la 

catégorie de démantèlement "5" de la liste sont éliminés en six étapes, d'égale durée, 

commençant à la date d'entrée en vigueur du présent accord, et ces marchandises sont 

ensuite exemples de tous droits de douane; 

d) les droits de douane sur les marchandises originaires relevant des lignes tarifaires de la 

catégorie de démantèlement "7" de la liste sont éliminés en huit étapes, d'égale durée, 

commençant à la date d'entrée en vigueur du présenl accord el ces marchandises sont 

ensuite exemptes de tous droits de douane; 

e) les droits de douane sur les marchandises originaires relevant des lignes tarifaires de la 

catégorie de démantèlement "10" de la liste sont éliminés en onze étapes, d'égale durée, 

commençant à la date d'enlrée en vigueur du présenl accord et ces marchandises sont 

ensuite exemptes de tous droits de douane; 

f) les droits de douane sur les marchandises originaires relevant des lignes tarifaires 

marquées de la mention "20 %" sur la liste sont réduits de 20 % à la date d'enlrée en 

vigueur du présent accord; 
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g) aucune obligation en matière d'élimination des droits de douane ne s'applique aux lignes 

tarifaires de la catégorie de démantèlement "-" figurant sur la liste; 

h) pour les lignes tarifaires de la catégorie de démantèlement "AVO" de la liste, l'élément 

ad valorem du droit de douane est éliminé à la date d'entrée en vigueur du 

présent accord; 

i) pour les lignes tarifaires de la catégorie de démantèlement "AVO-3" de la liste, l'élément 

ad valorem du droit de douane est éliminé à partir de l'entrée en vigueur du 

présenl accord; l'élément spécifique du droit de douane est éliminé en quatre étapes, 

d'égale durée, commençant à la date d'enlrée en vigueur de l'accord et ces marchandises 

sont ensuite exemples de tous droits de douane; 

j) pour les lignes tarifaires de la catégorie de démantèlement "AVO-5" de la liste, l'élément 

ad valorem du droit de douane est éliminé à partir de l'entrée en vigueur du 

présent accord; l'élément spécifique du droit de douane est éliminé en six étapes, 

d'égale durée, commençant à la date d'entrée en vigueur de l'accord et ces marchandises 

sont ensuite exemptes de tous droits de douane; 
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k) pour les lignes tarifaires de la catégorie de démantèlement "AVO-7" de la liste, l'élément 

ad valorem du droil de douane est éliminé à partir de l'entrée en vigueur du 

présent accord; l'élément spécifique du droit de douane est éliminé en huit étapes, 

d'égale durée, commençant à la date d'entrée en vigueur de l'accord et ces marchandises 

sont ensuite exemples de tous droits de douane; 

1) les droits de douane sur les marchandises originaires relevant des lignes tarifaires de la 

catégorie de démantèlement "0 + EP" dans la liste sont éliminés à la date d'entrée en 

vigueur de la présenle liste; la libéralisation concerne le droit ad valorem uniquement; le 

droil spécifique lié au système du prix d'enlrée applicable pour ces marchandises 

originaires, tel que visé à la section A de l'appendice 2 de la présente annexe, 

est maintenu; 

m) l'élément ad valorem des droits de douane sur les marchandises originaires visés dans 

les lignes tarifaires de la catégorie de déniaiilèlemeiit "AVO + EP" de la liste est éliminé 

à la date d'enlrée en vigueur du présent accord; la libéralisation concerne uniquement le 

droit ad valorem; le droil spécifique lié au système du prix d'enlrée applicable pour ces 

marchandises originaires, tel que visé à la section A de l'appendice 2 de la 

présenle annexe, est maintenu; 
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n) le droil de douane suivant sur les marchandises originaires relevant des lignes tarifaires 

de la catégorie de démantèlement "BA" de la liste s'applique: 

Année Droit de douane 
préférentiel (EUR/t) 

Volume de 
déclenchement à 

l'importation (tonnes) 
Du 1" janvier au 31 décembre 2010 145 1 350 000 

Du 1"̂ 'janvier au 31 décembre 2011 Î38 1 417 500 

Du r'janvier au 31 décembre 2012 131 1 485 000 

Du 1'̂ 'janvier au 31 décembre 2013 124 1 552 500 

Du î* '̂janvier au 31 décembre 2014 117 1 620 000 

Du l'^'janvierau 31 décembre 2015 110 1 687 500 

Du r'janvier au 31 décembre 2016 103 1 755 000 

Du l ' " janvier au 31 décembre 2017 96 1 822 500 

Du 1'̂ 'janvier au 31 décembre 2018 89 1 890 000 

Du 1'̂ 'janvier au 31 décembre 2019 82 1 957 500 

Àpartirdu 1'" janvier 2010 75 Sans objet 

Les droits de douane préférentiels indiqués dans le tableau s'appliquent à partir de la 

date d'enlrée en vigueur du présent accord; les droits ne sont pas 

réduits rélroaclivemenl. 

En 2019, la parlie UE el la Colombie se pencheront sur l'amélioration de la 

libéralisation tarifaire des marchandises incluses dans la catégorie de 

démanlèlemenl "BA". 
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Une clause de stabilisation repose sur les éléments suivants: 

i) un volume de déclenchement à l'importation est fixé pour les importations de 

marchandises originaires relevant des lignes tarifaires de la catégorie de 

démantèlement "BA" pour chacune des années au cours de la période de 

transition, comme indiqué dans la troisième colonne du tableau ci-dessus; 

ii) dès lors que le volume de déclenchement est atteint, durant l'année civile 

correspondante, la partie UE peut suspendre temporairement le droit de douane 

préférentiel au cours de la même année pour une période n'excédant pas trois mois 

et ne s'étendant pas au-delà de la fin de l'année civile correspondante; 

iii) au cas où la parlie UE suspendrait ledit droit de douane préférentiel, elle applique 

au minimum le taux de base ou le taux de la nation la plus favorisée (NPF) en 

vigueur au moment où cette action est prise; 

iv) au cas où la partie UE appliquerait les aclions mentionnées sous les points 2 el 3, 

la partieUE entame immédiatement des consultations avec la Colombie afin 

d'analyser el d'évaluer la situation sur la base des données factuelles disponibles; 

v) il se peut que les mesures mentionnées aux points ii) et iii) ne s'appliquent que 

pendant la période de transition se clôturant le 31 décembre 2019; 
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si la partie UE applique, pour les marchandises relevant des lignes tarifaires de la 

catégorie de démantèlement "BA" importées du Brésil, du Costa Rica, du Guatemala, 

du Honduras, du Nicaragua, de Panama, du Salvador, du Venezuela ou de pays 

membres de la Communauté andine, un droit moindre que celui en vigueur pour la 

Colombie, la partie UE applique aux marchandises originaires relevant des lignes 

tarifaires de la catégorie de démantèlement "BA" le moins élevé de ces droits; 

o) les lignes tarifaires incluses dans la catégorie de démantèlemenl "AVO-MM", 

"AVO-SC", "AVO-SP", "BF", "CM", "RM", "SR" el "YT" sont libéralisées dans les 

conditions arrêtées au point B de la présente sous-seclion. 

2. Le taux de base et la catégorie de démantèlement permettant de déterminer le taux du droit de 

douane applicable à chaque stade de réduction d'une ligne tarifaire sont indiqués dans la ligne 

tarifaire correspondante de la liste. 

3. Afin d'éliminer les droits de douane, les taux des droits de douane à chaque étape sont 

arrondis, au moins au dixième du point de pourcentage le plus proche, ou, si le taux du droit 

de douane est exprimé en unités monétaires, au moins au dixième d'euro le plus proche. 

4. Aux fins de la présente sous-section, la première réduction a lieu à compter de l'entrée en 

vigueur du présenl accord et chaque réduction successive prend effet le 1'̂ ' janvier de 

l'année concernée. 

EU/CO/PE/Annexe l/fr 26 



5. Si l'entrée en vigueur du présent accord correspond à une date postérieure au l"̂ "̂  janvier et 

antérieure au 31 décembre de la même année, la quantité contingentaire est établie au prorata 

temporis pour le reste de l'année civile. 

B. Contingents tarifaires pour des marchandises spécifiques 

Les concessions tarifaires suivantes s'appliquent sur une base annuelle à compter de la date d'entrée 

en vigueur du présenl accord aux importations de marchandises originaires dans la partir UE. 

La partie UE autorise les importations en franchise de droits des quantités et 

marchandises suivantes: 

a) une quantité totale de 100 tonnes avec une augmentation annuelle de 5 tonnes pour les 

marchandises figurant dans la catégorie de démantèlement "AVO-MM"; pour le total des 

quantités en excès chaque année, l'élément ad valorem du droil de douane est éliminé à 

l'entrée en vigueur du présenl accord; 

b) une quantité totale de 200 tonnes avec une augmentation annuelle de 10 tonnes pour les 

marchandises figurant dans la catégorie de démantèlement "AVO-SC"; pour le total des 

quantités en excès chaque année, l'élément ad valorem du droit de douane est éliminé à 

l'entrée en vigueur du présent accord; 
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c) une quantité totale de 20 000 tonnes avec une augmentation annuelle de 600 tonnes pour les 

marchandises figurant dans la catégorie de démantèlement "AVO-SP"; pour le total des 

quantités en excès chaque année, l'élément ad valorem du droit de douane est éliminé à 

l'entrée en vigueur du présent accord; 

d) une quantité totale de 5 600 tonnes avec une augmentation annuelle de 560 tonnes (exprimées 

en poids de produit) pour les marchandises figurant dans la catégorie de démantèlement "BF"; 

e) une quantité totale de 100 tonnes avec une augmentation annuelle de 5 tonnes pour les 

marchandises figurant dans la catégorie de démantèlement "CM"; 

f) une quantité totale de 1 500 hectolitres avec une augmentation annuelle de 100 hectolitres 

(exprimés en équivalent alcool pur) de marchandises figurant dans la catégorie de 

démantèlement "RM"; 

g) une quantité totale de 62 000 tonnes avec une augmentation annuelle de 1860 tonnes 

(exprimées en équivalent sucre brut) pour les marchandises figurant dans la catégorie de 

démantèlement "SR"; 

h) une quantité totale de 100 tonnes avec une augmentation annuelle de 5 tonnes pour les 

marchandises figurant dans la catégorie de démanlèlemenl "YT". 
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LISTE DE DEMANTELEMENT TARIFAIRE DE LA PARTIE UE 

NOTES GENERALES 

Lien avec la nomenclature combinée (NC) de l'Union européenne: Les dispositions de la 

présente liste sont généralement exprimées confonnémenl à la NC version 2007 et l'inteiprétation 

de la présente liste, y compris pour les produits couverts par les sous-mbriques de la présente liste, 

est régie par les notes générales, notes de section et notes de chapitre de la NC. Dans la mesure où 

elles sont identiques aux dispositions correspondantes de la NC, les dispositions de la présente liste 

ont la même signification que les dispositions coirespondantes de la NC. 

SOUS-SECTION 2 

LISTE DE DEMANTELEMENT TARIFAIRE DE LA PARTIE UE 

POUR LES MARCHANDISES ORIGINAIRES DU PEROU 

1. Le taux de base des droits de douane ainsi que la catégorie de démantèlement tarifaire visant à 

déterminer le taux intermédiaire du droit de douane à chaque étape de la réduction sont 

indiqués pour chaque ligne tarifaire de la liste de démantèleinent tarifaire de la parlie UE qui 

est repris dans la présente sous-seclion (ci-après dénommée la "liste"). 
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2. Afin d'éliminer les droits de douane, les taux des droits de douane à chaque étape sont 

arrondis, au moins au dixième du point de pourcentage le plus proche, ou, si le taux du droit 

de douane est exprimé en unités monétaires, au moins au dixième d'euro le plus proche. 

3. Pour les besoins de la présente section, "année un" signifie l'année durant laquelle le 

présent accord entre en vigueur conformément à son article 330 (entrée en vigueur). 

4. Aux fins de la présente sous-seclion, à partir de l'année deux, chaque réduction annuelle prend 

effet le 1'̂ '̂  janvier de l'année concernée. 

5. Si l'entrée en vigueur du présent accord correspond à une date postérieure au T'janvier et 

antérieure au 31 décembre de la même année, la quanthé tombant à l'intérieur du contingent 

est établie au prorata temporis pour le reste de l'année civile. 
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A. Démantèlement tarifaire 

Sauf disposition contraire dans la liste, les catégories suivantes s'appliquent à l'éliniination des 

droits de douane par la partie UE conformément à l'article 22 (élimination des droits de douane) du 

titre m (commerce de marchandises) du présent accord: 

a) les droits de douane sur les marchandises originaires du Pérou (ci-après "marchandises 

originaires") correspondant aux lignes tarifaires de la catégorie de démantèlement (ci-après 

"catégorie") "0" dans la liste sont entièrement éliminés et ces marchandises sont exemptes de 

tous droits de douane à la date d'entrée en vigueur du présenl accord; 

b) les droits de douane sur les marchandises originaires correspondant à la catégorie "3" de la 

liste sont éliminés en quatre étapes annuelles, d'égale durée, commençant à la date d'entrée en 

vigueur du présent accord el ces marchandises sont exemptes de tous droits à partir 

du 1"̂ ' janvier de l'année quatre; 

c) les droits de douane sur les marchandises originaires correspondant à la catégorie "5" de la 

liste sont éliminés en six étapes annuelles, d'égale durée, commençant à la date d'entrée en 

vigueur du présent accord el ces marchandises sont exemptes de tous droits à partir 

du 1*̂' janvier de l'année six; 
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d) les droits de douane sur les marchandises originaires correspondant à la catégorie "7" de la 

liste sont éliminés en huit étapes annuelles, d'égale durée, commençant à la date d'entrée en 

vigueur du présent accord el ces marchandises sont exemptes de tous droits à partir 

du r''janvier de l'année huit; 

e) les droits de douane sur les marchandises originaires correspondant à la catégorie "10" de la 

liste sont éliminés en onze étapes annuelles, d'égale durée, commençant à la date d'entrée en 

vigueur du présent accord el ces marchandises sont exemptes de tous droits à partir 

du r'janvier de l'année onze; 

f) les droits de douane sur les marchandises originaires correspondant aux lignes tarifaires de la 

catégorie "-" dans la liste doiveni rester au taux de base; ces marchandises sont exclues de 

l'élimination ou la réduction du droil; 

g) pour les marchandises originaires correspondant aux lignes tarifaires de la catégorie "AVO" 

dans la liste, l'élément ad valorem du droil de douane est éliminé à l'entrée en vigueur du 

présent accord; 

h) pour les marchandises originaires correspondant aux lignes larifaires de la catégorie de 

démantèlement "EP" dans la liste, le système du prix d'entrée tel qu'il est arrêté dans la 

section B de l'annexe 2 de la présente annexe est maintenu; 
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i) le droit de douane suivant sur les marchandises originaires coiTCspondant aux lignes tarifaires 

de la catégorie de démantèlement "BA" de la liste s'applique: 

Année 
Droit de douane 

préférentiel 
(EUR/t) 

Volume de déclenchement à 
l'importation 

(tonnes) 

Du janvier au 31 décembre 2010 145 67 500 

Du 1*̂ 'janvier au 31 décembre 2011 138 71 250 

Du f"'janvier au 31 décembre 2012 131 75 000 

Du f janvier au 31 décembre 2013 124 78 750 

Du f"' janvier au 31 décembre 2014 117 82 500 

Du r'̂  janvier au 31 décembre 2015 UO 86 250 

Du r ' janvier au 31 décembre 2016 103 90 000 

Du 1*̂' janvier au 31 décembre 2017 96 93 750 

Du i* '̂ janvier au31 décembre 2018 89 97 500 

Du 1̂ ' janvier au 31 décembre 2019 82 101 250 

Àpartirdu 1 '̂janvier 2010 75 Sans objet 

Les drohs de douane préférentiels indiqués dans le tableau s'appliquent à partir de la date 

d'entrée en vigueur du présent accord; les droits de douane ne sont pas 

réduits rétroactivement. 

En 2019, la parlie UE el le Pérou se pencheront sur l'amélioration de la libéralisation tarifaire 

des marchandises incluses dans la catégorie de démantèlement "BA". 
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Une clause de stabilisation repose sur les éléments suivants: 

i) un volume de déclenchement à l'impoilalion (ci-après "volume de déclenchement") est 

déterminé pour les importations de marchandises originaires correspondant aux lignes 

tarifaires de la catégorie "BA" pour chacune des années durant la période de transition 

comme indiqué dans la troisième colonne du tableau ci-dessus; 

ii) à partir du moment où ie volume de déclenchement est atteint, durant l'année civile 

correspondante, la partie UE peut suspendre temporairement le droit de douane 

préférentiel au cours de la même année pour une période n'excédant pas trois mois et ne 

s'étendant pas au-delà de la fin de l'année civile correspondante; 

iii) au cas où la parlie UE suspendrait ledit droit de douane préférentiel, elle applique au 

minimum le taux de base ou le droit de douane de la nation la plus favorisée (NPF) en 

vigueur au moment où celte action est prise; 

iv) au cas où la parlie UE appliquerait les mesures mentionnées sous les points ii) et iii), la 

parlie UE entame inimédialement des consultations avec le Pérou afin d'analyser el 

d'évaluer la situation sur la base des données factuelles disponibles; 
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v) il est possible que la mesure mentionnée sous les points 2 et 3 ne s'appliquent que 

pendant la période de transition qui prend fin le 31 décembre 2019; 

j) les marchandises originaires du Pérou correspondant aux lignes tarifaires des catégories de 

démantèlement "BF", "BK", "BR", "CE", "GC", "IE", "ME", "MPI", "MP2", "PK","PY", 

"RE", "RM", "SC", "SP", "SR" et "YT" sont libéralisées dans le cadre d'un contingent tarifaire 

aux conditions arrêtées sous le point B de la présenle sous-seclion. 

B. Contingents tarifaires pour des marchandises spécifiques 

Les concessions larifaires suivantes s'appliquent sur une base annuelle à compter de la date d'entrée 

en vigueur du présent accord aux importations dans la partie UE de marchandises originaires. 

La partie UE autorise des importations en franchise de droits des quantités et 

marchandises suivantes: 

a) une quantité totale' de 2 150 tonnes avec une augmenlalion annuelle de 215 tonnes de 

marchandises figurant dans la catégorie "BF"; 

b) une quantité totale de 1 900 tomies avec une augmenlalion annuelle de 190 tonnes de 

marchandises figurant dans la catégorie "BK"; 

La quantité totale est exprimée en équivalent poids carcasse comme suit: 100 kg de viande 
non désossée équivalent à 70 kg de viande désossée. 
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c) une quantité totale de 500 tonnes avec une augmentation annuelle de 50 tonnes de 

marchandises figurant dans la catégorie "BR"; 

d) une quantité totale de 2 500 tonnes avec une augmentation annuelle de 250 tonnes de 

marchandises figurant dans la catégorie "CE"; 

e) une quantité totale de 750 tonnes avec une augmentation annuelle de 75 tonnes de 

marchandises figurant dans la catégorie "GC"; 

f) une quantité totale de 150 tomies avec une augmenlalion annuelle de 15 tonnes de 

marchandises figurant dans la catégorie "IE"; 

g) une quantité totale de 10 000 tonnes avec une augmentation annuelle de 1 000 tonnes de 

marchandises figurant dans la catégorie "ME"; 

h) une quantité totale de 100 tonnes avec une augmenlalion annuelle de 10 tonnes de 

marchandises figurant dans la catégorie "MM"; 

i) une quantité totale de 3 000 lonnes avec une augmentation annuelle de 300 tonnes de 

marchandises figurant dans la calégorie "MPI"; 
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j) une quantité totale de 6 000 tonnes avec une augmenlalion aimuelle de 600 lonnes de 

marchandises figurant dans la catégorie "MP2"; 

k) une quantité totale de 4 000 tonnes avec une augmentation annuelle de 400 tonnes de 

marchandises figurant dans la catégorie "PK"; 

1) une quantité totale de 7 500 tonnes avec une augmenlalion annuelle de 750 lonnes de 

marchandises figurant dans la catégorie "PY"; 

m) une quantité totale de 34 000 tonnes avec une augmentation annuelle de 3 400 tonnes de 

marchandises figurant dans la calégorie "RE"; 

n) une quantité totale de 1 000 hectolitres avec une augmentation annuelle de 100 hectolitres 

(exprimés en équivalents alcool pur) de marchandises figurant dans la calégorie "RM"; 

o) une quantité totale de 700 tonnes avec une augmentation annuelle de 70 lonnes de 

marchandises figurant dans la catégorie "SC"; 

p) une quantité totale de 10 000 tonnes avec une augmentation annuelle de 300 lonnes de 

marchandises figurant dans la catégorie "SP"; 
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q) une quantité totale de 22 000 tonnes avec une augmenlalion annuelle de 660 tonnes 

(exprimées en équivalent valeur brute) de marchandises figurant dans la catégorie "SR"; 

r) une quantité totale de 30 lonnes avec une augmentation annuelle de 3 tonnes de marchandises 

figurant dans la calégorie "YT". 

LISTE DE DEMANTELEMENT TARIFAIRE DE LA PARTIE UE 

NOTES GENERALES 

Lien avec la nomenclature combinée (NC) de l'Union européenne: Les dispositions de la présente 

liste sont généralement exprimées conformément à la NC et l'inlerprélalion de la présenle liste, 

y compris de la couverture de marchandises des sous-rubriques de la présente liste, est régie par les 

notes générales, notes de section et notes de chapitre de la NC. Dans la mesure où elles sont 

identiques aux dispositions correspondantes de la NC, les dispositions de la présenle liste ont la 

même signification que les dispositions correspondantes de la NC. 
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SECTION C 

LISTES DE DEMANTELEMENT TARIFAIRE DU PEROU 

POUR LES MARCHANDISES ORIGINAIRES DE L'UNION EUROPÉENNE 

1. Sauf disposition contraire de la liste de démantèlement tarifaire du Pérou inclus dans la 

présente section (ci-après la "liste"), les catégories suivantes s'appliquent à l'élimination des 

droits de douane par le Pérou conformément au litre 111 (commerce de marchandises), 

article 22 (élimination des droits de douane), paragraphe 1, du présenl accord: 

a) les droits de douane sur les marchandises originaires de l'Union européenne (ci-après 

dénommées "marchandises originaires") correspondant aux lignes tarifaires de la 

catégorie de démantèlement (ci-après dénommée "catégorie") "0" de la liste sont 

éliminés entièrement et les marchandises concernées sont exemptes de tous droits de 

douane à partir de la date d'enlrée en vigueur du présent accord; 

b) les droits de douane sur les marchandises originaires correspondant à la catégorie "3" de 

la liste sont éliminés en quatre étapes annuelles égales commençant à la date d'enlrée en 

vigueur du présenl accord et ces marchandises sont exemples de tous droits à partir 

du r ' janvier de l'année quatre; 
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c) les droits de douane sur les marchandises originaires correspondant à la catégorie "5" de 

la liste sont éliminés en six étapes annuelles, d'égale durée, commençant à la date 

d'entrée en vigueur du présent accord et ces marchandises sont exemptes de tous droits à 

partir du T'janvier de l'année six; 

d) les droits de douane sur les marchandises originaires correspondant à la catégorie "6" de 

la liste sont éliminés en sept étapes annuelles, d'égale durée, commençant à la date 

d'entrée en vigueur du présent accord el ces marchandises sont exemples de tous droits à 

partir du l'^' janvier de l'année sept; 

e) les droits de douane sur les marchandises originaires correspondant à la catégorie "7" de 

la liste sont éliminés en huit étapes annuelles, d'égale durée, commençant à la date 

d'entrée en vigueur du présent accord et ces marchandises sont exemples de tous droits à 

partir du L"' janvier de l'année huit; 

f) les droits de douane sur les marchandises originaires correspondant à la calégorie " 10" 

de la liste sont éliminés en onze étapes annuelles, d'égale durée, commençant à la date 

d'enlrée en vigueur du présent accord et ces marchandises sont exemples de tous droits à 

partir du f janvier de l'année onze; 

g) les droits de douane sur les marchandises originaires correspondant à la catégorie " 12" 

de la liste sont éliminés en treize étapes annuelles, d'égale durée, commençanl à la date 

d'entrée en vigueur du présenl accord et ces marchandises sont exemples de tous droits à 

partir du T"' janvier de l'année treize; 
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h) les droits de douane sur les marchandises originaires correspondant à la catégorie " 15" 

de la liste sont éliminés en seize étapes aimuelles, d'égale durée, commençant à la date 

d'entrée en vigueur du présent accord el ces marchandises sont exemples de tous droits à 

partir du 1*̂' janvier de l'année seize; 

i) les droits de douane sur les marchandises originaires correspondant aux lignes tarifaires 

de la calégorie "E" dans la liste doivent rester aux taux de base; 

j) les droits de douane sur les marchandises originaires correspondant aux lignes tarifaires 

de la calégorie "BF" de la liste ne sont pas concernés par le démantèlement tarifaire; 

nonobstant ce qui précède, le Pérou autorise des importations en franchise de droits pour 

un contingent total' de 1 075 tonnes à la date d'entrée en vigueur du présent accord, 

avec une augmentation annuelle de 107 lonnes; 

k) les droits de douane sur les marchandises originaires correspondant aux lignes larifaires 

de la catégorie "BR" de la liste ne sont pas concernés par le démantèlement tarifaire; 

nonobstant ce qui précède, le Pérou autorise des importations en franchise de droits pour 

un contingent total de 250 tonnes à la date d'enlrée en vigueur du présent accord, avec 

une augmentation annuelle de 25 tonnes; 

Le contingent est exprimé en équivalent poids carcasse comme suit: 100 kg de viande non 
désossée équivalent à 70 kg de viande désossée. 
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I) les droits de douane sur les marchandises originaires correspondant aux lignes larifaires 

de la catégorie "CE" de la liste restent au taux de base à partir de la date d'entrée en 

vigueur du présent accord jusqu'à la fin de l'année dix; à partir du f janvier de 

l'année onze, les droits de douane seront réduits en sept étapes amiuelles, d'égale durée, 

et ces marchandises sont exemples de tous droits à partir du l'̂ '̂  janvier de 

l'année dix-huit; nonobstant ce qui précède, le Pérou autorise des importations en 

franchise de droits pour un contingent total de 2 500 tonnes à la date d'enlrée en vigueur 

du présent accord, avec une augmentation annuelle de 250 tonnes; 

m) les droits de douane sur les marchandises originaires correspondant aux lignes tarifaires 

de la catégorie "GC" de la liste ne sont pas concernés par le démantèlemenl tarifaire; 

nonobslanl ce qui précède, le Pérou autorise des importations en franchise de droits pour 

un contingent total de 375 lonnes à la date d'entrée en vigueur du présent accord, avec 

une augmentation annuelle de 37 lonnes; 

n) les droits de douane sur les marchandises originaires correspondant aux lignes larifaires 

de la calégorie "IE" de la liste sont réduits en seize étapes annuelles, d'égale durée, 

commençant à la date d'enlrée en vigueur du présenl accord et ces marchandises sont 

exemptes de tous droits à partir du l*"' janvier de l'année seize; nonobslanl ce qui 

précède, le Pérou autorisera des importations en franchise de droits pour un contingent 

total de 70 tonnes à la date d'entrée en vigueur du présenl accord, avec une 

augmentation annuelle de 7 tonnes; 
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o) les droits de douane sur les marchandises originaires correspondant aux lignes tarifaires 

de la catégorie "ME" de la liste ne sont pas concernés par le démantèlement tarifaire; 

nonobstant ce qui précède, le Pérou autorise des importations en franchise de droits pour 

un contingent total de 10 000 tonnes à la date d'entrée en vigueur du présenl accord, 

avec une augmentation annuelle de l 000 tonnes; 

p) les droits de douane sur les marchandises originaires correspondant aux lignes larifaires 

de la calégorie "MM" de la liste ne sont pas concernés par le démantèlement tarifaire; 

nonobstant ce qui précède, le Pérou autorise des importations en franchise de droits pour 

un contingent total de 50 tonnes à la date d'entrée en vigueur du présent accord, avec 

une augmentation annuelle de cinq tonnes; 

q) les droits de douane sur les marchandises originaires correspondant aux lignes larifaires 

de la catégorie "MP" de la liste restent au taux de base à partir de la date d'entrée en 

vigueur du présent accord jusqu'à la fin de l'année dix; à partir du 1̂ ' janvier de 

l'année onze, les droits de douane seront réduits en sept étapes annuelles, d'égale durée, 

et ces marchandises sont exemptes de tous droits à partir du f"' janvier de 

l'année dix-huit; nonobstant ce qui précède, le Pérou autorise des importations en 

franchise de droits pour un contingent total de 3 000 tonnes à la date d'enlrée en vigueur 

du présent accord, avec une augmentation amiuelle de 300 lonnes; 
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r) les droits de douane sur les marchandises originaires correspondant aux lignes tarifaires 

de la catégorie "FP" de la liste restent aux taux de base à partir de la date d'entrée en 

vigueur du présenl accord jusqu'à la fin de l'année huit; à partir du r ' janvier de 

l'année neuf, les droits de douane seront réduits en sept étapes annuelles, d'égale durée, 

et ces marchandises sont exemptes de tous droits à partir du f janvier de l'année seize; 

nonobstant ce qui précède, le Pérou autorise des importations en franchise de droits pour 

un contingent total de 500 tonnes à la date d'enlrée en vigueur du présent accord, avec 

une augmentation annuelle de 50 lonnes; 

s) les droits de douane sur les marchandises originaires correspondant aux lignes larifaires 

de la calégorie "PIC" de la liste sont réduits en onze étapes annuelles, d'égale durée, 

commençant à la date d'entrée en vigueur du présent accord et ces marchandises sont 

exemptes de tous droits à partir du L"' janvier de l'année onze; nonobslanl ce qui 

précède, le Pérou autorise des importations en franchise de droits pour un contingent 

total de 4 000 lonnes à la date d'entrée en vigueur du présent accord, avec une 

augmentation annuelle de 400 lonnes; 

t) les droits de douane sur les marchandises originaires correspondant aux lignes larifaires 

de la catégorie "PY" de la liste ne sont pas concernés par le démanlèlemenl tarifaire; 

nonobstant ce qui précède, le Pérou autorise des importations en franchise de droits pour 

un contingent total de 3 750 tonnes à la date d'enlrée en vigueur du présenl accord, avec 

une augmentation annuelle de 375 tonnes; 
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u) les droits de douane sur les marchandises originaires correspondant aux lignes tarifaires 

de la catégorie "RE" de la liste ne sont pas concemés par le démantèlement tarifaire; 

nonobstant ce qui précède, le Pérou autorise des importations en franchise de droits pour 

un contingent total de 17 000 lonnes à la date d'entrée en vigueur du présent accord, 

avec une augmenlalion annuelle de 1 700 tonnes; 

v) les droits de douane sur les marchandises originaires correspondant aux lignes tarifaires 

de la catégorie "RM" de la liste ne sont pas concernés par le démantèlement tarifaire; 

nonobstant ce qui précède, le Pérou autorise des importations en franchise de droils pour 

un contingent total de 500 hectolitres (en équivalent alcool pur) de rhum en vrac à la 

date d'entrée en vigueur du présent accord, avec une augmenlation annuelle de 50 

hectolitres (équivalent alcool pur); 

w) les droits de douane sur les marchandises originaires correspondant aux lignes tarifaires 

de la catégorie "SC" de la liste ne sont pas concernés par le démanlèleiiieiit tarifaire; 

nonobstant ce qui précède, le Pérou autorise des importations en franchise de droils pour 

un contingent total de 350 lonnes à la date d'entrée en vigueur du présent accord, avec 

une augmentation annuelle de 35 tonnes; 

x) les droits de douane sur les marchandises originaires correspondant aux lignes tarifaires 

de la catégorie "SP" de la liste ne sont pas concemés par le démanlèlenient tarifaire; 

nonobstant ce qui précède, le Pérou autorise des importations en franchise de droils pour 

un contingent total de 5 000 tonnes à la date d'entrée en vigueur du présent accord, avec 

une augmentation annuelle de 150 tonnes; 
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y) les droits de douane sur les marchandises originaires coiTCspondant aux lignes tarifaires 

de la catégorie "SR" de la liste ne sont pas concemés par le démantèlement tarifaire; 

nonobstant ce qui précède, le Pérou autorise des importations en franchise de droits pour 

un contingent total de 11 000 tonnes à la date d'entrée en vigueur du présenl accord, 

avec une augmentation annuelle de 330 tonnes; 

z) les droits de douane sur les marchandises originaires correspondant à la catégorie "SPI" 

de la liste sont réduits d'un dixième en cinq étapes annuelles à partir de l'année un; à 

partir du l"^' janvier de l'année six, les droits de douane resteront au même niveau 

qu'au cours de l'année cinq; 

aa) les droits de douane sur les marchandises originaires correspondant aux lignes tarifaires 

identifiées par un dans la colonne SPFP de la liste résultant de l'application du 

système de fourchette de prix péruvien ne sont pas concemés par le 

démantèlemenl tarifaire; 

ab) les droils de douane sur les marchandises originaires correspondant aux lignes tarifaires 

identifiées par un dans la colonne SPFP de la liste résultant de l'applicalion du 

système de fourchette de prix péruvien sont réduits confonnénient à ce qui est prévu 

pour chaque article dans la liste. 
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2. Les taux démantelés de droits de douane sont arrondis, au moins au dixième de point de 

pourcentage le plus proche, ou, si le taux du droit de douane est exprimé en unités monétaires, 

au moins au 0,001 de l'unité monétaire officielle du Pérou le plus proche. 

3. Pour les besoins de la présente section, "année un" signifie l'année suivant l'année au cours de 

laquelle le présenl accord entre en vigueur conformément à son article 330. 

4. Aux fins de la présente section, à partir de l'année deux, chaque étape annuelle de réduction 

tarifaire démarre le r*"̂  janvier de l'année concernée. 

5. Si l'entrée en vigueur du présent accord correspond à une date postérieure au l*̂ "̂  janvier el 

antérieure au 31 décembre de la même année, la quantité contingentaire est établie au prorata 

temporis pour le reste de cette année civile. 

6. Les produits ayant une teneur élevée en sucre sont ceux qui coirespondent aux lignes 

larifaires dans la calégorie "SP": 

a) de la sous-rubrique 2009, qui ont une teneur en sucre ajouté total supérieure 

à 30 pour cent; et 

b) des sous-rubriques 170490, 180620, 190190, 200600, 200791, 200799, 210112, 

210120, 210690, 330210, qui ont une teneur en sucre ajouté total de plus 

de 70 pour cent. 
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APPENDICE 2 

PRIX D'ENTREE DANS LA PARTIE UE 

SECTION A 

COLOMBIE 

CodeNC 
2010 

Description Taux du droit conventionnel 

0702 00 00 Tomates, à l'état frais ou réfrigéré: 
- Du 1" janvier au 31 mars: 
- - à un prix d'entrée par 100 kg en poids net: 
---de84,6 EUR ou plus 8,8 
- - - entre 82,9 EUR et 84,6 EUR 8,8+ 1,7 EUR/100 kg/net 
- - - entre 81,2 EUR et 82,9 EUR 8,8 + 3,4 EUR/100 kg/net 
- - - entre 79,5 EUR et 81,2 EUR 8,8 + 5,1 EUR/ÎOO kg/net 
- - - entre 77,8 EUR et 79,5 EUR 8,8+6,8 EUR/ÎOO kg/net 
— inférieur à 77,8 EUR 8,8 + 29,8 EUR/IOO kg/net 
-Du î" au 30 avril: 
- - à un prix d'entrée par 100 kg en poids net: 
- - - de 112,6 EUR ou plus 8,8 
- - - entre 110,3 EUR et 112,6 EUR 8,8 + 2,3 EUR/100 kg/net 
---entre 108,1 EUReî 110,3 EUR 8,8 + 4,5 EUR/100 kg/net 
- - - entre 105,8 EUR el 108,1 EUR 8,8 + 6,8 EUR/100 kg/net 
- - - entre 103,6 EUReî 105,8 EUR 8,8+ 9 EUR/IOO kg/net 
— inférieur à 103,6 EUR 8,8 + 29,8 EUR/100 kg/net 
- Du V au 14 mai: 
- - à un prix d'entrée par 100 kg en poids net: 
---de 72,6 EUR ou plus 8,8 
- - - entre 71,1 EUR et 72,6 EUR 8,8+ 1,5 EUR/100 kg/net 
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Code NC 
2010 

Description Taux du droit conventionnel 

- - - entre 69,7 EUR et 71,1 EUR 8,8 + 2,9EUR/i00 kg/net 
- - - entre 68,2 EUR et 69,7 EUR 8,8 + 4,4 EUR/100 kg/net 
- - - entre 66,8 EUR et 68,2 EUR 8,8+ 5,8 EUR/100 kg/net 

inférieur à 66,8 EUR 8,8 + 29,8 EUR/ÎOO kg/net 
- Du 15 au 31 mai: 
- - à un prix d'entrée par 100 kg en poids net: 
---de72,6 EUR ou plus Î4,4 
- - - entre 71,1 EUR et 72,6 EUR 14,4+1,5 EUR/IOO kg/net 
- - - entre 69,7 EUR et 71,1 EUR 14,4 + 2,9 EUR/IOO kg/net 
- - - entre 68,2 EUR et 69,7 EUR 14,4 + 4,4 EUR/100 kg/net 
- - - entre 66,8 EUR et 68,2 EUR 14,4 + 5,8 EUR/ÎOO kg/net 

inférieur à 66,8 EUR 14̂ 4 + 29,8 EUR/100 kg/net 
- Du 1" juin au 30 septembre: 
- - à un prix d'entrée par 100 kg en poids net: 
- - - de 52,6 EUR ou plus 14,4 
- - - entre 51,5 EUR et 52,6 EUR 14,4+1,1 EUR/100 kg/net 
---entre 50,5 EUR et 51,5 EUR 14,4 + 2,1 EUR/100 kg/net 
- - - entre 49,4 EUR et 50,5 EUR 14,4 + 3,2 EUR/ÎOO kg/net 
- - - entre 48.4 EUR et 49.4 EUR 14,4 + 4,2 EUR/IOO kg/net 
- - - infér ieur à48,4 EUR 14,4 + 29,8 EUR/IOO kg/net 
- Du 1'" au 31 octobre: 
- - à un prix d'entrée par 100 kg en poids net: 

de 62,6 EUR ou plus 14,4 
- - - entre 61,3 EUR et 62,6 EUR 14,4+ 1,3 EUR/100 kg/net 
- - - entre 60,1 EUR et 61,3 EUR 14,4+2,5 EUR/100 kg/net 
- - - entre 58,8 EUR et 60,1 EUR 14,4 + 3,8 EUR/100 kg/net 
- - - entre 57,6 EUR et 58,8 EUR 14,4 + 5,0 EUR/100 kg/net 
— inférieur à 57,6 EUR 14,4 + 29,8 EUR/100 kg/net 
- Du 1'̂ '' novembre au 20 décembre: 
- - à un prix d'entrée par 100 kg en poids net: 
- - - de 62,6 EUR ou plus 8,8 
- - - entre 61,3 EUR et 62,6 EUR 8,8+1,3 EUR/100 kg/net 
-~-ent re60, î EUR et 61,3 EUR 8,8 + 2,5 EUR/100 kg/net 
---entre 58,8 EUR et 60,1 EUR 8,8+3,8 EUR/100 kg/net 
- - - entre 57,6 EUR et 58,8 EUR 8,8+ 5 EUR/100 kg/net 

inférieur à 57,6 EUR 8,8 + 29,8 EUR/100 kg/net 
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- Du 21 au 31 décembre: 
- - à un prix d'entrée par 100 kg en poids net: 
— de 67,6 EUR ou plus 8,8 
- - - entre 66,2 EUR et 67,6 EUR 8,8+1,4 EUR/100 kg/net 
- - - entre 64,9 EUR et 66,2 EUR 8,8 + 2,7 EUR/100 kg/net 
- - - entre 63,5 EUR et 64,9 EUR 8,8 + 4,1 EUR/100 kg/net 
- - - entre 62,2 EUR et 63,5 EUR 8,8 + 5,4 EUR/100 kg/net 
- - - inférieur à 62,2 EUR 8,8 + 29,8 EUR/100 kg/net 

0707 00 Concombres, à l'état frais ou réfrigéré: 
0707 00 05 - Concombres: 

- - Du 1'̂ '̂  janvier au fin février: 
à un prix d'entrée par 100 kg en poids net: 

de 67,5 EUR ou plus 12,8 
entre 66,2 EUR et 67,5 EUR 12,8+1,3 EUR/100 kg/net 
entre 64,8 EUR et 66,2 EUR 12,8 + 2,7 EUR/100 kg/net 
entre 63,5 EUR et 64,8 EUR 12,8 + 4,0 EUR/100 kg/net 
entre 62,1 EUR et 63,5 EUR 12,8 + 5,4 EUR/100 kg/net 
inférieur à 62,î EUR 12,8 + 37,8 EUR/100 kg/net 

- - Du 1*̂ ' mars au 30 avril: 
— à un prix d'entrée par 100 kg en poids net: 

de 110,5 EUR ou plus 12,8 
entre 108,3 EUR et 110,5 EUR 12,8 + 2,2 EUR/100 kg/net 
entre 106,1 EUR et 108,3 EUR 12,8+ 4,4 EUR/100 kg/net 
entre 103,9 EUR et 106,1 EUR 12,8 + 6,6 EUR/100 kg/net 
entre 101,7 EUR et 103,9 EUR 12,8 + 8,8 EUR/100 kg/net 
inférieurà 101,7EUR 12,8 + 37.8 EUR/100 kg/net 

- - D u 1"̂ ' au 15 mai: 
— destinés à la transformation: 

à un prix d'entrée par 100 kg en poids net: 
de 48,1 EUR ou plus 12.8 
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entre 47,1 EUR et 48,1 EUR 12,8+ 1,0 EUR/100 kg/net 
entre 46,2 EUR et 47,1 EUR 12,8+ 1,9 EUR/100 kg/net 
entre 45,2 EUR et 46,2 EUR 12,8 + 2,9 EUR/100 kg/net 
entre 44,3 EUR et 45,2 EUR 12,8 + 3,8 EUR/100 kg/net 
entre 35 EUR et 44,3 EUR 12,8+ 37,8 EUR/100 kg/net 
entre 34,3 EUR et 35 EUR 12,8 + 37,8 EUR/100 kg/net 
entre 33,6 EUR et 34,3 EUR 12,8+ 37,8 EUR/100 kg/net 
entre 32,9 EUR et 33,6 EUR 12,8+ 37,8 EUR/100 kg/net 
entre 32,2 EUR et 32,9 EUR 12,8 + 37,8 EUR/IOO kg/net 
inférieur à 32,2 EUR 12,8 + 37,8 EUR/100 kg/net 

autres: 
à un prix d'entrée par 100 kg en poids net: 

de 48,1 EUR ou plus 12,8 
entre 47,1 EUR et 48,1 EUR 12,8+ Î,0 EUR/100 kg/net 
entre 46,2 EUR et 47,1 EUR 12,8+1,9 EUR/100 kg/net 
entre 45,2 EUR et 46,2 EUR 12,8 + 2,9 EUR/ÎOO kg/net 
entre 44,3 EUR et 45,2 EUR 12,8 + 3,8 EUR/IOO kg/net 
inférieur à 44,3 EUR 12,8 + 37,8 EUR/IOO kg/net 

- - Du 16 mai au 30 septembre: 
destinés à la transformation: 

à un prix d'entrée par 100 kg en poids net: 
de 48,1 EUR ou plus 16,0 
entre 47,1 EUR et 48,1 EUR 16,0+ 1,0 EUR/100 kg/net 
entre 46,2 EUR et 47,1 EUR 16,0 + 1,9 EUR/100 kg/net 
entre 45,2 EUR et 46,2 EUR 16,0+ 2,9 EUR/100 kg/net 
entre 44,3 EUR et 45.2 EUR 16,0 + 3,8 EUR/100 kg/net 
entre 35 EUR et 44,3 EUR 16,0 + 37,8 EUR/100 kg/net 
entre 34,3 EUR et 35 EUR 16,0+37,8 EUR/100 kg/net 
entre 33,6 EUR et 34,3 EUR 16,0 + 37,8 EUR/100 kg/net 
entre 32,9 EUR et 33.6 EUR 16,0 + 37,8 EUR/100 kg/net 
entre 32,2 EUR et 32.9 EUR [6,0+37,8 EUR/100 kg/net 
inférieur à 32,2 EUR 16,0 + 37,8 EUR/100 kg/net 
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à un prix d'entrée par 100 kg en poids net: 
de 48,1 EUR ou plus 16,0 
entre 47,1 EUR et 48,1 EUR 16,0+ i,0 EUR/100 kg/net 
entre 46,2 EUR et 47,1 EUR 16,0+1,9 EUR/100 kg/net 
entre 45,2 EUR et 46,2 EUR 16,0 + 2,9 EUR/100 kg/net 
entre 44,3 EUR et 45,2 EUR 16,0 + 3,8 EUR/100 kg/net 
inférieur à 44,3 EUR 16,0 + 37,8 EUR/100 kg/net 

- - Du 1 au 31 octobre: 
— destinés à la transformation: 

à un prix d'entrée par 100 kg en poids net: 
de 68,3 EUR ou plus 16,0 
entre 66,9 EUR et 68,3 EUR 16,0+ 1,4 EUR/100 kg/net 
entre 65,6 EUR el 66,9 EUR 16,0+ 2,7 EUR/100 kg/net 
entre 64,2 EUR et 65,6 EUR [6,0 + 4,1 EUR/IOO kg/neî 
entre 62,8 EUR et 64,2 EUR 16,0 + 5,5 EUR/ÎOO kg/net 
entre 35 EUR et 62,8 EUR 16,0+37,8 EUR/IOO kg/net 
entre 34,3 EUR et 35 EUR 16,0 + 37,8 EUR/100 kg/net 
entre 33,6 EUR et 34,3 EUR 16,0 + 37,8 EUR/IOO kg/net 
entre 32,9 EUR et 33,6 EUR 16,0 + 37,8 EUR/IOO kg/net 
entre 32,2 EUR et 32,9 EUR 16,0 + 37,8 EUR/IOO kg/net 
inférieur à 32,2 EUR 16,0 + 37,8 EUR/IOO kg/net 

— autres: 
à un prix d'entrée par 100 kg en poids net: 

de 68,3 EUR ou plus 16,0 
entre 66,9 EUR et 68,3 EUR 16,0+ 1,4 EUR/100 kg/net 
entre 65,6 EUR et 66,9 EUR 16,0+ 2,7 EUR/ÎOO kg/net 
entre 64,2 EUR et 65,6 EUR 16,0 + 4,1 EUR/100 kg/net 
entre 62,8 EUR et 64,2 EUR 16,0 + 5,5 EUR/100 kg/net 
inférieur à 62,8 EUR 16,0 + 37,8 EUR/100 kg/net 

- - Du \" au 10 novembre: 
— à un prix d'entrée par 100 kg en poids net: 

de 68,3 EUR ou plus 12,8 
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entre 66,9 EUR et 68,3 EUR 12,8 + 1,4 EUR/IOO kg/net 
entre 65.6 EUR et 66,9 EUR 12,8+ 2,7 EUR/IOO kg/net 
entre 64,2 EUR et 65,6 EUR 12,8 + 4,1 EUR/IOO kg/net 
entre 62,8 EUR et 64,2 EUR 12,8 + 5,5 EUR/100 kg/net 
inférieur à 62,8 EUR 12,8 + 37,8 EUR/IOO kg/net 

- - Du 11 novembre au 31 décembre: 
— à un prix d'entrée par 100 kg en poids net: 

de 60,5 EUR ou plus 12,8 
entre 59,3 EUR et 60,5 EUR [2,8+1,2 EUR/100 kg/net 
entre 58,1 EUR et 59,3 EUR 12,8 + 2,4 EUR/100 kg/net 
entre 56,9 EUR et 58,1 EUR 12,8+ 3,6 EUR/100 kg/net 
entre 55,7 EUR et 56,9 EUR 12,8 + 4,8 EUR/IOO kg/net 
inférieur à 55,7 EUR 12,8 + 37,8 EUR/IOO kg/net 

0709 Autres légumes, à l'état frais ou réfrigéré: 
0709 90 70 Courgettes: 

Du 1'̂ '' au 31 janvier: 
à un prix d'entrée par 100 kg en poids net: 

de 48,8 EUR ou plus 12,8 
entre 47,8 EUR et 48,8 EUR 12,8+ 1,0 EUR/ÎOO kg/net 
entre 46,8 EUR et 47,8 EUR 12,8+ 2,0 EUR/100 kg/net 
entre 45,9 EUR et 46,8 EUR 12,8+ 2,9 EUR/100 kg/net 
entre 44,9 EUR et 45,9 EUR 12,8 + 3,9 EUR/100 kg/net 
inférieur à 44,9 EUR 12,8+ 15,2 EUR/100 kg/net 

Du 1 février au 31 mars: 
à un prix d'entrée par 100 kg en poids net: 

de 41,3 EUR ou plus 12,8 
entre 40,5 EUR et 41,3 EUR 12,8 + 0,8 EUR/100 kg/net 
entre 39,6 EUR et 40,5 EUR 12,8+1,7 EUR/100 kg/net 
entre 38,8 EUR et 39,6 EUR 12,8 + 2,5 EUR/100 kg/net 
entre 38 EUR et 38,8 EUR 12,8 + 3,3 EUR/100 kg/net 
inférieur à 38 EUR 12,8+15,2 EUR/100 kg/net 
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Du r ' avril au 31 mai: 
à un prix d'entrée par 100 kg en poids net: 

de 69,2 EUR ou plus 12,8 
entre 67,8 EUR et 69,2 EUR 12,8+ 1,4 EUR/100 kg/net 
entre 66,4 EUR et 67,8 EUR 12,8 + 2,8 EUR/100 kg/net 
entre 65 EUR et 66,4 EUR 12,8 + 4,2 EUR/100 kg/net 
entre 63,7 EUR et 65 EUR 12,8+5,5 EUR/100 kg/net 
inférieur à 63,7 EUR 12,8+ 15,2 EUR/ÎOO kg/net 

— Du f juin au 31 juillet: 
à un prix d'entrée par 100 kg en poids net: 

de 41,3 EUR ou plus 12.8 
entre 40,5 EUR et 41,3 EUR 12,8 + 0,8 EUR/100 kg/net 
entre 39,6 EUR et 40,5 EUR 12,8+ 1,7 EUR/100 kg/net 
entre 38,8 EUR et 39,6 EUR 12,8 + 2,5 EUR/100 kg/net 
entre 38 EUR et 38,8 EUR 12,8 + 3,3 EUR/IOQ kg/net 
inférieur à 38 EUR 12,8+ 15,2 EUR/IOO kg/net 

- Du 1̂ '̂  août au 31 décembre: 
à un prix d'entrée par 100 kg en poids net: 

de 48,8 EUR ou plus 12,8 
entre 47,8 EUR el 48,8 EUR 12,8+ 1,0 EUR/100 kg/net 
entre 46,8 EUR et 47,8 EUR 12,8+2,0 EUR/100 kg/net 
entre 45,9 EUR el 46,8 EUR 12,8 + 2,9 EUR/100 kg/net 
entre 44,9 EUR et 45,9 EUR 12,8+3,9 EUR/100 kg/net 
inférieur à 44,9 EUR 12,8+ 15,2 EUR/100 kg/net 

0709 90 80 - Artichauts: 
- Du r ' janvier au 31 mai: 
— à un prix d'entrée par 100 kg en poids net: 

de 82,6 EUR ou plus 10,4 
entre 80,9 EUR et 82,6 EUR 10,4+ 1,7 EUR/100 kg/net 
entre 79,3 EUR el 80,9 EUR [0,4+3,3 EUR/100 kg/net 
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entre 77,6 EUR et 79,3 EUR 10,4 + 5,0 EUR/100 kg/net 
entre 76 EUR et 77,6 EUR 10,4 + 6,6 EUR/100 kg/net 
inférieur à 76 EUR 10,4+ 22,9 EUR/100 kg/neî 

- Du 1*̂ ' au 30 juin: 
— à un prix d'entrée par 100 kg en poids net: 

de 65,4 EUR ou plus 10.4 
entre 64,1 EUR et 65,4 EUR 10,4+ 1,3 EUR/100 kg/net 
entre 62,8 EUR et 64,1 EUR 10,4 + 2,6 EUR/100 kg/net 
entre 61,5 EUR et 62,8 EUR 10,4 + 3,9 EUR/100 kg/net 
entre 60,2 EUR et 61,5 EUR 10,4 + 5,2 EUR/100 kg/neî 
inférieur à 60,2 EUR 10,4 + 22,9 EUR/100 kg/net 

- - Du 1*̂ ' juillet au 31 octobre: 10.4 
- - Du 1'̂ '̂  novembre au 31 décembre: 

à un prix d'entrée par 100 kg en poids net: 
de 94,3 EUR ou plus 10,4 
entre 92,4 EUR et 94,3 EUR 10,4+ 1,9 EUR/100 kg/net 
entre 90,5 EUR et 92,4 EUR 10,4 + 3,8 EUR/100 kg/net 
entre 88,6 EUR et 90,5 EUR 10,4 + 5,7 EUR/100 kg/net 
entre 86,8 EUR et 88,6 EUR 10,4 + 7,5 EUR/100 kg/net 
inférieur à 86,8 EUR 10,4 + 22,9 EUR/100 kg/net 

0805 Agrumes, frais ou secs 
0805 10 - Oranges: 
0805 10 20 ~ Oranges douces, fraîches: 

Du 1*̂' janvier au 31 mars: 
à un prix d'entrée par 100 kg en poids net: 

de 35,4 EUR ou plus 16,0 
entre 34,7 EUR et 35,4 EUR 16,0 + 0,7 EUR/100 kg/net 
entre 34 EUR et 34,7 EUR 16,0 + 1,4 EUR/100 kg/net 
entre 33,3 EUR et 34 EUR 16,0 + 2,1 EUR/100 kg/neî 
entre 32,6 EUR et 33,3 EUR 16,0 + 2,8 EUR/100 kg/net 
inférieur à 32,6 EUR 16,0 + 7,1 EUR/100 kg/net 
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Du r ' au 30 avril: 
à un prix d'entrée par 100 kg en poids net: 
de 35,4 EUR ou plus 10,4 
entre 34,7 EUR et 35,4 EUR 10,4 + 0,7 EUR/100 kg/net 
entre 34 EUR et 34,7 EUR 10,4+ 1,4 EUR/100 kg/net 
entre 33,3 EUR et 34 EUR 10,4 + 2,1 EUR/100 kg/net 
entre 32,6 EUR et 33,3 EUR 10,4 + 2,8 EUR/100 kg/net 
inférieur à 32,6 EUR 10,4 + 7,1 EUR/100 kg/net 

Du l"au 15 mai: 
à un prix d'entrée par 100 kg en poids net: 
de 35,4 EUR ou plus 4,8 
entre 34,7 EUR eî 35,4 EUR 4,8+ 0,7 EUR/100 kg/neî 
enîre 34 EUR eî 34,7 EUR 4,8+1,4 EUR/100 kg/neî 
enîre 33.3 EUR eî 34 EUR 4,8 + 2,1 EUR/100 kg/net 
enîre 32,6 EUR eî 33,3 EUR 4,8 + 2,8 EUR/100 kg/net 
inférieur à 32,6 EUR 4,8 + 7,1 EUR/100 kg/net 

Du 16 au 31 mai: 
à un prix d'entrée par 100 kg en poids net: 
de 35,4 EUR ou plus 3,2 
enîre 34,7 EUR eî35,4 EUR 3,2 + 0,7 EUR/100 kg/net 
entre 34 EUR et 34,7 EUR 3,2+1,4 EUR/100 kg/net 
enîre 33,3 EUR eî 34 EUR 3,2 + 2,1 EUR/100 kg/neî 
enîre 32,6 EUR eî33,3 EUR 3,2 + 2,8 EUR/100 kg/neî 
inférieur à 32,6 EUR 3,2 + 7,1 EUR/100 kg/neî 

- - Du 1*̂' juin au 15 ocîobre: 3,2 
- - Du 16 octobre au 30 novembre: 16,0 

Du r ' au 31 décembre: 
à un prix d'entrée par 100 kg en poids net: 

de 35,4 EUR ou plus 16,0 
entre 34,7 EUR et 35,4 EUR 16,0 + 0,7 EUR/100 kg/net 
entre 34 EUR et 34.7 EUR 16,0+ 1,4 EUR/100 kg/net 
entre 33.3 EUR et 34 EUR 16,0 + 2,1 EUR/100 kg/net 
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enîre 32,6 EUR et 33,3 EUR 16,0 + 2,8 EUR/100 kg/net 
inférieur à 32,6 EUR 16,0+7,1 EUR/100 kg/neî 

auîres: 

0805 20 
Mandarines (y compris îangerines eî saîsumas); 
clémentines, wilkings eî hybrides 
similaires d'agrumes: 

0805 20 iO - - Clémentines: 
~ Du janvier à fin février: 

à un prix d'entrée par 100 kg en poids net: 
de 64,9 EUR ou plus 16,0 
entre 63,6 EUR et 64,9 EUR 16,0+ 1,3 EUR/100 kg/net 
entre 62,3 EUR et 63,6 EUR 16,0+ 2,6 EUR/100 kg/net 
entre 61 EUR et 62,3 EUR 16,0+ 3,9 EUR/100 kg/net 
entre 59,7 EUR et 61 EUR 16,0 + 5,2 EUR/100 kg/net 
inférieur à 59,7 EUR 16,0+10,6 EUR/100 kg/net 

- - Du 1 mars au 31 octobre: 16,0 
- - Du 1 novembre au 31 décembre: 

à un prix d'entrée par 100 kg en poids net: 
de 64,9 EUR ou plus 16,0 
entre 63,6 EUR et 64,9 EUR 16,0+1,3 EUR/100 kg/neî 
entre 62,3 EUR et 63,6 EUR 16,0 + 2,6 EUR/ÎOO kg/neî 
entre 6Î EUR et 62,3 EUR 16,0 + 3,9 EUR/100 kg/net 
entre 59,7 EUR et 61 EUR 16,0 + 5,2 EUR/100 kg/net 
inférieur à 59,7 EUR 16,0+ 10,6 EUR/100 kg/net 

OS05 20 30 - - Monréals et saîsumas: 
Du 1'̂ ' janvier à fin février: 

à un prix d'entrée par 100 kg en poids net: 
de 28,6 EUR ou plus 16,0 
entre 28 EUR eî 28,6 EUR 16,0 + 0,6 EUR/100 kg/neî 
entre 27,5 EUR el 28 EUR 16,0+ 1,1 EUR/100 kg/neî 
entre 26,9 EUR et 27,5 EUR 16,0+1,7 EUR/100 kg/neî 
entre 26,3 EUR et 26,9 EUR 16,0 + 2,3 EUR/100 kg/net 
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inférieur à 26,3 EUR 16,0+10,6 EUR/IOO kg/net 
Du 1 mars au 31 ocîobre: 16,0 
Du 1*̂' novembre au 31 décembre: 

à un prix d'entrée par 100 kg en poids net: 
de 28,6 EUR ou plus 16,0 
entre 28 EUR et 28.6 EUR 16,0 + 0,6 EUR/100 kg/neî 
entre 27,5 EUR et 28 EUR 16,0+1,1 EUR/100 kg/net 
entre 26,9 EUR et 27,5 EUR 16,0+ 1,7 EUR/100 kg/neî 
entre 26,3 EUR et 26,9 EUR 16,0 + 2,3 EUR/100 kg/neî 
inférieur à 26,3 EUR 16,0+ 10,6 EUR/IQO kg/net 

0805 20 50 - - Mandarines et wilkings: 
Du 1" janvier à fin février: 

à un prix d'entrée par 100 kg en poids net: 
de 28,6 EUR ou plus 16,0 
enîre 28 EUR et 28,6 EUR 16,0 + 0,6 EUR/100 kg/net 
entre 27,5 EUR et 28 EUR 16,0+1,1 EUR/100 kg/net 
enîre 26,9 EUR et 27,5 EUR 16,0+ 1,7 EUR/100 kg/neî 
entre 26,3 EUR et 26,9 EUR 16,0 + 2,3 EUR/100 kg/net 
inférieur à 26,3 EUR 16,0+ 10,6 EUR/100 kg/net 

Du 1 mars au 31 octobre: 16,0 
Du 1*̂' novembre au 31 décembre: 

à un prix d'entrée par 100 kg en poids net: 
de 28,6 EUR ou plus 16.0 
entre 28 EUR et 28,6 EUR 16,0+ 0,6 EUR/100 kg/net 
entre 27,5 EUR el 28 EUR 16,0+ 1,1 EUR/IOQ kg/net 
entre 26,9 EUR et 27,5 EUR 16,0+ 1,7 EUR/IOO kg/net 
entre 26,3 EUR et 26,9 EUR 16,0 + 2,3 EUR/IOO kg/net 
inférieur à 26,3 EUR 16,0+ 10,6 EUR/IOO kg/net 
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0805 20 70 - - Tangerines: 
Du janvier à fin février: 

à un prix d'entrée par 100 kg en poids net: 
de 28,6 EUR ou plus 16,0 
entre 28 EUR et 28,6 EUR 16,0 + 0,6 EUR/100 kg/net 
entre 27,5 EUR et 28 EUR 16,0+1,1 EUR/100 kg/net 
entre 26,9 EUR et 27,5 EUR 16,0+1,7 EUR/100 kg/net 
entre 26,3 EUR et 26,9 EUR 16,0 + 2,3 EUR/100 kg/net 
inférieur à 26,3 EUR 16,0+10,6 EUR/IOO kg/net 

Du 1 ' mars au 31 ocîobre: [6,0 
Du 1 ̂  novembre au 31 décembre: 

à un prix d'entrée par 100 kg en poids net: 
de 28,6 EUR ou plus 16,0 
entre 28 EUR et 28,6 EUR 16,0 + 0,6 EUR/IQO kg/neî 
entre 27,5 EUR et 28 EUR 16,0+1,1 EUR/ÎOO kg/net 
entre 26,9 EUR eî 27,5 EUR 16,0+1,7 EUR/100 kg/net 
entre 26,3 EUR et 26,9 EUR 16,0 + 2,3 EUR/IOQ kg/net 
inférieur à 26,3 EUR 16,0+ 10,6 EUR/100 kg/net 

0805 20 90 - - Aulres: 
Du 1'̂ '̂  janvier à fin février: 

à un prix d'entrée par 100 kg en poids net: 
de 28,6 EUR ou plus 16,0 
entre 28 EUR et 28,6 EUR 16,0+ 0,6 EUR/100 kg/net 
entre 27.5 EUR et 28 EUR 
entre 26,9 EUR et 27,5 EUR 

16,0+ 1,1 EUR/IOQ kg/net 
16,0+ 1,7 EUR/IOQ kg/neî 

enîre 26,3 EUR eî 26,9 EUR 16,0 + 2,3 EUR/IQO kg/neî 
inférieurà 26,3 EUR 16,0+ 10,6 EUR/IQO kg/neî 

— Du 1 mars au 31 octobre: 16,0 
— Du f*̂  novembre au 31 décembre: 

à un prix d'entrée par 100 kg en poids net: 
de 28,6 EUR ou plus 16.0 
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entre 28 EUR eî 28,6 EUR 16,0+0,6 EUR/100 kg/neî 
entre 27,5 EUR et 28 EUR 16,0+1,1 EUR/100 kg/neî 
entre 26,9 EUR et 27,5 EUR 16,0+ 1,7 EUR/100 kg/net 
entra 26,3 EUR et 26,9 EUR 16,0+2,3 EUR/100 kg/net 
inférieur à 26,3 EUR 16,0+ 10,6 EUR/IQO kg/net 

0805 50 
- Citrons (Citrus limon, Citnis limomim) et citrons 
verts (Citnis awanlifolia, Cilnis latifo/ici): 

0805 50 10 - - Citrons (Citrus limon, Citnis limoinim): 
Du I*̂ *̂  janvier au 30 avril: 

à un prix d'entrée par lOQ kg en poids net: 
de 46,2 EUR ou plus 6,4 
enîre 45,3 EUR et 46,2 EUR 6,4 + 0,9 EUR/IQO kg/net 
entre 44,4 EUR et 45,3 EUR 6,4+ 1,8 EUR/IQO kg/neî 
entre 43,4 EUR et 44,4 EUR 6,4+ 2,8 EUR/100 kg/net 
entre 42,5 EUR et 43,4 EUR 6,4 + 3,7 EUR/100 kg/net 
inférieur à 42,5 EUR 6,4+ 25,6 EUR/100 kg/neî 

— Du 1'̂ ' mai au 31 mai: 
à un prix d'entrée par 100 kg en poids neî: 

de 46,2 EUR ou plus 6,4 
entre 45,3 EUR et 46,2 EUR 6,4 + 0,9 EUR/IOQ kg/net 
entre 44,4 EUR el 45,3 EUR 6,4+ 1,8 EUR/IOO kg/net 
entre 43,4 EUR et 44,4 EUR 6,4 + 2,8 EUR/IOQ kg/net 
entre 42,5 EUR eî 43,4 EUR 6,4 + 3,7 EUR/IOQ kg/neî 
entre 41,6 EUR eî 42,5 EUR 6,4 + 4,6 EUR/IQO kg/neî 
entre 40,7 EUR eî41,6 EUR 6,4 + 5,5 EUR/IOQ kg/neî 
entre 39,7 EUR eî 40,7 EUR 6,4 + 6,5 EUR/IQO kg/neî 
enîre 38,8 EUR eî 39,7 EUR 6,4 + 7,4 EUR/IQO kg/neî 
inférieurà 38,8 EUR 6,4+25,6 EUR/IQO kg/neî 
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Du V juin au 31 juillet: 
à un prix d'entrée par IQO kg en poids net: 
de 55,8 EUR ou plus 6,4 
entre 54,7 EUR eî 55,8 EUR 6,4+1,1 EUR/IOO kg/net 
entre 53,6 EUR eî 54,7 EUR 6,4 + 2,2 EUR/IOQ kg/net 
entre 52,5 EUR et 53,6 EUR 6,4 + 3,3 EUR/IOO kg/net 
entre 51,3 EUR eî 52,5 EUR 6,4 + 4,5 EUR/IQO kg/neî 
enîre 50,2 EUR eî51,3 EUR 6,4 + 5,6 EUR/IOO kg/neî 
enîre49,1 EUReî 50,2 EUR 6,4+ 6,7 EUR/IQO kg/neî 
entre 48 EUR et 49,1 EUR 6,4 + 7,8 EUR/IOQ kg/net 
entre 46,9 EUR eî 48 EUR 6,4+8,9 EUR/IOQ kg/net 
inférieur à 46.9 EUR 6,4+ 25,6 EUR/IOO kg/net 

— Du 1°'' août au 15 décembre: 
à un prix d'entrée par 100 kg en poids net: 
de 55,8 EUR ou plus 6,4 
enîre 54,7 EUReî 55,8 EUR 6,4+1,1 EUR/100 kg/neî 
enîre 53,6 EUR et 54,7 EUR 6,4 + 2,2 EUR/IQO kg/neî 
enîre 52,5 EUR et 53,6 EUR 6,4+3,3 EUR/IQO kg/net 
enîre 51,3 EUR et 52,5 EUR 6,4 + 4,5 EUR/100 kg/net 
enîre 50,2 EUR et 51,3 EUR 6,4+5,6 EUR/IOQ kg/net 
entre 49,1 EUR et 50,2 EUR 6,4 + 6,7 EUR/IOO kg/net 
entre 48 EUR et 49,1 EUR 6,4+7,8 EUR/IQO kg/net 
inférieur à 48 EUR 6,4 + 25,6 EUR/100 kg/neî 

— Du 16 août au 31 octobre: 
à un prix d'entrée par 100 kg en poids neî: 
de 55,8 EUR ou plus 6,4 
entre 54,7 EUR et 55,8 EUR 6,4+1,1 EUR/IQO kg/net 
entre 53,6 EUR et 54,7 EUR 6,4 + 2,2 EUR/IOQ kg/net 
entre 52,5 EUR et 53,6 EUR 6,4+3,3 EUR/IOO kg/net 
entre 51,3 EUR et 52,5 EUR 6,4 + 4,5 EUR/IOQ kg/net 
inférieurà 51,3 EUR 6,4+25,6 EUR/IQO kg/neî 
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Du 1'̂ '̂  novembre au 31 décembre: 
prix d'entrée par 100 kg en poids net: 

df i . 0 P I T R n u n l i i c 

a un 
de 46,2 EUR ou plus 6,4 
enîre 45,3 EUR eî 46,2 EUR 6,4 + 0,9 EUR/IQO kg/net 
enîre 44,4 EUR eî 45,3 EUR 6,4+ 1,8 EUR/IQO kg/neî 
enîre 43,4 EUR eî 44,4 EUR 6,4+2,8 EUR/100 kg/neî 
enîre 42,5 EUR eî 43,4 EUR 6,4 + 3,7 EUR/100 kg/neî 
inférieur à 42,5 EUR 6,4 + 25,6 EUR/100 kg/neî 

0806 Raisins, frais ou secs 
0S06 10 - Frais: 
0806 10 10 - - Raisins de table 

— Du 1*̂ ' janvier au 14 juillet: 
de la variété Empereur (F;7/.Î vinifera c.v.) 

du I^*^ au 31 janvier 
8,0 

autres: 11,5 
- Du 15 au 20 juillet: 14,1 
— Du 21 juillet au 31 octobre: 

à un prix d'entrée par 100 kg en poids net: 
de 54,6 EUR ou plus 14,1 
entre 53,5 EUR et 54,6 EUR 17,6+1,1 EUR/100 kg/net 
entre 52,4 EUR et 53,5 EUR 17,6 + 2,2 EUR/IOQ kg/net 
entre 51,3 EUReî 52,4 EUR 17,6 + 3,3 EUR/IQO kg/neî 
entre 50,2 EUR eî5I ,3 EUR 17,6 + 4,4 EUR/IQO kg/net 
inférieur à 50,2 EUR 17,6 + 9,6 EUR/IQO kg/net 

— Du î'̂ ' au 20 novembre: 
à un prix d'entrée par 100 kg en poids net: 

de 47,6 EUR ou plus 11.5 
entre 46,6 EUR et 47,6 EUR 14,4+1,0 EUR/IOQ kg/net 
entre 45,7 EUR et 46,6 EUR 14,4+ 1,9 EUR/IOO kg/net 
entre 44,7 EUR eî 45,7 EUR 14,4 + 2,9 EUR/IOQ kg/net 
entre 43,8 EUR et 44,7 EUR S4,4 + 3,8 EUR/IQO kg/net 
inférieur à 43,8 EUR 14,4+ 9,6 EUR/ÎOO kg/neî 
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Du 21 novembre au 31 décembre: 
de la variéîé Empereur (vinifera c.v.) 

du 1" au 31 décembre 
8,0 

auîres: 11,5 

0808 Pommes, poires et coings, frais: 
0808 10 - Pommes: 
0808 10SO — auîres: 

Du î"""̂  janvier au 14 février: 
à un prix d'enlrée par 100 kg en poids neî: 

de 56,8 EUR ou plus 4,0 
entre 55,7 EUR et 56,8 EUR 6,4+1,1 EUR/IOQ kg/net 
entre 54,5 EUR et 55,7 EUR 6,4+2,3 EUR/IOQ kg/net 
entre 53,4 EUR et 54,5 EUR 6,4 + 3,4 EUR/IOQ kg/net 
enîre 52,3 EUR et 53,4 EUR 6,4 + 4,5 EUR/100 kg/net 
inférieur à 52,3 EUR 6,4 + 23,8 EUR/IQO kg/net 

Du 15 février au 31 mars: 
à un prix d'entrée par lOQ kg en poids net: 

de 56.8 EUR ou plus 4,0 
entre 55.7 EUR et 56,8 EUR 6,4+1,1 EUR/IOQ kg/net 
enîre 54,5 EUR el 55,7 EUR 6,4 + 2,3 EUR/IOQ kg/net 
enîre 53.4 EUR et 54,5 EUR 6,4 + 3,4 EUR/IOQ kg/net 
entre 52,3 EUR et 53,4 EUR 6,4 + 4,5 EUR/IOO kg/net 
enîre 51,1 EUR et 52,3 EUR 6,4+5,7 EUR/IOQ kg/net 
entre 50 EUR et 51.1 EUR 6,4 + 6,8 EUR/100 kg/net 
inférieur à 50 EUR 6,4+ 23,8 EUR/IQO kg/net 

Du 1*̂' avril au 30 juin: 
à un prix d'entrée par 100 kg en poids neî: 

de 56,8 EUR ou plus Franchise 
enîre 55,7 EUR et 56,8 EUR 4,8+1,1 EUR/iOO kg/net 
entre 54,5 EUR et 55,7 EUR 4,8 + 2,3 EUR/IOQ kg/net 
entre 53,4 EUR et 54,5 EUR 4,8 + 3,4 EUR/IOO kg/net 
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enîre 52,3 EUR et 53,4 EUR 4,8 + 4,5 EUR/IOQ kg/net 
enîre 51,1 EUR et 52,3 EUR 4,8 + 5,7 EUR/IOQ kg/net 
enîre 50 EUR eî51,l EUR 4,8 + 6,8 EUR/IQO kg/net 
enîre 48,8 EUR et 50 EUR 4,8 + 8,0 EUR/IQO kg/net 
inférieur à 48,8 EUR 4,8 + 23,8 EUR/IOO kg/net 

Du 1'^'juillet au 15 juilleî: 
à un prix d'entrée par lOQ kg en poids net: 

de 45,7 EUR ou plus Franchise 
entre 44,8 EUR et 45,7 EUR 4,8 + 0,9 EUR/100 kg/net 
entre 43,9 EUR et 44,8 EUR 4,8+1,8 EUR/IOQ kg/net 
entre 43 EUR et 43,9 EUR 4,8+ 2,7 EUR/1 QQ kg/net 
entre 42 EUR et 43 EUR 4,8 + 3,7 EUR/100 kg/neî 
entre 41,1 EUR et 42 EUR 4,8 + 4,6 EUR/IQO kg/net 
entre 40,2 EUR et 41,1 EUR 4,8 + 5,5 EUR/IQO kg/net 
entre 39,3 EUR et 40,2 EUR 4,8 + 6,4 EUR/100 kg/neî 
inférieur à 39,3 EUR 4,8 + 23,8 EUR/100 kg/net 

Du 16 juillet au 31 juillet: 
à un prix d'entrée par 100 kg en poids net: 

de 45,7 EUR ou plus Franchise 
entre 44,8 EUR et 45,7 EUR 4,8 + 0,9 EUR/IOQ kg/net 
entre 43,9 EUR et 44,8 EUR 4,8+ 1,8 EUR/ÎQQ kg/net 
entre 43 EUR et 43,9 EUR 4,8 + 2,7 EUR/IQO kg/net 
entre 42 EUR et 43 EUR 4,8 + 3,7 EUR/100 kg/net 
inférieur à 42 EUR 4,8 + 23,8 EUR/100 kg/net 

Du I'^'^ août au 31 décembre: 
à un prix d'entrée par 100 kg en poids neî: 

de 45,7 EUR ou plus 9,0 
entre 44,8 EUR et 45,7 EUR 1,2 + 0,9 EUR/IOQ kg/net 
entre 43,9 EUR et 44,8 EUR 11,2+1,8 EUR/IOQ kg/net 
entre 43 EUR et 43,9 EUR 11,2+ 2,7 EUR/IOQ kg/net 
entre 42 EUR et 43 EUR 11,2 + 3,7 EUR/ÎQQ kg/net 
inférieur à 42 EUR 11,2 + 23,8 EUR/IOO kg/net 
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0808 20 Poires et coings: 
- - Poires: 

0808 20 50 Autres: 
Du 1*̂*̂  janvier au 31 février: 

à un prix d'entrée par 100 kg en poids net: 
de 51 EUR ou plus 8,0 
entre 50 EUR et 51 EUR 8+ 1,0 EUR/IQO kg/net 
entre 49 EUR et 50 EUR 8 + 2,0 EUR/IQO kg/neî 
entre 47,9 EUR et 49 EUR 8 + 3,1 EUR/IQO kg/neî 
entre 46,9 EUR et 47,9 EUR 8 + 4,1 EUR/IQQ kg/net 
inférieur à 46,9 EUR 8 + 23,8 EUR/IQO kg/net 

Du Î février au 31 mars: 
à un prix d'enlrée par 1 OQ kg en poids neî: 

de 51 EUR ou plus 5,0 
entre 50 EUR et 51 EUR 8+1,0 EUR/100 kg/net 
entre 49 EUR et 50 EUR 8 + 2,0 EUR/IOO kg/net 
entre 47,9 EUR et 49 EUR 8 + 3,1 EUR/IOO kg/net 
entre 46,9 EUR et 47,9 EUR 8 + 4,1 EUR/100 kg/neî 
inférieur à 46,9 EUR 8 + 23,8 EUR/100 kg/neî 

Du 1" au 30 avril: 
à un prix d'entrée par 100 kg en poids net: 

de 51 EUR ou plus Franchise 
entre 50 EUR et 51 EUR 4,0+1,0 EUR/100 kg/net 
entre 49 EUR et 50 EUR 4,0 + 2,0 EUR/IOQ kg/net 
entre 47,9 EUR et 49 EUR 4,0 + 3,1 EUR/IOQ kg/net 
entre 46,9 EUR et 47,9 EUR 4.0 + 4,1 EUR/IOQ kg/net 
entre 45,9 EUR et 46,9 EUR 4,0+5,1 EUR/IQO kg/neî 
entre 44,9 EUR et 45,9 EUR 4,0 + 6,1 EUR/IQO kg/neî 
entre 43,9 EUR et 44,9 EUR 4,0+7,1 EUR/IQO kg/neî 
inférieur à 43,9 EUR 4,0 + 23,8 EUR/100 kg/net 

Du l*"'"̂  mai au 30 juin: 2,5 MIN 1,0 EUR/IOQ kg/neî 
Du r ' a u 15 juillet: 
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à un prix d'entrée par 100 kg en poids net: 
de 46,5 EUR ou plus Franchise 
enîre 45,6 EUR et 46,5 EUR 4,0 + 0,9 EUR/IQO kg/neî 
enîre 44,6 EUR et 45,6 EUR 4,0+1,9 EUR/IQO kg/neî 
enîre 43,7 EUR et 44,6 EUR 4,0 + 2,8 EUR/IOO kg/net 
enîre 42,8 EUR eî 43,7 EUR 4,0 + 3,7 EUR/IQO kg/net 
enîre 41,9 EUR et 42,8 EUR 4,0 + 4,6 EUR/100 kg/net 
entre 40,9 EUR et 41,9 EUR 4,0 + 5,6 EUR/100 kg/net 
enîre 40 EUR eî 40,9 EUR 4,0 + 6,5 EUR/100 kg/neî 
inférieur à 40 EUR 4,0 + 23,8 EUR/100 kg/net 

Du 16 au 31 juillet: 
à un prix d'entrée par 100 kg en poids net: 

de 46,5 EUR ou plus 5,0 
entre 45,6 EUR eî 46,5 EUR 8 + 0,9 EUR/100 kg/net 
entre 44,6 EUR eî 45,6 EUR 8+ 1,9 EUR/IQO kg/net 
entre 43,7 EUR eî 44,6 EUR 8 + 2,8 EUR/IQO kg/net 
entre 42,8 EUR et 43,7 EUR 8 + 3,7 EUR/IOQ kg/net 
inférieur à 42,8 EUR 8 + 23,8 EUR/100 kg/net 

Du r ' août au 31 octobre: 
à un prix d'entrée par 100 kg en poids neî: 

de 38,8 EUR ou plus 10,4 
entre 38 EUR et 38,8 EUR 10,4 + 0,8 EUR/100 kg/net 
entre 37,2 EUR et 38 EUR 10,4+ 1,6 EUR/IOQ kg/neî 
entre 36,5 EUR eî 37,2 EUR 10,4 + 2,3 EUR/IOQ kg/neî 
entre 35,7 EUR eî 36,5 EUR 10.4+ 3,1 EUR/IQO kg/neî 
inférieur à 35,7 EUR 10,4 + 23,8 EUR/IOQ kg/neî 

Du î'" novembre au 31 décembre: 
à un prix d'entrée par IQO kg en poids net: 

de 51 EUR ou plus 10,4 
entre 50 EUR et 51 EUR 10,4+ 1,0 EUR/100 kg/net 
entre 49 EUR et 50 EUR 10,4 + 2,0 EUR/100 kg/net 
entre 47,9 EUR eî 49 EUR 10,4 + 3,1 EUR/100 kg/neî 
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entre 46,9 EUR eî 47,9 EUR 10,4 + 4,1 EUR/IOQ kg/net 
inférieur à 46,9 EUR 10,4+23,8 EUR/IQO kg/net 

0S09 Abricots, cerises, pêches (y compris les brugnons 
et nectarines), prunes et prunelles, frais: 

0809 10 00 - Abricots: 
- Du r'̂  janvier au 31 mai: 20,0 
--Du l"au 20 juin: 

à un prix d'entrée par 100 kg en poids net: 
de 107,1 EUR ou plus 20,0 
entre 105 EUR et 107,1 EUR 20,0 + 2,1 EUR/IOO kg/net 
enîre 102,8 EUR et 105 EUR 20,0 + 4,3 EUR/IOO kg/net 
enîre 100,7 EUR el 102,8 EUR 20,0 + 6,4 EUR/100 kg/neî 
enîre 98,5 EUR et 100,7 EUR 20,0+8,6 EUR/100 kg/neî 
inférieur à 98,5 EUR 20,0 + 22,7 EUR/100 kg/net 

- - Du 21 au 30 juin: 
— à un prix d'entrée par 100 kg en poids neî: 

de 87,3 EUR ou plus 20,0 
enîre 85,6 EUR eî 87,3 EUR 20,0+ 1,7 EUR/IOO kg/net 
entre 83,8 EUR et 85,6 EUR 20,0 + 3,5 EUR/100 kg/net 
entre 82,1 EUReî 83,8 EUR 20,0+5,2 EUR/100 kg/net 
entre 80,3 EUR et 82,1 EUR 20,0+ 7 EUR/IQO kg/net 
inférieur à 80,3 EUR 20,0+ 22,7 EUR/ÎOO kg/net 

-- Du 1"̂ ' juillet au 31 juillet: 
— à un prix d'entrée par 100 kg en poids net: 

de 77,1 EUR ou plus 20,0 
entre 75,6 EUR et 77,1 EUR 20,0+1,5 EUR/100 kg/neî 
entre 74 EUR et 75,6 EUR 20,0 + 3,1 EUR/100 kg/net 
entre 72,5 EUR et 74 EUR 20,0 + 4,6 EUR/100 kg/net 
entre 70,9 EUR et 72,5 EUR 20,0 + 6,2 EUR/ÎOO kg/net 
inférieur à 70,9 EUR 20,0 + 22,7 EUR/IQO kg/neî 
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- - Du 1*̂ ' août au 31 décembre: 20,0 

0809 20 - Cerises: 
0809 20 05 - - Cerises acides (Prunus cerasiis) 

— Du I^'^ janvier au 30 avril: Î2,0 
— Du I ^ ' mai au 20 mai 12,0 MIN 2,4 EUR/100 kg/net 

Du 21 au 31 mai: 
à un prix d'entrée par 100 kg en poids neî: 

de 149,4 EUR ou plus 12,0 
enîre 146,4 EUR el 149,4 EUR 12,0 + 3,0 EUR/IQQ kg/net 
entre 143,4 EUR et 146,4 EUR 12,0 + 6,0 EUR/IQQ kg/net 
entre 140,4 EUR et 143,4 EUR 12,0 + 9,0 EUR/IQQ kg/neî 
entre 137,4 EUR et 140,4 EUR 12,0+12,0 EUR/IOQ kg/net 
entre 50,7 EUR eî 137,4 EUR 12,0 + 27,4 EUR/100 kg/net 
entre 49,7 EUR et 50,7 EUR 12,0 + 27,4 EUR/IOO kg/neî 
entre 48,7 EUR et 49,7 EUR 12,0 + 27,4 EUR/IQO kg/neî 
entre 47,7 EUR et 48,7 EUR 12,0 + 27,4 EUR/IOO kg/neî 
entre 46,6 EUR et 47,7 EUR 12,0 + 27,4 EUR/IOO kg/neî 
inférieur à 46,6 EUR 12,0+27,4 EUR/IOO kg/net 

Du r ' juin au 15 juillet: 
à un prix d'entrée par lOQ kg en poids neî: 

de 125,4 EUR ou plus 12,0 
entre 122,9 EUR et 125,4 EUR 12,0 + 2,5 EUR/100 kg/neî 
enîre 120,4 EUR et 122,9 EUR i 2,0+ 5,0 EUR/100 kg/net 
entre 117,9 EUR et 120,4 EUR 12,0 + 7,5 EUR/100 kg/net 
enîre 115,4 EUReî 117,9 EUR 12,0 + 10,0 EUR/100 kg/net 
enîre 50,7 EUR e l l l5 ,4 EUR 12,0 + 27,4 EUR/IOQ kg/neî 
entre 49,7 EUR eî 50,7 EUR 12,0 + 27,4 EUR/100 kg/net 
entre 48,7 EUR eî 49,7 EUR 12,0 + 27,4 EUR/100 kg/net 
entre 47,7 EUR eî 48,7 EUR 12,0 + 27,4 EUR/100 kg/net 
entre 46,6 EUR eî 47,7 EUR 12,0+27,4 EUR/100 kg/neî 
inférieur à 46,6 EUR 12,0 + 27,4 EUR/IOQ kg/net 
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- - - Du 16 au 31 juillet: 
à un prix d'entrée par 100 kg en poids net: 

de 125,4 EUR ou plus 12,0 
enîre 122,9 EUR et 125,4 EUR 12,0+ 2,5 EUR/IOQ kg/net 
enîre 120,4 EUR eî 122,9 EUR 12,0+ 5,0 EUR/IQO kg/neî 
enîre 117,9 EUR eî 120,4 EUR 12,0 + 7,5 EUR/IQO kg/net 
entre 115,4 EUR eî 117,9 EUR 12,0+ 10,0 EUR/IOO kg/net 
enîre 45,9 EUR el l l5 ,4 EUR 12,0+27,4 EUR/IOQ kg/net 
enîre 45 EUR eî 45,9 EUR 12,0+27,4 EUR/IQO kg/net 
entre 44,1 EUReî45 EUR 12,0 + 27,4 EUR/IQO kg/net 
entre 43,1 EUR et 44,1 EUR 12,0 + 27,4 EUR/100 kg/net 
entre 42,2 EUR et 43,1 EUR 12,0 + 27,4 EUR/IOQ kg/net 
inférieur à 42,2 EUR 12,5 + 27,4 EUR/IOQ kg/neî 

Du 1 août au 10 août: 
- - - - à un prix d'entrée par IQO kg en poids neî: 

de 91,6 EUR ou plus 12,0 
enîre 89,8 EUR eî9I ,6 EUR 12,0+1,8 EUR/IOQ kg/net 
entre 87,9 EUR eî 89,8 EUR 12,0 + 3,7 EUR/IQQ kg/neî 
entre 86,1 EUR eî 87,9 EUR 12,0+5,5 EUR/IQO kg/net 
entre 84,1 EUR et 86,1 EUR 12,0+7,3 EUR/IQO kg/neî 
entre 45,9 EUR eî 84,1 EUR 12,0 + 27,4 EUR/IQO kg/net 
entre 45 EUR et 45,9 EUR 12,0 + 27,4 EUR/IOQ kg/net 
entre 44,î EUR et 45 EUR 12,0+ 27,4 EUR/100 kg/neî 
enîre 43,1 EUR et 44,1 EUR 12,0 + 27,4 EUR/100 kg/neî 
enîre 42,2 EUR el 43,1 EUR 12,0 + 27,4 EUR/100 kg/net 
inférieur à 42,2 EUR 12,0+27,4 EUR/IOQ kg/net 

— Du 11 août au 31 décembre: 12,0 

0809 20 95 - - Autres: 
— Du V janvier au 30 avril: 12,0 
— Du 1'̂ ' mai au 20 mai 12,0 MIN 2,4 EUR/100 kg/net 
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— Du 21 au 31 mai: 
- • -,-, à un prix d'entrée par 100 kg en poids neî: 

de 149,4 EUR ou plus 12,0 
enîre 146,4 EUR et 149,4 EUR 12,0 + 3,0 EUR/IQQ kg/net 
enîre 143,4 EUR et 146,4 EUR 12,0 + 6,0 EUR/IQO kg/net 
enîre 140,4 EUR et 143,4 EUR 12,0 + 9,0 EUR/ÎOO kg/net 
entre 137,4 EUR et 140,4 EUR 12,0+12,0 EUR/IOQ kg/neî 
inférieurà 137,4 EUR 12,0 + 27,4 EUR/IOO kg/net 

— Du 1 juin au 15 juillet: 
à un prix d'entrée par 100 kg en poids net: 

de 125,4 EUR ou plus 12,0 
entre 122,9 EUR et 125,4 EUR 12,0 + 2,5 EUR/100 kg/neî 
entre 120,4 EUR et 122,9 EUR 12,0+ 5,0 EUR/IQQ kg/neî 
entre 117,9 EUR et 120,4 EUR 12,0 + 7,5 EUR/IQQ kg/net 
entre 115,4 EUR et 117,9 EUR 12,0+ 10,0 EUR/IOQ kg/neî 
inférieurà 115,4 EUR 12,0 + 27,4 EUR/IOQ kg/neî 

Du Î6 iuin au 15 juillet: 
à un prix d'entrée par 100 kg en poids net: 

de 125,4 EUR ou plus 6,0 
entre 122,9 EUR et 125,4 EUR 12,0 + 2,5 EUR/100 kg/net 
entre 120,4 EUR et 122,9 EUR 12,0+5,0 EUR/100 kg/net 
entre 117,9 EUR et 120,4 EUR 12,0 + 7,5 EUR/100 kg/neî 
entre 115,4 EUR et 117,9 EUR 12,0+ 10,0 EUR/100 kg/net 
inférieurà 115,4 EUR 12,0 + 27,4 EUR/îQO kg/neî 

- - - Du 16 au 31 juilleî: 
- - - à un prix d'entrée par 100 kg en poids net: 

de 125,4 EUR ou plus 12,0 
entre 122,9 EUR et 125,4 EUR 12,0 + 2,5 EUR/100 kg/net 
entre 120,4 EUR et 122,9 EUR 12,0 + 5,0 EUR/100 kg/net 
entre 1 Î7,9 EUR et 120,4 EUR 12,0 + 7,5 EUR/100 kg/net 

EU/CO/PE/Annexe I / f r 70 



CodeNC 
2010 

Description Taux du droiî convenîionnel 

enîre 115,4 EUR et 117,9 EUR 12,0+10,0 EUR/IOQ kg/neî 
inférieurà 115,4 EUR 

— Du I ^ ' août au 10 août: 
12,0 + 27,4 EUR/IOQ kg/net 

à un prix d'entrée par IQO kg en poids net: 
de 91,6 EUR ou plus 12,0 
entre 89,8 EUR eî9I ,6 EUR 12,0+ 1,8 EUR/IOO kg/net 
entre 87,9 EUR eî 89,8 EUR 12,0+ 3,7 EUR/IOO kg/net 
entre 86,1 EUReî 87,9 EUR 12,0 + 5,5 EUR/IOO kg/net 
entre 84,1 EUReî 86,1 EUR 12,0 + 7,3 EUR/100 kg/net 
inférieurà 84,1 EUR 12,0 + 27,4 EUR/IOQ kg/net 

— Du I I août au 31 décembre: 12,0 

0S09 30 - Pêches, y compris les brugnons et nectarines: 
0809 30 10 - - Brugnons et nectarines: 

— Du I*^' janvier au 10 juin: 17,6 
— Du 11 au 20 juin: 
- - - - à un prix d'entrée par 100 kg en poids net: 

de 88,3 EUR ou plus 17,6 
entre 86,5 EUR et 88,3 EUR 17,6+ 1,8 EUR/IQO kg/net 
entre 84,8 EUR et 86,5 EUR 17,6 + 3,5 EUR/100 kg/net 
entre 83 EUR et 84,8 EUR 17,6 + 5,3 EUR/100 kg/net 
entre 81,2 EUR el 83 EUR 17,6 + 7,1 EUR/100 kg/net 
inférieurà 81,2 EUR 17,6+13,0 EUR/IQO kg/net 

— Du 21 juin au 31 juillet: 
à un prix d'entrée par 100 kg en poids net: 

de 77,6 EUR ou plus 17,6 
entre 76 EUR et 77,6 EUR 17,6+ 1,6 EUR/IQO kg/neî 
entre 74,5 EUR et 76 EUR 17,6+3,1 EUR/100 kg/net 
entre 72,9 EUR et 74,5 EUR 17,6 + 4,7 EUR/100 kg/net 
entre 71,4 EUR et 72,9 EUR 17,6+ 6,2 EUR/100 kg/net 
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inférieurà 71,4 EUR 17,6+13,0 EUR/100 kg/net 
— Du I août au 30 septembre: 

à un prix d'entrée par 100 kg en poids net: 
de 60 EUR ou plus 17,6 
enîre 58,8 EUR eî 60 EUR 17,6+1,2 EUR/IQO kg/neî 
enîre 57,6 EUR eî 58,8 EUR 17,6 + 2,4 EUR/IQO kg/neî 
enîre 56,4 EUR eî 57,6 EUR 17,6 + 3,6 EUR/IOO kg/neî 
enîre 55,2 EUR eî 56,4 EUR 17,6 + 4,8 EUR/IOQ kg/net 
inférieur à 55,2 EUR 17,6+ 13,0 EUR/IQO kg/net 

— Du r ' octobre au 31 décembre: 17,6 

0809 30 90 - - Autres: 
Du 1'̂ '̂  janvier au 10 juin: 17,6 

--Du I I au 20 juin: 
à un prix d'entrée par 100 kg en poids net: 
de 88,3 EUR ou plus 17,6 
entre 86,5 EUR eî 88,3 EUR 17,6+ 1,8 EUR/IOQ kg/net 
entre 84,8 EUR eî 86,5 EUR 17,6 + 3,5 EUR/IOQ kg/net 
entre 83 EUR et 84,8 EUR 17,6 + 5,3 EUR/IOQ kg/net 
entre 81,2 EUR eî 83 EUR 17,6 + 7,1 EUR/IOO kg/net 
inférieur à 81.2 EUR 17,6+ 13,0 EUR/IOO kg/neî 

Du 21 juin au 31 juillet: 
à un prix d'entrée par 100 kg en poids neî: 
de 77,6 EUR ou plus 17,6 
entre 76 EUR et 77,6 EUR 17,6+ 1,6 EUR/100 kg/neî 
entre 74,5 EUR et 76 EUR 17,6 + 3,1 EUR/IOO kg/net 
entre 72,9 EUR et 74,5 EUR 17,6 + 4,7 EUR/IOO kg/net 
entre 71,4 EUR et 72,9 EUR 17,6 + 6,2 EUR/IOQ kg/net 
inférieur à 71,4 EUR 17,6+13,0 EUR/IOQ kg/net 

Du T" août au 30 septembre: 
à un prix d'entrée par 100 kg en poids neî: 
de 60 EUR ou plus 17,6 
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entre 58,8 EUR eî 60 EUR 17,6+1,2 EUR/100 kg/net 
entre 57,6 EUR eî 58,8 EUR 17,6 + 2,4 EUR/100 kg/net 
entre 56,4 EUR eî 57,6 EUR 17,6+ 3,6 EUR/100 kg/net 
entre 55,2 EUR eî 56,4 EUR 17,6+4,8 EUR/100 kg/net 
inférieur à 55,2 EUR 17,6+ 13,0 EUR/100 kg/net 

— Du 1" octobre au 31 décembre: 17,6 

0809 40 - Prunes eî prunelles: 
0809 40 05 - - Prunes: 

— Du I janvier au 10 juin: 6,4 
Du 11 au 30 juin: 

- ; - - à un prix d'entrée par ÎQO kg en poids net: 
de 69,6 EUR ou plus 6.4 
entre 68,2 EUR et 69,6 EUR 6,4+ 1,4 EUR/IOQ kg/net 
entre 66,8 EUR eî 68,2 EUR 6,4 + 2,8 EUR/IOQ kg/neî 
entre 65,4 EUR eî 66,8 EUR 6,4+ 4,2 EUR/100 kg/neî 
enîre 64 EUR eî 65,4 EUR 6,4 + 5,6 EUR/IQO kg/net 
inférieur à 64 EUR 6,4+ 10,3 EUR/IOO kg/net 

Du 1̂ '̂  juillet au 30 septembre: 
à un prix d'entrée par 100 kg en poids neî: 

de 69,6 EUR ou plus 12,0 
enîre 68,2 EUR et 69,6 EUR 12,0+ 1,4 EUR/IOQ kg/net 
enîre 66,8 EUR et 68,2 EUR 12,0+2,8 EUR710Q kg/net 
enîre 65,4 EUR el 66.8 EUR 12,0 + 4,2 EUR/IOQ kg/net 
enîre 64 EUR et 65,4 EUR 12,0 + 5,6 EUR/100 kg/net 
inférieur à 64 EUR 12,0+10,3 EUR/IOQ kg/net 

Du 1 octobre au 31 décembre: 6,4 
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2009 
Jus de fruits (y compris le moût de raisin) eî de légumes, non fermentés et sans addiîion d'alcool, avec 
ou sans addition de sucre ou d'autres édulcorants: 
- Jus de raisins (y compris les moûts de raisins): 

2009 61 - - d'une valeur Brix n'excédant pas 30: 
— d'une valeur excédant 18 euros par 100 kg poids net: 2009 61 10 

à un prix d'entrée par 100 kg en poids net: 
de 42,5 EUR ou plus 22,4 
enîre 41,7 EUR et 42,5 EUR 22,4 + 0,8 EUR/hl 
enîre 40,8 EUR et 41,7 EUR 22,4+1,7 EUR/hl 
enîre 40 EUR et 40,8 EUR 22,4 + 2,5 EUR/hl 
enîre 39,1 EUR et 40 EUR 22,4+3,4 EUR/hl 
inférieur à 39,Î EUR 22,4 + 27,0 EUR/hl 

2009 69 - - Autres: 
— d'une valeur Brix n'excédant pas 67: 

2009 69 19 autres: 
à un prix d'entrée par hi: 

de 212,4 EUR ou pius 40,0 
enîre 208,2 EUR et 212,4 EUR 4Q,Q + 4,2 EUR/hl 
entre 203,9 EUR et 208,2 EUR 40,0 + 8,5 EUR/hl 
enîre 199,7 EUR et 203,9 EUR 40,0+ 12,7 EUR/hl 
enîre 195,4 EUR et 199,7 EUR 40,0+ 17,0 EUR/hl 
inférieurà 195,4 EUR 40,0+ 121,0 EUR/hl 

— d'une valeur Brix entre 30 et 67: 
d'une valeur excédant 18 Q par 100 kg poids neî: 

2009 69 51 concenîrés: 
à un prix d'enlrée par hl: 

de 209,4 EUR ou plus 22,4 
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entre 205,2 EUR eî 209,4 EUR 22,4 + 4,2 EUR/hl 
entre 201 EUR et 205,2 EUR 22,4 + 8,4 EUR/hl 
entre 196,8 EUR et 201 EUR 22,4+12,6 EUR/hl 
entre 192,6 EUR et 196,8 EUR 22,4+16,8 EUR/hl 

inférieurà 192,6 EUR 22,4+ 131,0 EUR/hl 

2009 69 59 autres: 
à un prix d'entrée par hl: 

de 42,5 EUR ou plus 22,4 
entre 41,7 EUR et 42,5 EUR 22,4 + 0,8 EUR/hl 
entre 40,8 EUR et 41,7 EUR 22,4+ 1,7 EUR/hl 
entre 40 EUR et 40,8 EUR 22,4 + 2,5 EUR/hl 
entre 39,1 EUR et 40 EUR 22,4 + 3,4 EUR/hl 

inférieur à 39,1 EUR 22,4 + 27,0 EUR/hl 

2204 Vins de raisins frais, y compris les vins enrichis en 
alcool; moûts de raishis, autres que ceux du n° 2009 

2204 30 - Autres moûts de raisins: 
- - Autres: 
— d'une masse volumique n'excédant pas 1,33 g/cm-'' 
à 20 °C et ayant un îiîre alcoométrique volumique acquis 
de 1 % vol ou moins 

2204 30 92 concentrés: 
à un prix d'entrée par hl: 
de 209,4 EUR ou plus 22,4+ 20,6 EUR/100 kg/net 

entre 205,2 EUR eî 209,4 EUR 22,4 + 4,2 EUR/hl + 
20,6 EUR/100 kg/net 

entre 201 EUR et 205,2 EUR 22,4 + 8,4 EUR/hl + 
20,6 EUR/IOQ kg/net 

entre 196,8 EUR et 201 EUR 22,4+ 12,6 EUR/hl + 
20,6 EUR/IQO kg/net 

entre 192,6 EUR et 196,8 EUR 22,4 + 16,8 EUR/hl + 
20,6 EUR/100 kg/neî 

inférieurà 192,6 EUR 22,4+ 131,0 EUR/hl + 
20,6 EUR/100 kg/net 
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2204 30 94 autres: 
à un prix d'entrée par hl: 
de 42,5 EUR ou plus 22,4 + 20,6 EUR/IQO kg/net 

entre 41,7 EUR et 42,5 EUR 
22,4 + 0,8 EUR/hl + 
20,6 EUR/IOQ kg/net 

entre 40,8 EUR et 41,7 EUR 
22,4+ 1,7 EUR/hl + 
20,6 EUR/IQO kg/net 

entre 40 EUR et 40,8 EUR 
22,4 + 2,5 EUR/hl + 
20,6 EUR/IQO kg/net 

entre 39,1 EUR et 40 EUR 
22,4 + 3,4 EUR/hl + 
20,6 EUR/IQO kg/net 

inférieur à 39,1 EUR 22,4 + 27,0 EUR/hl + 
20,6 EUR/100 kg/net 

Auîres: 
2204 30 96 concentres: 

à un prix d'entrée par hl: 
de 212,4 EUR ou plus 40,0 + 20,6 EUR/IQO kg/neî 

enîre 208,2 EUR et 212,4 EUR 40,0 + 4,2 EUR/hl + 
20,6 EUR/IQO kg/net 

enîre 203,9 EUR et 208,2 EUR 
40,0 + 8,5 EUR/hl + 
20,6 EUR/100 kg/net 

entre 199,7 EUR et 203,9 EUR 
40,0+ 12,7 EUR/hl + 
20,6 EUR/IQO kg/net 

entre 195,4 EUR et 199,7 EUR 40,0+ 17,0 EUR/hl + 
20,6 EUR/ÎQO kg/net 

inférieurà 195,4 EUR 40,0+ 121,0 EUR/hl + 
20,6 EUR/IOQ kg/neî 

2204 30 98 auîres: 
à un prix d'entrée par hl: 

de 42,5 EUR ou plus 40,0+ 20,6 EUR/100 kg/neî 

entre 41,7 EUR eî 42,5 EUR 40,0 + 0,8 EUR/hl + 
20.6 EUR/100 kg/net 

entre 40,8 EUR eî41,7 EUR 
40,0 +1,7 EUR/hU 
20,6 EUR/IQO kg/net 

entre 40 EUR et 40.8 EUR 
40,0 + 2,5 EUR/hi + 
20,6 EUR/IQO kg/net 

entre 39,1 EUR et 40 EUR 
40,0 + 3,4 EUR/hi + 
20,6 EUR/IQO kg/neî 

inférieurà 39,1 EUR 
40,0 + 27,0 EUR/hl + 
20,6 EUR/IOQ kg/neî 
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0702 00 00 Tomates, à l'état frais ou réfrigéré: 
- Du 1" janvier au 31 mars: 
- - à un prix d'entrée par 100 kg en poids net: 
- - - de 84,6 EUR ou plus 8,8 
- - - enîre 82,9 EUR et 84,6 EUR 8,8+ 1,7 EUR/100 kg/net 
- - - enîre 81,2 EUR et 82,9 EUR 8,8 + 3,4 EUR/100 kg/net 
- - - enîre 79,5 EUR et 81,2 EUR 8,8 + 5,1 EUR/100 kg/net 
- - - enîre 77,8 EUR et 79,5 EUR 8,8 + 6,8 EUR/100 kg/neî 
- - - inférieur à 77,8 EUR 8,8 + 29,8 EUR/100 kg/net 
- Du r ' avril au 30 avril: 
- - à un prix d'entrée par 100 kg en poids net: 
- - - d e l l 2 , 6 E U R ou plus 8,8 
- - - enîre 110,3 EUR eî 112,6 EUR 8,8 + 2,3 EUR/100 kg/net 
- - - enîre 108,1 EUR eî 110,3 EUR 8,8 + 4,5 EUR/100 kg/net 
- - - enîre 105,8 EUR eî 108,1 EUR 8,8 + 6,8 EUR/IQO kg/neî 
- - - enîre 103.6 EUR eî 105,8 EUR 8,8 + 9 EUR/IQO kg/neî 
- - - inférieurà 103,6 EUR 8,8 + 29,8 EUR/IQO kg/net 
- Du 1'̂ '̂  mai au 14 mai: 
- - à un prix d'entrée par 100 kg en poids net: 

de 72,6 EUR ou plus 8,8 
---entre71,l EUR et 72,6 EUR 8,8+ 1,5 EUR/IOO kg/net 
---entre 69,7 EUR et 71,1 EUR 8,8 + 2,9 EUR/IQO kg/net 
- - - enîre 68,2 EUR et 69,7 EUR 8,8 + 4,4 EUR/IOO kg/net 
- - - enîre 66,8 EUR eî 68,2 EUR 8,8 + 5,8 EUR/100 kg/net 

inférieur à 66,8 EUR 8,8 + 29,8 EUR/ÎOO kg/net 
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- Du 15 au 31 mai: 
- - à un prix d'enîrée par 100 kg en poids net: 
- - - de 72,6 EUR ou plus 14,4 
---entre 71,1 EUR et 72,6 EUR 14,4+1,5 EUR/IOQ kg/neî 
---entre 69,7 EUR el71,l EUR 14,4 + 2,9 EUR/IOQ kg/net 
- - - entre 68,2 EUR et 69,7 EUR 14,4 4-4,4 EUR/IOQ kg/net 
- - - entre 66,8 EUR el 68,2 EUR 14,4+ 5,8 EUR/IOO kg/net 
— inférieur à 66,8 EUR 14,4 + 29,8 EUR/IOO kg/net 
- Du juin au 30 sepîembre: 
- - à un prix d'entrée par 100 kg en poids neî: 
---de52,6 EUR ou plus 14,4 
- - - entre 51,5 EUR et 52,6 EUR 14,4+ 1,1 EUR/100 kg/neî 
- - - enîre 50,5 EUR eî 51,5 EUR 14,4 + 2,1 EUR/100 kg/neî 
- - - enîre 49,4 EUR eî 50,5 EUR 14,4 + 3,2 EUR/100 kg/net 
- - - enîre 48,4 EUR eî 49,4 EUR 14,4 + 4,2 EUR/IOQ kg/net 

inférieur à 48,4 EUR 14,4 + 29,8 EUR/100 kg/net 
- Du 1" au 31 ocîobre: 
- - à un prix d'entrée par 100 kg en poids nel: 
- - -de 62,6 EUR ou plus 14,4 
- - - entre 61,3 EUR eî 62,6 EUR 14,4+ 1,3 EUR/IQO kg/net 
- - - entre 60,1 EUR eî 61,3 EUR 14,4 + 2,5 EUR/IQO kg/neî 
---entre 58,8 EUReî 60,1 EUR 14,4 + 3,8 EUR/ÎOO kg/neî 
- - - entre 57,6 EUR eî 58,8 EUR 14,4 + 5,0 EUR/IQO kg/neî 
— inférieur à 57,6 EUR 14,4 + 29,8 EUR/IQO kg/neî 
- Du V novembre au 20 décembre: 
- - à un prix d'enîrée par 100 kg en poids net: 
- - - de 62.6 EUR ou plus 8,8 
- - - entre 61,3 EUR eî 62,6 EUR 8,8+ 1,3 EUR/IQO kg/neî 
- - - entre 60,1 EUR et 61,3 EUR 8,8 + 2,5 EUR/IQO kg/neî 
- - - entre 58,8 EUR et 60,1 EUR 8,8 + 3,8 EUR/IQO kg/net 
- - - entre 57,6 EUR eî 58,8 EUR 8,8 + 5 EUR/IQQ kg/net 
— inférieur à 57,6 EUR 8,8 + 29,8 EUR/IQO kg/neî 
- Du 21 au 31 décembre: 
- - à un prix d'enîrée par 100 kg en poids neî: 
— de 67,6 EUR ou plus 8,8 
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- - - entre 66,2 EUR et 67,6 EUR 8,8+1,4 EUR/IQQ kg/neî 
- - - entre 64,9 EUR et 66,2 EUR 8,8 + 2,7 EUR/IQO kg/neî 
- - - entre 63,5 EUR et 64,9 EUR 8,8 + 4,1 EUR/IOO kg/net 
- - - entre 62,2 EUR et 63,5 EUR 8,8 + 5,4 EUR/IQO kg/net 
— inférieur à 62,2 EUR 8,8 + 29,8 EUR/IOQ kg/net 

0707 00 Concombres, à l'état frais ou réfrigéré: 
0707 00 05 - Concombres: 

— Du l*̂ "̂  janvier au fin février: 
à un prix d'entrée par 100 kg en poids net: 

de 67,5 EUR ou plus 12,8 
entre 66,2 EUR eî 67,5 EUR 12,8+ 1,3 EUR/100 kg/net 
entre 64,8 EUR eî 66,2 EUR 12,8 + 2,7 EUR/100 kg/net 
entre 63,5 EUR eî 64,8 EUR 12,8 + 4,0 EUR/100 kg/net 
entre 62,1 EUR et 63,5 EUR 12,8 + 5,4 EUR/IOQ kg/net 
inférieur à 62,1 EUR 12,8 + 37,8 EUR/100 kg/neî 

- - Du I'^'^ mars au 30 avril: 
à un prix d'entrée par 100 kg en poids net: 

de 110,5 EUR ou plus 12,8 
entre 108,3 EUR et 110,5 EUR 12,8 + 2,2 EUR/IQO kg/neî 
entre 106,1 EUR eî 108,3 EUR 12,8 + 4,4 EUR/IQO kg/neî 
entre 103,9 EUR eî 106,1 EUR 12,8 + 6,6 EUR/IQO kg/neî 
entre Î0I,7 EUR eî 103,9 EUR 12,8 + 8,8 EUR/IQO kg/net 
inférieurà 101,7 EUR 12,8 + 37,8 EUR/IOQ kg/net 

- - Du T'' mai au 15 mai: 
— desîinés à la îransformation: 

à un prix d'enîrée par lOQ kg en poids neî: 
de 48,1 EUR ou plus 12,8 
enîre 47,1 EUR et 48,1 EUR 12,8+1,0 EUR/IOQ kg/net 
entre 46,2 EUR et 47,1 EUR 12,8+ 1,9 EUR/IOQ kg/net 
entre 45,2 EUR et 46,2 EUR 12,8 + 2,9 EUR/IOQ kg/neî 
entre 44,3 EUR et 45,2 EUR 12,8 + 3,8 EUR/IQO kg/neî 
enîre 35 EUR et 44,3 EUR 12,8 + 37,8 EUR/IOQ kg/net 
enîre 34,3 EUR et 35 EUR 12,8 + 37,8 EUR/IOO kg/net 
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entre 33,6 EUR eî 34,3 EUR 12,8 + 37,8 EUR/100 kg/neî 
entre 32,9 EUR eî 33,6 EUR 12,8 + 37,8 EUR/100 kg/net 
entre 32,2 EUR et 32,9 EUR 12,8 + 37,8 EUR/100 kg/net 
inférieur à 32,2 EUR 12,8 + 37,8 EUR/IQO kg/net 

— Autres: 
à un prix d'entrée par lOQ kg en poids net: 

de 48,1 EUR ou plus 12,8 
entre 47,1 EUR et 48,1 EUR 12,8+ 1,0 EUR/IOQ kg/neî 
enîre 46,2 EUR et 47,1 EUR 12,8+1,9 EUR/IOQ kg/net 
enîre 45,2 EUR eî 46,2 EUR 12,8 + 2,9 EUR/IOO kg/neî 
enîre 44,3 EUR eî 45,2 EUR 12,8 + 3,8 EUR/IQO kg/net 
inférieur à 44,3 EUR 12,8 + 37,8 EUR/IOQ kg/net 

- - Du 16 mai au 30 septembre: 
— desîinés à la transformation: 

à un prix d'entrée par 100 kg en poids net: 
de 48,1 EUR ou plus 16,0 
entre 47,1 EUR et 48,1 EUR 16,0+ 1,0 EUR/ÎOO kg/neî 
entre 46,2 EUR et 47,1 EUR 16,0+ 1,9 EUR/ÎOO kg/net 
entre 45.2 EUR et 46,2 EUR 16.0+2,9 EUR/100 kg/net 
entre 44,3 EUR et 45,2 EUR 16,0+3,8 EUR/100 kg/net 
entre 35 EUR et 44,3 EUR 16,0 + 37,8 EUR/ÎOO kg/net 
entre 34,3 EUR eî35EUR 16,0+37,8 EUR/IQO kg/net 
entre 33,6 EUR et 34.3 EUR 16,0 + 37,8 EUR/IOQ kg/net 
entre 32,9 EUR et 33,6 EUR 16,0 + 37,8 EUR/IOQ kg/net 
entre 32,2 EUR et 32,9 EUR 16,0 + 37,8 EUR/IQQ kg/net 
inférieur à 32,2 EUR 16,0 + 37,8 EUR/IOQ kg/net 

Autres: 
à un prix d'enîrée par lOQ kg en poids neî: 

de 48,1 EUR ou plus 16,0 
enîre 47,1 EUR et 48,1 EUR 16,0+ 1,0 EUR/IQO kg/net 
entre 46,2 EUR et 47,1 EUR 16,0+ 1,9 EUR/IOO kg/net 
entre 45,2 EUR et 46,2 EUR 16,0 + 2,9 EUR/IOO kg/net 
entre 44,3 EUR et 45,2 EUR 16,0 + 3,8 EUR/IQO kg/neî 
inférieur à 44,3 EUR 16,0 + 37,8 EUR/IQO kg/neî 
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- - Du 1 ocîobre au 31 octobre: 
— destinés à ia transformation: 

à un prix d'entrée par 100 kg en poids net: 
de 68,3 EUR ou plus 16,0 
entre 66,9 EUR et 68,3 EUR 16,0+ 1,4 EUR/IQQ kg/net 
entre 65,6 EUR et 66,9 EUR 16,0+2,7 EUR/IQO kg/net 
entre 64,2 EUR et 65,6 EUR 16,0 + 4,1 EUR/IOO kg/net 
entre 62,8 EUR et 64,2 EUR 16,0 + 5,5 EUR/100 kg/neî 
entre 35 EUR et 62,8 EUR 16,0 + 37,8 EUR/IQO kg/net 
enîre 34,3 EUR eî35EUR 16,0 + 37,8 EUR/IQO kg/neî 
enîre 33,6 EUR et 34,3 EUR 16,0+37,8 EUR/IOQ kg/net 
enîre 32,9 EUR et 33,6 EUR 16,0+37,8 EUR/IOQ kg/net 
enîre 32,2 EUR et 32,9 EUR 16,0+37,8 EUR/IQQ kg/net 
inférieur à 32,2 EUR 16,0 + 37,8 EUR/IOQ kg/neî 

Autres: 
à un prix d'enîrée par 100 kg en poids neî: 

de 68,3 EUR ou plus [6,0 
entre 66,9 EUR eî 68,3 EUR 16,0+ 1,4 EUR/100 kg/net 
entre 65,6 EUR eî 66,9 EUR 16,0 + 2,7 EUR/IOQ kg/net 
entre 64,2 EUR et 65,6 EUR 16,0 + 4,1 EUR/IQQ kg/net 
entre 62,8 EUR et 64,2 EUR 16,0 + 5,5 EUR/ÎQO kg/net 
inférieur à 62,8 EUR 16,0 + 37,8 EUR/IOQ kg/net 

- - Du 1''''' au 10 novembre: 
à un prix d'entrée par 100 kg en poids net: 

de 68,3 EUR ou plus 12,8 
enîre 66,9 EUR eî 68,3 EUR 12,8+ 1,4 EUR/IOQ kg/net 
enîre 65,6 EUR eî 66,9 EUR 12,8 + 2,7 EUR/IOQ kg/neî 
enîre 64,2 EUR eî 65,6 EUR 12,8 + 4,1 EUR/ÎOO kg/neî 
enîre 62,8 EUR eî 64,2 EUR 12,8 + 5,5 EUR/ÎQO kg/neî 
inférieur à 62,8 EUR 12,8 + 37,8 EUR/IOQ kg/net 

- - Du 11 novembre au 31 décembre: 
à un prix d'entrée par 100 kg en poids net: 

de 60,5 EUR ou plus 12,8 
entre 59,3 EUR et 60,5 EUR 12,8+ 1,2 EUR/IOQ kg/net 
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entre 58,1 EUR el 59,3 EUR 12,8 + 2,4 EUR/IQO kg/net 
enîre 56,9 EUR et 58,1 EUR 12,8 + 3,6 EUR/100 kg/net 
enîre 55,7 EUR eî 56,9 EUR 12,8 + 4,8 EUR/IOQ kg/neî 
inférieur à 55,7 EUR 12,8 + 37,8 EUR/IQO kg/net 

0709 Autres légumes, à l'état frais ou réfrigéré: 
0709 90 70 - - Courgettes: 

Du 1'̂ ' au 31 janvier: 
à un prix d'entrée par 100 kg en poids net: 

de 48,8 EUR ou plus 12,8 
entre 47,8 EUR et 48,8 EUR 12,8+ 1,0 EUR/IQO kg/net 
entre 46,8 EUR et 47,8 EUR 12,8 + 2,0 EUR/100 kg/net 
entre 45,9 EUR et 46,8 EUR 12,8 + 2,9 EUR/100 kg/net 
entre 44,9 EUR et 45,9 EUR 12,8 + 3,9 EUR/IOQ kg/neî 
inférieur à 44,9 EUR 12,8+ 15,2 EUR/IQO kg/net 

Du I'^'^ février au 31 mars: 
à un prix d'entrée par 100 kg en poids net: 

de 41,3 EUR ou plus 12.8 
entre 40,5 EUR et 41,3 EUR 12,8 + 0,8 EUR/IQO kg/net 
entre 39,6 EUR et 40,5 EUR 12,8 + 1,7 EUR/IQO kg/net 
entre 38,8 EUR et 39,6 EUR 12,8 + 2,5 EUR/ÎQO kg/net 
entre 38 EUR et 38.8 EUR 12,8 + 3,3 EUR/100 kg/net 
inférieur à 38 EUR 12,8+ 15,2 EUR/IQO kg/neî 

— Du 1'̂ ' avril au 31 mai: 
à un prix d'entrée par 100 kg en poids net: 

de 69,2 EUR ou plus 12,8 
entre 67,8 EUR et 69,2 EUR 12,8+1,4 EUR/IOQ kg/net 
entre 66,4 EUR et 67,8 EUR 12,8 + 2,8 EUR/IQO kg/net 
entre 65 EUR et 66,4 EUR 12,8 + 4,2 EUR/IQO kg/net 
entre 63,7 EUR et 65 EUR 12,8 + 5,5 EUR/IOO kg/net 
inférieur à 63,7 EUR 12,8+15,2 EUR/IOO kg/neî 

— Du r ' juin au 31 juillet: 
à un prix d'entrée par 100 kg en poids net: 

de 41,3 EUR ou plus 12,8 
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entre 40,5 EUR eî41,3 EUR 12,8 + 0,8 EUR/IOQ kg/net 
entre 39,6 EUR eî 40,5 EUR 12,8+1,7 EUR/IQO kg/net 
entre 38,8 EUR eî 39,6 EUR 12,8 + 2,5 EUR/IQO kg/net 
entre 38 EUR et 38,8 EUR 12,8 + 3,3 EUR/ÎQO kg/net 
inférieur à 38 EUR 12,8+15,2 EUR/IOQ kg/neî 

- - Du 1 août au 31 décembre: 
à un prix d'entrée par 100 kg en poids net: 

de 48,8 EUR ou plus 12.8 
entre 47,8 EUR eî 48,8 EUR 12,8+1,0 EUR/100 kg/net 
entre 46,8 EUR eî 47,8 EUR [2,8 + 2,0 EUR/IOQ kg/net 
entre 45,9 EUR et 46,8 EUR 12,8 + 2.9 EUR/IOQ kg/net 
entre 44,9 EUR et 45,9 EUR 12,8 + 3,9 EUR/IOQ kg/net 
inférieur à 44,9 EUR 12,8+15,2 EUR/100 kg/net 

0709 90 80 - Artichauts: 
- - Du 1" janvier au 31 mai: 
— à un prix d'entrée par 100 kg en poids net: 

de 82,6 EUR ou plus 10,4 
entre 80,9 EUR et 82,6 EUR 10,4+ 1,7 EUR/IQO kg/neî 
entre 79,3 EUR et 80,9 EUR 10,4 + 3,3 EUR/100 kg/net 
entre 77,6 EUR et 79,3 EUR 10,4 + 5,0 EUR/100 kg/net 
entre 76 EUR et 77,6 EUR 10,4 + 6,6 EUR/100 kg/net 
inférieur à 76 EUR 10,4 + 22,9 EUR/100 kg/neî 

- - Du I"^' juin au 30 juin: 
à un prix d'entrée par 100 kg en poids net: 

de 65,4 EUR ou plus 10,4 
entre 64,1 EUR et 65,4 EUR 10,4+ 1,3 EUR/IQQ kg/neî 
entre 62,8 EUR et 64,1 EUR 10,4 + 2,6 EUR/IQO kg/neî 
entre 6!,5 EUR et 62,8 EUR 10,4 + 3,9 EUR/IQO kg/neî 
entre 60,2 EUR et 61,5 EUR 10,4 + 5,2 EUR/IQO kg/net 
inférieur à 6Q.2 EUR 10,4+22,9 EUR/IOQ kg/net 

Du 1̂ ' juilleî au 31 ocîobre: 10,4 
- - Du l ' " novembre au 31 décembre: 

à un prix d'entrée par 10Q kg en poids neî: 
de 94,3 EUR ou plus 10,4 
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enîre 92,4 EUR et 94,3 EUR 10,4+1,9 EUR/100 kg/net 
enîre 90,5 EUR et 92.4 EUR 10,4 + 3,8 EUR/IOQ kg/net 
enîre 88,6 EUR et 90,5 EUR 10,4 + 5,7 EUR/IQQ kg/neî 
enîre 86,8 EUR et 88,6 EUR 10,4 + 7,5 EUR/IOQ kg/neî 
inférieur à 86,8 EUR 10,4+ 22,9 EUR/IOQ kg/neî 

0805 Agrumes, frais ou secs 
0805 10 - Oranges: 
0SO5 10 20 — Oranges douces, fraîches: 

Du 1'̂ '̂  janvier au 31 mars: 
à un prix d'entrée par 100 kg en poids net: 

de 35,4 EUR ou plus 16,0 
entre 34,7 EUR el 35,4 EUR 16,0 + 0,7 EUR/IOQ kg/neî 
enîre 34 EUR et 34,7 EUR 16,0 + 1,4 EUR/IQQ kg/neî 
entre 33,3 EUR et 34 EUR 16,0+ 2,1 EUR/IOQ kg/net 
entre 32,6 EUR et 33,3 EUR 16,0 + 2,8 EUR/IQO kg/net 
inférieur à 32,6 EUR 16,0 + 7,1 EUR/IOO kg/net 

Du l'^' avril au 30 avril: 
à un prix d'entrée par 100 kg en poids net: 

de 35,4 EUR ou plus 10,4 
entre 34,7 EUR et 35,4 EUR 10,4 + 0,7 EUR/IOQ kg/neî 
entre 34 EUR et 34,7 EUR 10,4+ 1,4 EUR/IOQ kg/neî 
entre 33,3 EUR et 34 EUR 10,4+2,1 EUR/IOQ kg/net 
entre 32,6 EUR et 33,3 EUR 10,4+2,8 EUR/IQO kg/net 
inférieur à 32,6 EUR 10,4 + 7,1 EUR/IQO kg/net 

Du 1 ' mai au 15 mai: 
à un prix d'entrée par 100 kg en poids neî: 
de 35,4 EUR ou plus 4,8 
entre 34,7 EUR et 35,4 EUR 4,8+ 0,7 EUR/IOQ kg/net 
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entre 34 EUR eî 34,7 EUR 4,8+ 1,4 EUR/100 kg/net 
enîre 33,3 EUR et 34 EUR 4,8+ 2.1 EUR/100 kg/net 
entre 32,6 EUR eî 33,3 EUR 4,8+ 2.8 EUR/100 kg/neî 
inférieur à 32,6 EUR 4,8 + 7,1 EUR/IOQ kg/net 

Du 16 mai au 31 mai: 
à un prix d'entrée par 100 kg en poids net: 
de 35,4 EUR ou plus 3,2 
entre 34,7 EUR et 35,4 EUR 3,2+ 0,7 EUR/100 kg/neî 
enîre 34 EUR el 34,7 EUR 3,2+ 1,4 EUR/100 kg/net 
entre 33,3 EUR et 34 EUR 3,2 + 2,1 EUR/100 kg/net 
entre 32,6 EUR et 33,3 EUR 3,2 + 2,8 EUR/100 kg/net 
inférieur à 32,6 EUR 3,2 + 7,1 EUR/100 kg/net 

- - Du l'''"^ juin au 15 octobre: 3,2 
- - Du 16 octobre au 30 novembre: 16,0 

Du l*""' décembre au 31 décembre: 
à un prix d'entrée par IQO kg en poids net: 
de 35,4 EUR ou plus 16,0 
enîre 34,7 EUR et 35,4 EUR 16,0+0,7 EUR/IQQ kg/net 
enîre 34 EUR et 34,7 EUR 16,0+ 1,4 EUR/IQO kg/net 
entre 33,3 EUR et 34 EUR 16,0 + 2,1 EUR/IQO kg/neî 
enîre 32,6 EUR et 33,3 EUR 16,0 + 2,8 EUR/100 kg/net 
inférieur à 32,6 EUR 16,0 + 7,1 EUR/100 kg/net 

Autres: 

0805 20 
Mandarines (y compris tangerines et saîsumas); 
clémentines, wilkings et hybrides 
similaires d'agrumes: 

0805 20 10 - - Clémentines: 
Du 1 janvier à fin février: 

à un prix d'entrée par 100 kg en poids neî: 
de 64,9 EUR ou plus 16,0 
enîre 63,6 EUR et 64,9 EUR 16,0+1,3 EUR/IOQ kg/net 
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entre 62,3 EUR et 63,6 EUR 16,0 + 2,6 EUR/IQO kg/net 
enîre 61 EUR eî 62,3 EUR 16,0+3,9 EUR/IOO kg/neî 
enîre 59,7 EUR et 61 EUR 16,0 + 5,2 EUR/IQO kg/neî 
inférieur à 59,7 EUR 16,0+ 10,6 EUR/IOO kg/net 

— Du 1*̂^ mars au 31 octobre: 16,0 
— Du I*̂ "̂  novembre au 31 décembre: 

à un prix d'entrée par 100 kg en poids net: 
de 64,9 EUR ou plus 16,0 
entre 63,6 EUR eî 64,9 EUR 16,0+ 1,3 EUR/IOQ kg/net 
entre 62,3 EUR eî 63,6 EUR 16,0 + 2,6 EUR/IOQ kg/net 
entre 61 EUR eî 62,3 EUR 16,0 + 3,9 EUR/IOO kg/net 
entre 59,7 EUR et 61 EUR 16.0 + 5,2 EUR/IOQ kg/net 
inférieur à 59,7 EUR 16,0+ 1Q.6 EUR/IOQ kg/neî 

0S05 20 30 - - Monréals et saîsumas: 
— Du f^' janvier à fin février: 

à un prix d'enîrée par 100 kg en poids net: 
de 28,6 EUR ou pius 16,0 
entre 28 EUR eî 28,6 EUR 16,0 + 0,6 EUR/IQO kg/net 
entre 27,5 EUR eî 28 EUR 16,0+1,1 EUR/100 kg/net 
enîre 26,9 EUR eî 27,5 EUR 16,0+1,7 EUR/100 kg/net 
enîre 26,3 EUR eî 26,9 EUR 16,0 + 2,3 EUR/IOQ kg/net 
inférieur à 26,3 EUR I6.Q + 10,6 EUR/100 kg/net 

— Du 1*̂ ' mars au 31 ocîobre: 16.0 
— Du l*"'' novembre au 31 décembre: 

à un prix d'enîrée par 100 kg en poids neî: 
de 28,6 EUR ou plus I6,Q 
enîre 28 EUR eî 28.6 EUR 16,0 + 0,6 EUR/100 kg/neî 
enîre 27.5 EUR et 28 EUR 16,0+1,1 EUR/100 kg/net 
entre 26,9 EUR et 27,5 EUR [6,0+ 1,7 EUR/ÎQO kg/net 
entre 26,3 EUR et 26,9 EUR 16,0 + 2,3 EUR/ÎQO kg/net 
inférieur à 26,3 EUR 16,0+ 10,6 EUR/IQO kg/net 
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0805 20 50 - - Mandarines eî wilkings: 
Du I*̂ *̂  janvier à fin février: 

à un prix d'entrée par lOQ kg en poids neî: 
de 28,6 EUR ou plus 16,0 
enîre 28 EUR eî 28,6 EUR 16,0 + 0,6 EUR/IOQ kg/net 
enîre 27,5 EUR et 28 EUR 16,0+1,1 EUR/IQO kg/net 
enîre 26,9 EUR et 27,5 EUR 16,0+1,7 EUR/IQO kg/net 
enîre 26,3 EUR et 26,9 EUR 16,0 + 2,3 EUR/IOO kg/net 
inférieur à 26,3 EUR 16,0+10,6 EUR/IQO kg/net 

— Du l'"' mars au 31 octobre: 
Du 1*"'' novembre au 31 décembre: 

Î6.0 

à un prix d'entrée par IQO kg en poids neî: 
de 28,6 EUR ou plus 16,0 
enîre 28 EUR eî 28,6 EUR [6,0+0,6 EUR/IQO kg/neî 
enîre 27,5 EUR et 28 EUR 16,0+1,1 EUR/IOO kg/net 
enîre 26,9 EUR et 27,5 EUR 16,0+1,7 EUR/IQO kg/net 
enîre 26,3 EUR et 26,9 EUR 16,0 + 2,3 EUR/IOO kg/net 
inférieur à 26,3 EUR 16,0+10,6 EUR/IQO kg/net 

0805 20 70 - - Tangerines: 
Du 1 janvier à fin février: 

à un prix d'enîrée par 100 kg en poids net: 
de 28,6 EUR ou plus 16,0 
entre 28 EUR et 28,6 EUR 16,0+ 0,6 EUR/IQO kg/net 
enîre 27,5 EUR eî 28 EUR 16,0+ 1,1 EUR/100 kg/net 
enîre 26,9 EUR eî 27,5 EUR 16,0+ 1,7 EUR/100 kg/net 
enîre 26,3 EUR eî 26,9 EUR 16,0 + 2,3 EUR/IOQ kg/net 
inférieur à 26,3 EUR 16,0+ 10,6 EUR/100 kg/neî 

Du 1 mars au 31 octobre: 16,0 
Du 1" novembre au 31 décembre: 

à un prix d'entrée par IQO kg en poids neî: 
de 28,6 EUR ou plus 16,0 
entre 28 EUR eî 28,6 EUR 16,0 + 0,6 EUR/100 kg/net 
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enîre 27,5 EUR et 28 EUR 16,0+ 1,1 EUR/100 kg/net 
entre 26,9 EUR eî 27,5 EUR 16,0+ 1,7 EUR/100 kg/net 
entre 26,3 EUR et 26,9 EUR 16,0 + 2,3 EUR/IOQ kg/net 
inférieur à 26,3 EUR 16,0+ 10,6 EUR/IQO kg/net 

0805 20 90 - - Autres: 
— Du 1 janvier à fin février: 

à un prix d'entrée par 100 kg en poids neî: 
de 28,6 EUR ou plus 16,0 
enîre 28 EUR eî 28,6 EUR 16,0+0,6 EUR/IOO kg/neî 
enîre 27,5 EUR et 28 EUR [6,0+ 1,1 EUR/IQO kg/net 
enîre 26,9 EUR et 27,5 EUR 16,0+ 1,7 EUR/IQO kg/nel 
enîre 26,3 EUR et 26,9 EUR 16,0 + 2,3 EUR/ÎQO kg/net 
inférieur à 26,3 EUR 16,0+ 10,6 EUR/IQO kg/net 

Du 1 mars au 31 octobre: 16,0 
Du 1*̂ ' novembre au 31 décembre: 

à un prix d'entrée par 100 kg en poids net: 
de 28,6 EUR ou plus 16,0 
entre 28 EUR et 28.6 EUR 16,0 + 0,6 EUR/IOQ kg/neî 
enîre 27,5 EUR et 28 EUR 16,0+1,1 EUR/IOQ kg/neî 
enîre 26,9 EUR et 27,5 EUR 16,0+1,7 EUR/IOO kg/neî 
enîre 26,3 EUR et 26,9 EUR 16,0 + 2,3 EUR/IQO kg/net 
inférieur à 26,3 EUR 16,0+ 10,6 EUR/IOQ kg/net 

0805 50 
- Citrons (Citnis limon. Citrus liinoniiin) et citrons 
verts (Citnis ciiiranlifolia. Citrus kilifolia): 

0805 50 10 - Citrons (Citrus limon, Cilnis linioiunn): 
— Du 1"" janvier au 30 avril: 
- ; - - à un prix d'entrée par 100 kg en poids neî: 

de 46,2 EUR ou plus 6,4 
entre 45,3 EUR et 46,2 EUR 6,4 + 0,9 EUR/IQO kg/net 
entre 44,4 EUR et 45,3 EUR 6,4+ 1,8 EUR/IQO kg/net 
entre 43,4 EUR et 44.4 EUR 6,4+2,8 EUR/ÎOO kg/net 
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entre 42,5 EUR et 43,4 EUR 6,4+ 3,7 EUR/ÎQO kg/net 
inférieur à 42,5 EUR 

Du r'^ mai au 31 mai: 
6,4 + 25,6 EUR/IQO kg/net 

à un prix d'entrée par 100 kg en poids net: 
de 46,2 EUR ou plus 6,4 
entre 45,3 EUR et 46,2 EUR 6,4 + 0,9 EUR/IOQ kg/net 
entre 44,4 EUR et 45,3 EUR 6,4+ 1,8 EUR/IQQ kg/net 
entre 43,4 EUR et 44,4 EUR 6,4 + 2,8 EUR/IQO kg/net 
entre 42,5 EUR et 43,4 EUR 6,4+3,7 EUR/IQO kg/net 
entre 41,6 EUR eî 42,5 EUR 6,4+ 4,6 EUR/IQO kg/neî 
entre 40,7 EUR eî41,6 EUR 6,4 + 5,5 EUR/100 kg/net 
entre 39,7 EUR eî 40,7 EUR 6,4 + 6,5 EUR/IOQ kg/net 
entre 38,8 EUR et 39,7 EUR 6,4 + 7,4 EUR/IOO kg/net 
inférieur à 38,8 EUR 6,4 + 25,6 EUR/100 kg/neî 

- - - D u l'^'juin au 31 juillet: 
à un prix d'entrée par 100 kg en poids net: 

de 55,8 EUR ou plus 6.4 
entre 54,7 EUR et 55,8 EUR 6,4+1,1 EUR/IQO kg/net 
entre 53,6 EUR et 54,7 EUR 6,4 + 2,2 EUR/IOO kg/net 
enîre 52,5 EUR et 53,6 EUR 6,4 + 3,3 EUR/100 kg/neî 
enîre 51,3 EUR et 52,5 EUR 6.4 + 4,5 EUR/100 kg/neî 
enîre 50,2 EUR et 51,3 EUR 6,4+5,6 EUR/100 kg/nel 
enîre 49,1 EUR eî 50,2 EUR 6,4 + 6,7 EUR/IQO kg/net 
enîre 48 EUR et 49,1 EUR 6,4 + 7,8 EUR/IQO kg/net 
enîre 46,9 EUR eî 48 EUR 6,4 + 8,9 EUR/IQO kg/net 
inférieur à 46,9 EUR 6,4 + 25,6 EUR/IOO kg/net 

— Du 1 ^ août au 15 décembre: 
à un prix d'entrée par lOQ kg en poids net: 

de 55,8 EUR ou plus 6,4 
enîre 54,7 EUR eî 55,8 EUR 6,4+1,1 EUR/IOQ kg/neî 
entre 53,6 EUR el 54,7 EUR 6,4 + 2,2 EUR/IQQ kg/net 
entre 52,5 EUR et 53,6 EUR 6,4 + 3,3 EUR/IQO kg/net 
entre 51,3 EUR et 52,5 EUR 6,4 + 4,5 EUR/IQO kg/net 
entre 50,2 EUR et 51,3 EUR 6,4 + 5,6 EUR/100 kg/net 
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entre 49,1 EUR et 50,2 EUR 6,4+6,7 EUR/IOQ kg/net 
entre 48 EUR et 49,1 EUR 6,4+7,8 EUR/100 kg/net 
inférieur à 48 EUR 6,4 + 25,6 EUR/100 kg/net 

— Du 16 août au 31 octobre: 
à un prix d'entrée par 100 kg en poids net: 
de 55,8 EUR ou plus 6,4 
entre 54,7 EUR et 55,8 EUR 6,4+1,1 EUR/IQO kg/net 
entre 53,6 EUR et 54,7 EUR 6,4 + 2,2 EUR/100 kg/net 
entre 52,5 EUR et 53,6 EUR 6,4 + 3,3 EUR/100 kg/net 
enîre 51,3 EUR et 52,5 EUR 6,4 + 4,5 EUR/100 kg/net 
inférieur à 51,3 EUR 6,4 + 25,6 EUR/IQO kg/neî 

Du 1 novembre au 31 décembre: 
à un prix d'entrée par 100 kg en poids neî: 

de 46,2 EUR ou plus 6,4 
enîre 45,3 EUR eî 46,2 EUR 6,4 + 0,9 EUR/IOQ kg/neî 
enîre 44,4 EUR eî 45,3 EUR 6,4+1,8 EUR/IOQ kg/neî 
enîre 43,4 EUR et 44.4 EUR 6,4+2,8 EUR/IOO kg/neî 
enîre 42,5 EUR eî 43,4 EUR 6,4 + 3,7 EUR/IOQ kg/net 
inférieur à 42,5 EUR 6,4 + 25,6 EUR/IOQ kg/net 

0806 Raisins de table, frais ou secs 
0806 iO - Frais: 
0806 to ÎO - - Raisins de table 

— Du r'' janvier au 14 juillet: 
de la variété Empereur (K/Vw vinifera c.v.) 

du V janvier au 31 janvier 
8,0 

auîres: 11,5 
- - -Du 15 au 20 juillet: 14,1 

- - Du 21 juilleî au 31 octobre: 
- - - - à un prix d'entrée par 100 kg en poids net: 

de 54,6 EUR ou plus 14,1 
entre 53,5 EUR eî 54,6 EUR 17,6+1,1 EUR/IOQ kg/net 
entre 52,4 EUR et 53,5 EUR 17,6 + 2,2 EUR/IOQ kg/net 
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entre 51,3 EUR et 52,4 EUR 17,6 + 3,3 EUR/IOQ kg/net 
entre 50,2 EUR et 51,3 EUR 17,6 + 4,4 EUR/IOQ kg/net 
inférieur à 50,2 EUR 17,6+ 9,6 EUR/IOQ kg/net 

— Du 1 au 20 novembre: 
- - - - à un prix d'entrée par 100 kg en poids net: 

de 47,6 EUR ou pius 11,5 
entre 46,6 EUR et 47,6 EUR 14,4+ 1,0 EUR/IQO kg/net 
entre 45,7 EUR eî 46,6 EUR 14,4+ 1,9 EUR/IQO kg/net 
entre 44,7 EUR et 45,7 EUR 14,4 + 2,9 EUR/IQO kg/net 
entre 43,8 EUR et 44,7 EUR 14,4 + 3,8 EUR/100 kg/neî 
inférieur à 43,8 EUR 14,4+9,6 EUR/100 kg/net 

— Du 21 novembre au 3Î décembre: 
de ia variété Empereur (F/V/^ vinifera c.v.) 

du l'^'^ décembre au 3Î décembre 
8,0 

autres: 1,5 

0808 Pomines, poires et coings, frais: 
0808 10 - Pommes: 
0808 10 80 Autres: 

Du 1̂ '' janvier au 14 février: 
à un prix d'enîrée par 100 kg en poids net: 

de 56,8 EUR ou plus 4,0 
entre 55,7 EUR et 56,8 EUR 6,4+1,1 EUR/IOQ kg/net 
entre 54,5 EUR et 55,7 EUR 6,4 + 2,3 EUR/IQQ kg/net 
entre 53,4 EUR et 54,5 EUR 6,4 + 3,4 EUR/IQQ kg/net 
entre 52,3 EUR et 53,4 EUR 6,4 + 4,5 EUR/IQO kg/net 
inférieur à 52,3 EUR 6,4 + 23,8 EUR/IOQ kg/net 

— Du 15 février au 31 mars: 
à un prix d'entrée par 100 kg en poids net: 

de 56,8 EUR ou plus 4,0 
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enîre 55,7 EUR et 56,8 EUR 6,4+ 1,1 EUR/IOQ kg/net 
enîre 54,5 EUR et 55,7 EUR 6,4 + 2,3 EUR/IOO kg/neî 
entre 53,4 EUR et 54,5 EUR 6,4 + 3,4 EUR/IOO kg/net 
entre 52,3 EUR et 53,4 EUR 6,4 + 4,5 EUR/IQO kg/neî 
entre 51,1 EUR et 52,3 EUR 6,4 + 5,7 EUR/IQO kg/net 
entre 50 EUR et 51,1 EUR 6,4 + 6,8 EUR/IQO kg/net 
inférieur à 50 EUR 6,4+23.8 EUR/IOQ kg/net 

- - - D u l"^''avril au 3Qjuin: 
à un prix d'enîrée par IQO kg en poids net: 

de 56,8 EUR ou pius Franchise 
enîre 55,7 EUR eî 56,8 EUR 4,8+1,1 EUR/IOQ kg/net 
entre 54,5 EUR et 55,7 EUR 4,8 + 2,3 EUR/IOQ kg/neî 
entre 53,4 EUR eî 54,5 EUR 4,8 + 3,4 EUR/IOQ kg/neî 
entre 52,3 EUR eî 53,4 EUR 4,8 + 4,5 EUR/IOQ kg/neî 
entre 51,1 EUReî 52,3 EUR 4.8 + 5,7 EUR/IQQ kg/neî 
entre 50 EUR et 51,1 EUR 4,8 + 6,8 EUR/IOQ kg/net 
entre 48,8 EUR eî 50 EUR 4,8 + 8,0 EUR/IQO kg/net 
inférieur à 48,8 EUR 4,8 + 23,8 EUR/IOQ kg/neî 

- - - Du 1'̂ ' juiileî au 15juillet: 
à un prix d'entrée par IQO kg en poids net: 

de 45,7 EUR ou plus Franchise 
entre 44,8 EUR eî 45,7 EUR 4,8 + 0,9 EUR/IOQ kg/neî 
entre 43,9 EUR eî 44,8 EUR 4,8+1,8 EUR/IOO kg/neî 
entre 43 EUR et 43,9 EUR 4,8 + 2,7 EUR/IOQ kg/net 
entre 42 EUR et 43 EUR 4,8 + 3,7 EUR/IOO kg/neî 
entre 41,1 EUReî 42 EUR 4,8 + 4,6 EUR/IOQ kg/net 
enîre 40,2 EUR et 41,1 EUR 4,8+ 5,5 EUR/100 kg/net 
entre 39,3 EUR et 40,2 EUR 4,8 + 6,4 EUR/100 kg/net 
inférieur à 39,3 EUR 4,8 + 23,8 EUR/IOQ kg/net 

Du 16 juillet au 31 juilleî: 
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à un prix d'enîrée par 100 kg en poids neî: 
de 45,7 EUR ou plus Franchise 
entre 44,8 EUR et 45,7 EUR 4,8 + 0,9 EUR/100 kg/neî 
entre 43,9 EUR et 44,8 EUR 4,8+ 1,8 EUR/100 kg/net 
entre 43 EUR et 43,9 EUR 4,8 + 2,7 EUR/100 kg/net 
entre 42 EUR eî 43 EUR 4,8 + 3,7 EUR/100 kg/net 
inférieur à 42 EUR 4,8+ 23,8 EUR/100 kg/net 

Du I*^' août au 31 décembre: 
à un prix d'entrée par 100 kg en poids net: 

de 45,7 EUR ou plus 9,0 
entre 44,8 EUR eî 45,7 EUR 11,2 + 0,9 EUR/IOQ kg/net 
entre 43,9 EUR eî 44,8 EUR 11,2+1,8 EUR/IOQ kg/net 
entre 43 EUR et 43,9 EUR 11,2+ 2,7 EUR/IOO kg/net 
entre 42 EUR et 43 EUR 11,2+ 3,7 EUR/100 kg/net 
inférieur à 42 EUR 11,2 + 23,8 EUR/100 kg/net 

0808 20 Poires et coings: 
- - Poires: 

0808 20 50 — Autres: 
Du 1'̂ ' janvier au 31 février: 

à un prix d'enîrée par 100 kg en poids net: 
de 51 EUR ou plus 8,0 
entre 50 EUR et 51 EUR 8+1,0 EUR/IQO kg/neî 
entre 49 EUR et 50 EUR 8 + 2,0 EUR/IQO kg/nel 
entre 47,9 EUR eî 49 EUR 8+3,1 EUR/IQO kg/net 
entre 46,9 EUR et 47,9 EUR 8 + 4,1 EUR/IQO kg/net 
inférieur à 46,9 EUR 8 + 23,8 EUR/IOQ kg/net 

Du I février au 31 mars: 

EU/CO/PE/Annexe I / f r 93 



Code NC 
20ÎQ 

Description Taux du droiî conventionnel 

à un prix d'entrée par 100 kg en poids net: 
de 51 EUR ou plus 5,0 
entre 50 EUReî 51 EUR 8 + 1,0 EUR/IQO kg/neî 
entre 49 EUR eî 50 EUR 8 + 2,0 EUR/IQO kg/neî 
entre 47,9 EUR eî 49 EUR 8 + 3,1 EUR/IQO kg/net 
entre 46,9 EUR eî 47,9 EUR 8 + 4,1 EUR/IQO kg/net 
inférieur à 46,9 EUR 8 + 23,8 EUR/IOQ kg/neî 

Du l ^ ' avril au 30 avril: 
à un prix d'entrée par 100 kg en poids net: 

de 51 EUR ou plus Franchise 
entre 50 EUR et 51 EUR 4,0+ 1,0 EUR/100 kg/net 
entre 49 EUR et 50 EUR 4,0 + 2,0 EUR/IOQ kg/net 
entre 47,9 EUR eî 49 EUR 4,0 + 3,1 EUR/IOO kg/net 
entre 46,9 EUR et 47,9 EUR 4,0 + 4,1 EUR/IOQ kg/net 
entre 45,9 EUR eî 46,9 EUR 4,0 + 5,1 EUR/IQQ kg/net 
entre 44,9 EUR eî 45,9 EUR 4,0 + 6,1 EUR/IQQ kg/net 
entre 43,9 EUR eî 44,9 EUR 4,0 + 7,1 EUR/ÎQO kg/net 
inférieur à 43,9 EUR 4,0+ 23.8 EUR/IOQ kg/neî 

Du î " mai au 30 juin: 2,5 MIN 1,0 EUR/IOQ kg/neî 
Du l " juilleî au 15 juillet: 

à un prix d'entrée par 100 kg en poids net: 
de 46.5 EUR ou plus Franchise 
entre 45,6 EUR eî 46,5 EUR 4,0 + 0,9 EUR/IOO kg/neî 
entre 44,6 EUR eî 45,6 EUR 4,0+ î,9 EUR/IOQ kg/neî 
entre 43,7 EUReî 44,6 EUR 4,0 + 2,8 EUR/IQQ kg/neî 
entre 42,8 EUR eî 43,7 EUR 4,0 + 3,7 EUR/IQQ kg/neî 
entre 41,9 EUR eî 42,8 EUR 4.0+ 4,6 EUR/IQO kg/nel 
entre 40,9 EUR eî41,9 EUR 4,0 + 5,6 EUR/IQO kg/nel 
entre 40 EUR eî 40,9 EUR 4,0 + 6,5 EUR/100 kg/net 
inférieur à 40 EUR 4,0 + 23.8 EUR/100 kg/net 

Du 16 juillet au 31 juillet: 
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à un prix d'entrée par 100 kg en poids net: 
de 46,5 EUR ou pius 5,0 
entre 45,6 EUR et 46,5 EUR 8 + 0,9 EUR/100 kg/net 
entre 44,6 EUR et 45,6 EUR 8+ 1,9 EUR/100 kg/net 
entre 43,7 EUR et 44,6 EUR 8 + 2,8 EUR/IOO kg/neî 
entre 42,8 EUR et 43,7 EUR 8 + 3,7 EUR/IOO kg/net 
inférieur à 42,8 EUR 8 + 23,8 EUR/IOQ kg/net 

Du I août au 31 ocîobre: 
à un prix d'entrée par 100 kg en poids net: 

de 38,8 EUR ou plus 10,4 
entre 38 EUR eî 38,8 EUR 10,4 + 0,8 EUR/100 kg/neî 
entre 37.2 EUR eî 38 EUR 10,4+ 1,6 EUR/100 kg/neî 
enîre 36,5 EUR eî 37,2 EUR 10,4 + 2,3 EUR/100 kg/net 
entre 35,7 EUR et 36,5 EUR 10,4 + 3,1 EUR/IOQ kg/net 
inférieur à 35,7 EUR 10,4 + 23,8 EUR/100 kg/net 

Du r novembre au 31 décembre: 
à un prix d'entrée par 100 kg en poids neî: 

de 51 EUR ou plus 10,4 
enîre 50 EUR et 51 EUR 10,4+1,0 EUR/100 kg/neî 
entre 49 EUR et 50 EUR 10,4+2,0 EUR/IOQ kg/net 
enîre 47,9 EUR el 49 EUR 10,4 + 3,1 EUR/IOQ kg/net 
entre 46,9 EUR et 47,9 EUR 10,4 + 4.1 EUR/IQO kg/net 
inférieur à 46,9 EUR IQ.4 + 23,8 EUR/IOO kg/net 
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0S09 Abricots, cerises, pêches (y compris les brugnons 
et nectarines), prunes et prunelles, frais: 

0809 10 00 - Abricots: 
- Du janvier au 31 mai: 20,0 
- - Du I ^ ' juin au 20 juin: 

à un prix d'enîrée par 100 kg en poids neî: 
de 107,1 EUR ou plus 20,0 
entre 105 EUReî 107,1 EUR 20,0 + 2,1 EUR/IOO kg/net 
entre 102,8 EUR et 105 EUR 20,0 + 4,3 EUR/IOQ kg/net 
entre 100.7 EUR et 102,8 EUR 20,0 + 6.4 EUR/IOQ kg/net 
entre 98,5 EUR eî 100,7 EUR 20,0+8,6 EUR/IOQ kg/net 
inférieur à 98,5 EUR 20,0+ 22,7 EUR/100 kg/net 

- - Du 21 juin au 30 juin: 
à un prix d'enîrée par IQO kg en poids net: 

de 87,3 EUR ou plus 20,0 
entre 85,6 EUR eî 87,3 EUR 20,0+ 1,7 EUR/100 kg/neî 
entre 83,8 EUR eî 85,6 EUR 20,0 + 3,5 EUR/IQO kg/neî 
entre 82,1 EUReî 83,8 EUR 20,0+5,2 EUR/100 kg/neî 
entre 80,3 EUReî 82,1 EUR 20,0+ 7 EUR/IQO kg/neî 
inférieur à 80,3 EUR 20,0+ 22,7 EUR/IQO kg/neî 

-Du 1"' juillet au 31 juillet: 
à un prix d'entrée par 100 kg en poids net: 

de 77,1 EUR ou plus 20,0 
entre 75,6 EUR et 77,1 EUR 20,0+1,5 EUR/IOQ kg/net 
entre 74 EUR et 75.6 EUR 20,0+3,1 EUR/IOQ kg/net 
entre 72.5 EUR et 74 EUR 20,0 + 4,6 EUR/IOQ kg/net 
entre 70,9 EUR et 72,5 EUR 20,0 + 6,2 EUR/IOO kg/net 
inférieur à 70,9 EUR 20,0+ 22,7 EUR/100 kg/net 

- - Du 1" août au 31 décembre: 20,0 

0809 20 - Cerises: 
0809 20 05 - - Cerises acides (Prunus cerasiis) 

Du T''' janvier au 30 avril: 12,0 
Du V mai au 20 mai 12,0 MIN 2,4 EUR/IOQ kg/nel 
Du 21 mai au 31 mai: 
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à un prix d'entrée par 100 kg en poids neî: 
de 149,4 EUR ou plus 12,0 
entre 146,4 EUR eî 149,4 EUR 12,0 + 3,0 EUR/IQO kg/net 
entre 143,4 EUReî 146,4 EUR 12,0 + 6,0 EUR/IQO kg/net 
entre 140,4 EUR et 143,4 EUR 12,0 + 9,0 EUR/IQO kg/net 
entre 137,4 EUR eî 140,4 EUR 12,0+ 12,0 EUR/100 kg/net 
entre 50,7 EUR et 137,4 EUR 12,0 + 27,4 EUR/IQO kg/net 
enîre 49,7 EUR et 50,7 EUR 12,0 + 27,4 EUR/100 kg/neî 
enîre 48,7 EUR et 49,7 EUR 12,0 + 27,4 EUR/IOQ kg/net 
entre 47,7 EUR et 48,7 EUR 12,0 + 27,4 EUR/IOO kg/neî 
enîre 46,6 EUR et 47,7 EUR 12,0 + 27,4 EUR/IOO kg/neî 
inférieur à 46,6 EUR 12,0+ 27,4 EUR/ÎOO kg/net 

Du l'^'^juin au 15 juillet: 
à un prix d'entrée par 100 kg en poids net: 

de 125,4 EUR ou pius 12,0 
entre 122,9 EUR et 125,4 EUR 12,0 + 2,5 EUR/IQO kg/net 
enîre 120,4 EUR eî 122,9 EUR 12,0+ 5,0 EUR/100 kg/neî 
enîre 117,9 EUR eî 120,4 EUR 12,0 + 7,5 EUR/IQO kg/neî 
entre 115,4 EUR et 117,9 EUR 12,0+ 10,0 EUR/100 kg/net 
enîre 50,7 EUR et 115,4 EUR 12,0+27,4 EUR/IOO kg/net 
entre 49,7 EUR et 50,7 EUR 12,0+27,4 EUR/IOO kg/neî 
enîre 48,7 EUR et 49,7 EUR 12,0 + 27,4 EUR/IOO kg/neî 
entre 47,7 EUR et 48,7 EUR 12,0 + 27,4 EUR/IOO kg/net 
entre 46.6 EUR et 47,7 EUR 12,0 + 27,4 EUR/IOQ kg/net 
inférieur à 46,6 EUR 12,0 + 27.4 EUR/100 kg/net 

— Du 16 juilleî au 31 juillet: 
à un prix d'enlrée par 100 kg en poids net: 

de 125,4 EUR ou pius 12,0 
enîre 122,9 EUR eî 125,4 EUR 12,0 + 2,5 EUR/100 kg/nel 
enîre 120,4 EUR eî 122,9 EUR 12,0 + 5,0 EUR/IQO kg/neî 
enîre 117,9 EUR eî 120,4 EUR 12,0 + 7,5 EUR/IQO kg/neî 
enîre 115,4 EUR eî 117,9 EUR 12,0+10,0 EUR/100 kg/net 
enîre 45,9 EUR et 115,4 EUR 12,0 + 27,4 EUR/IQO kg/net 
entre 45 EUR et 45,9 EUR 12,0+27,4 EUR/IQO kg/net 
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entre 44,1 EUR et 45 EUR 12,0 + 27,4 EUR/100 kg/net 
entre 43,1 EUR et 44,1 EUR 12,0 + 27,4 EUR/100 kg/net 
entre 42,2 EUR et 43,1 EUR 12,0 + 27,4 EUR/100 kg/net 
inférieur à 42,2 EUR 12,5 + 27,4 EUR/100 kg/net 

Du 1 aoûî au 10 août: 
— à un prix d'entrée par 100 kg en poids net: 

de 91,6 EUR ou plus 12,0 
entre 89,8 EUR et 91,6 EUR 12,0+1,8 EUR/IQO kg/neî 
entre 87,9 EUR et 89,8 EUR 12,0 + 3,7 EUR/IQO kg/neî 
entre 86,1 EUR et 87,9 EUR 12,0 + 5,5 EUR/ÎQO kg/net 
entre 84,Î EUR el 86,1 EUR 12,0 + 7,3 EUR/IQO kg/nel 
enîre 45,9 EUR eî 84,1 EUR 12,0 + 27,4 EUR/IQO kg/neî 
entre 45 EUR et 45,9 EUR 12,0 + 27,4 EUR/IQQ kg/net 
entre 44,1 EUR et 45 EUR 12,0 + 27,4 EUR/100 kg/net 
enîre 43,1 EUReî 44.1 EUR 12,0 + 27,4 EUR/IOO kg/neî 
enîre 42,2 EUReî 43,1 EUR 12,0 + 27,4 EUR/100 kg/neî 
inférieur à 42,2 EUR 12,0 + 27,4 EUR/IOO kg/net 

Du 11 aoûî au 31 décembre: 12,0 

0809 20 95 - - Auîres: 
— Du 1 janvier au 30 avril: 12,0 
— Du T'' mai au 20 mai 12,0 MIN 2,4 EUR/IQO kg/net 

Du 21 mai au 31 mai: 
- - - - à un prix d'enîrée par 100 kg en poids neî: 

de 149,4 EUR ou plus 12,0 
enîre 146,4 EUR el 149,4 EUR 12,0 + 3,0 EUR/100 kg/net 
entre 143,4 EUR et 146,4 EUR 12,0 + 6,0 EUR/IOO kg/net 
entre 140,4 EUR et 143,4 EUR 12,0 + 9,0 EUR/IOQ kg/neî 
emre 137.4 EUR et 140,4 EUR 12,0+ 12,0 EUR/IQO kg/neî 
inférieurà 137,4 EUR 12,0 + 27,4 EUR/IOQ kg/net 

Du l " ju in au 15 juillet: 
à un prix d'enîrée par 100 kg en poids net: 

de 125,4 EUR ou plus 12,0 
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entre 122,9 EUR et 125,4 EUR 12,0 + 2,5 EUR/IOQ kg/net 
entre 120,4 EUR et Î22.9 EUR 12,0 + 5,0 EUR/IQQ kg/net 
entre Î 17,9 EUR et I2Q.4 EUR 12,0 + 7,5 EUR/IOO kg/net 
entre 115,4 EUR et 117,9 EUR 12,0+ 10,0 EUR/IOQ kg/net 
inférieur à 115,4 EUR 12,0+ 27,4 EUR/100 kg/net 

Du 16 juin au 15 juillet: 
- - - - à un prix d'entrée par IQO kg en poids net: 

de 125,4 EUR ou plus 6,0 
entre 122,9 EUR et 125,4 EUR 12,0 + 2,5 EUR/IOQ kg/net 
entre 120,4 EUR et 122,9 EUR 12,0 + 5,0 EUR/IOQ kg/net 
enîre 117,9 EUR et 120,4 EUR 12,0 + 7,5 EUR/IOQ kg/neî 
entre 115,4 EUR et 117,9 EUR 12,0+ 10,0 EUR/IQO kg/net 
inférieurà 115,4 EUR 12,0 + 27,4 EUR/IOQ kg/neî 

— Du 16 juilleî au 31 juiileî: 
à un prix d'enîrée par 100 kg en poids net: 

de 125,4 EUR ou plus 12,0 
entre 122,9 EUR et 125,4 EUR 12,0 + 2,5 EUR/IQO kg/net 
entre 120,4 EUR et 122,9 EUR 12,0 + 5,0 EUR/ÎOO kg/net 
entre 117,9 EUR et 120,4 EUR 12,0 + 7,5 EUR/100 kg/net 
entre 115,4 EUR et 117,9 EUR 12,0+10,0 EUR/100 kg/net 
inférieurà 115,4 EUR 12,0 + 27,4 EUR/ÎQQ kg/net 

— Du r août au 10 aoûî: 
à un prix d'enîrée par 100 kg en poids net: 

de 91,6 EUR ou plus 12,0 
enîre 89,8 EUR eî91,6 EUR 12,0+ 1,8 EUR/IOQ kg/net 
enîre 87,9 EUR et 89,8 EUR 12,0+ 3,7 EUR/100 kg/net 
entre 86,1 EUReî 87,9 EUR 12,0 + 5,5 EUR/IOO kg/net 
entre 84,1 EUReî 86,1 EUR 12,0 + 7,3 EUR/IQO kg/net 
inférieurà 84,1 EUR 12,0 + 27,4 EUR/IQO kg/net 

— Du 1 î août au 31 décembre: 12,0 
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0809 30 - Pêches, y compris les brugnons et nectarines: 
0809 30 10 - - Brugnons et nectarines: 

— Du 1'̂ '̂  janvier au 10 juin: 17,6 
— Du I I juin au 20 juin: 

à un prix d'enîrée par lOQ kg en poids net: 
de 88,3 EUR ou plus 17,6 
entre 86,5 EUR eî 88.3 EUR 17,6+1,8 EUR/IOQ kg/neî 
entre 84,8 EUR eî 86,5 EUR 17,6 + 3,5 EUR/IOQ kg/neî 
entre 83 EUR et 84,8 EUR 17,6 + 5,3 EUR/IQQ kg/neî 
entre 81,2 EUR et 83 EUR 17,6 + 7,1 EUR/IQQ kg/net 
inférieur à 81,2 EUR 17.6+ 13,0 EUR/IOQ kg/net 

Du 21 juin au 31 juilleî: 
- - - - à un prix d'entrée par 100 kg en poids net: 

de 77,6 EUR ou pius 17,6 
entre 76 EUR et 77,6 EUR 17,6+ 1,6 EUR/IQO kg/net 
entre 74,5 EUR et 76 EUR 17,6 + 3,1 EUR/IQO kg/net 
entre 72,9 EUR et 74,5 EUR 17,6+ 4,7 EUR/100 kg/net 
entre 71,4 EUR et 72,9 EUR 17,6 + 6,2 EUR/100 kg/net 
inférieur à 71,4 EUR 17,6+ 13,0 EUR/ÎQO kg/net 

— Du 1 aoûî au 30 septembre: 
à un prix d'entrée par IQO kg en poids net: 

de 60 EUR ou plus [7,6 
entre 58,8 EUR et 60 EUR [7,6+1,2 EUR/IOQ kg/neî 
entre 57,6 EUR et 58,8 EUR [7,6 + 2,4 EUR/IOQ kg/neî 
enîre 56,4 EUR et 57,6 EUR 17,6 + 3,6 EUR/IOQ kg/neî 
enîre 55,2 EUR eî 56,4 EUR 17,6 + 4,8 EUR/IOQ kg/neî 
inférieur à 55,2 EUR 17,6+13,0 EUR/100 kg/net 

Du 1 octobre au 31 décembre: 17,6 
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0809 30 90 - - Autres: 
Du T'"'' janvier au 10 juin: 17,6 
Du 11 juin au 20 juin: 

à un prix d'entrée par IQO kg en poids net: 
de 88,3 EUR ou plus 17,6 
entre 86,5 EUR et 88,3 EUR 17,6+1,8 EUR/100 kg/net 
entre 84,8 EUR et 86,5 EUR 17,6 + 3,5 EUR/100 kg/net 
entre 83 EUR et 84,8 EUR 17,6 + 5,3 EUR/IOQ kg/net 
enîre 81,2 EUR et 83 EUR 17,6 + 7,1 EUR/IOO kg/neî 
inférieur à 81,2 EUR 17,6+ 13,0 EUR/100 kg/neî 

Du 21 juin au 31 juilleî: 
à un prix d'entrée par IQO kg en poids net: 

de 77,6 EUR ou plus 17,6 
enîre 76 EUR et 77,6 EUR 17,6+1,6 EUR/IQO kg/net 
enîre 74.5 EUR et 76 EUR 17,6 + 3,1 EUR/IQO kg/net 
enîre 72,9 EUR et 74,5 EUR 17,6+ 4,7 EUR/iOO kg/net 
enîre 71,4 EUR et 72,9 EUR 17,6+ 6,2 EUR/100 kg/net 
inférieur à 71,4 EUR 17,6 + 13,0 EUR/IQO kg/net 

— Du 1 août au 30 sepîembre: 
- — à un prix d'enlrée par 100 kg en poids neî: 

de 60 EUR ou plus 17,6 
enîre 58,8 EUR et 60 EUR 17,6+1,2 EUR/100 kg/neî 
entre 57,6 EUR et 58,8 EUR 17,6 + 2,4 EUR/IOQ kg/net 
entre 56.4 EUR et 57,6 EUR 17,6 + 3,6 EUR/IQO kg/net 
entre 55,2 EUR et 56,4 EUR 17,6 + 4,8 EUR/IQO kg/net 
inférieurà 55,2 EUR 17,6+13,0 EUR/IOQ kg/net 

Du 1*̂' octobre au 31 décembre: 17,6 
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0S09 40 - Prunes et prunelles: 
0S09 40 05 - - Prunes: 

— Du janvier au 10 juin: 6,4 
— Du 11 juin au 30 juin: 

à un prix d'enîrée par IQO kg en poids net: 
de 69,6 EUR ou plus 6,4 
entre 68,2 EUR et 69,6 EUR 6,4+ 1,4 EUR/100 kg/net 
entre 66,8 EUR et 68,2 EUR 6,4+ 2,8 EUR/IOO kg/neî 
entre 65,4 EUR et 66,8 EUR 6,4 + 4,2 EUR/IOO kg/neî 
entre 64 EUR eî 65,4 EUR 6,4 + 5,6 EUR/IOQ kg/nel 
inférieur à 64 EUR 

- - - Du l'^'juillet au 30 sepîembre: 
6,4+10.3 EUR/100 kg/neî 

- - - - à un prix d'entrée par 100 kg en poids net: 
de 69.6 EUR ou plus 12,0 
entre 68,2 EUR et 69,6 EUR 12,0+1,4 EUR/IQQ kg/net 
entre 66,8 EUR et 68,2 EUR 12,0+2,8 EUR/IQO kg/net 
entre 65,4 EUR et 66,8 EUR 12,0 + 4,2 EUR/IQO kg/net 
entre 64 EUR et 65,4 EUR 12,0+ 5,6 EUR/IQO kg/net 
inférieur à 64 EUR 12,0+ 10,3 EUR/IOQ kg/neî 

Du V octobre au 31 décembre: 6,4 
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LISTE DE DEMANTELEMENT TARIFAIRE DE LA COLOMBIE 

POUR DES MARCHANDISES ORIGINAIRES DE L'UNION EUROPÉENNE 

Sous-posilioii 
NANDINA 

Doscripiion ran\ de base Calégorie 

01011010 - - Chevaux 5 % A 

01011020 - - Ânes 10 % A 

010190M — AiiiinniiN de course W>/„ A 

01019019 — Auires 10% A 

01019090 - - Auîres 10% A 

01031000 - Reproducieurs de race pure 5 % A 

01029010 - • Anîmjiiix de eoiiibal 10 ".l, A 

01029090 - - Aulres 10% A 

01031000 - lîeprodueleurs de race ptire 5 % A 

OlO.WlOO • • D'un poids inlcrieur à 50 \Q% A 

01039200 - - D'un poids éj^a! ou supérieur à 50 kg 10% A 

01041010 ' • Re produc leurs de race ]iure 5 "/il A 

01041090 - - Aulres 10 % A 

01042010 - - lie produc leurs de raee pure 5 % A 

01042090 - - Aulres 10% A 

01051100 - - Coqs e! poules 5 % A 
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Sous-posilioli 
NANDINA 

Descriplion Taux de base Catégorie 

01051200 - - Dindes ei dindons 5 'îi. A 

01051900 - - Autres 5 % A 

01059400 - - Coqs ei poules 10% A 

01059900 - - Aulres 10% A 

01061100 - - l'riinaies 10 % A 

01061200 
- - Baleines, daupliins ci niarsouiiis (luainmil'éivs de l'ordre des céiacês); laniaiilins el duyonys (inaniiniféres de l'ordiv 
cies Siréniens) 

10 % A 

0106191 ! S.amas U-<"""S^""'")' y compris les guanacos 10% A 

01061912 - — Alpacas {Lama /xiais) 10% A 

01061919 Aulres 10% A 

01061990 - - - Aulres 10% A 

01062000 - Replilcs (y compris les ser|)ems el les lortues de mer) 10 % A 

01063100 - - Oiseaux de proie 10 % A 

01063200 - - Psiliacilbruies (y compris les |)ei roqiiels, periiielies, ai;ifi el cncaioèsj 10% A 

01063900 - - Aulres 10% A 

01069010 - - Insecies 10% A 

01069090 - ' Aulres 10% A 

02011000 - IZn carcasses on demi-carcasses 1: 

02012000 - Aulres morceaux non désossés I-: 

02013010 - - Désossées, Morceaux lins, frais ou réfrigérés 80 % L 
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Sous-position 
NANDINA 

Descriplion Taux de base Catégorie 

02013oyo - - Antres viandes désossées, fraîches ou réfrigérées 80 % L 

02021000 - Bl carcasses on de mi-carcasse s 

02022000 - Anlres morceaux non désossés I-

02023010 - - Désossées. Morceaux Inis congelés 80 "/o I . 

02023090 - • Autres \'iandes désossées congelées 80 % L 

02031100 - - Bi carcasses ou demi-carcasses \l 

02031200 - - Jambons, épaules et leurs morceaux, non désossés 1: 

02031900 - - Anlres E 

02032100 - • Bl cnirasses ou demi-carcasses E 

02032200 - - Jambons, épaules el leurs morceaux, non déso.ssés E 

02032900 - - Aulres 

02041000 - Carcasses el demi-carcasses d'agneau, fraîches ou réfrigérées 20% 

02042100 - - Bl carcasses ou demi-carcasses 20% 

02042200 - - Autres morceaux non désossés 20% p 

02042300 - - Désossées 20 "/o 

02043000 - Carcasses el demi-carcasses d'agneau, congelées 20 % 

02044100 - - l:n caicasses ou demi-carcasses 20 % 

02044200 - - Autres morceaux non désossés 20 % 

02044300 - - Désossées 20% 
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-Sous-position 
NANDINA Descriplion "l'aiix île base Catégorie 

02045000 - Viandes des animaux de l'espèce caprine 20 % D 

02050000 Viandes des animaux des espèces chevaline, asine ou inulassière. fraîches, réfrigérées ou congelées 20% C-

02061000 - De i'es|>êce bovine, frais ou réfrigérés E 

02062100 — Langues 80% DB 

02062200 - - Foie.s 80% DB 

02062900 - - Autres i : 

02063000 - - De l'esiiècc porcine, frais ou réfrigérés 20 % D 

02064100 - - l'oies 20 % D 

02064900 A 
- - Aulres (lîKMAlïOlll:; peau de porc d'une teneur maximale en maiiéres grasses de 20 %. sans parties maigres, à 
usage indusirielj 20% A 

02064900 13 - - Autres (RliMARQUI:: autre que la peau de porc d'une teneur maximale en nialièrcs grasses de 20 %. sans parties maigres, 
à usage indusiriel) 20 % D 

O206SO00 - Aulres. frais ou a'frigérés 20% C 

02069000 • Aulres. congelés 20% C 

02071100 - - Non décoii|iés en morceaux, frais ou réfrigérés 13 

02071200 - - Non découpés cn inorceanx. congelés 13 

02071310 - - Morceaux cl abais fiais ou réfrigérés de coqs cl de poules, inoîliés el quartiers arrière, y compris les morceaux 13 

02071390 • • Aulres parties 13 

02071410 - - Morceaux el abais congelés de coqs el de poules, moitiés et quarliers arriére, y compris ies morceaux 13 

02071490 - - Aulres parties 13 
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Sous-position 
NANDINA 

Description Taux de base Calégorie 

02072400 - - Non découpés cn morceaux, frais on réfrigérés 13 

02072500 - - Non découpés en morceaux, congelés 13 

02072600 - - Morceaux el abats, fmis ou réfiigérés 1; 

02072700 - - Moiceaiix et abats, congelés I : 

02073200 - - Non découpés en nioa-eaiix. frais ou réfrigérés 13 

02073300 - - Non découpés en morceaux, congelés 13 

02073400 - - l-oies gras, fnn's ou réfrigérés 13 

02073500 - - Autres, frais ou réfrigérés 13 

02073600 - - Aulres. congelés 13 

02081000 - De lapins ou de lièvres 20% A 

02083000 - De primates 20 % A 

02084000 - De baleines, dauphins et marsouins (mammifères de l'ordre- des cèlacés): de lamantins el dugongs (mammirères de l'ordre 
des Siréniens) A 

02085000 - De reptiles (y compris les ser]ienis et les lortues de mer) 21}% A 

02089000 - Anlres 20% A 

02090010 - Lard ei graisse de porc 20% C 

02090090 - Auîres 20 %, D 

02101100 - - Jambons, épaules et leuis moa-eanx. non désossés 20 % D 

02101200 - - l'oiirines (entrelardées) et leurs morceaux 44 % G 

02101900 - - Autres 44 % G 
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Suus-posîlioli 
NANDINA 

Descriplion 'faux de base Calégorie 

02102000 - Viandes de l'espèce bovine 13 

02109100 - - De primates 20 % A 

02109200 
- - De baleines, dauphins el marsouins iinammifères de l'ordre des cétacés): de lamantins cl dugongs (mammifères de l'ordre 
des Siréniens) 

20% A 

02109300 - - De reptiles (y compris les scrjienis el les tortues de mer) 2 0 % A 

02109910 — rariiics et poudres, comestibles, de viandes ou d'abats 13 

02109990 A - - - Antres (RBMARQUl:: à l'exccplion des produits de volailles) 20",;, r 
02109990 B - - - Autres (R13MAR0llli: produits de volailles) 13 

0.301100000 - Poissons d'onicmcnt 10% A 

O30I9II00O - l'our la rcprodiiclion ou l'élevage indnsiriel 5 ".0 A 

0.301919000 - Aulres 5 % A 

0.301920000 - Anguilles {Anguilla spp.) 5 % A 

0301930000 - Carpes 5 % A 

0301940000 - Thons rouges {/ÏK/wiiw ihviDiiii) 10% A 

0301950000 - Thons rotiges du sud ( Thwums maccoyii) 10% A 

0301991000 - l'our la reproduction on l'élevage indusiriel 5 % A 

0301999000 - Aulres 10% A 
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Sous-position 
NANDINA 

Descriplion Taux de base Calégorie 

0302110000 
- Taiiies (Snlmo iniiia. Oiicoiliynclnis invkiss. Oncorhyncinis clnrki. Oncoiliyiichiis agnahonitn. Oncorliynclnis gilne. 
Oiicaiiiynchii.'i apiiclie et Oncoi-iiynclnis clnysogasier) 

HS% A 

0302120000 
- Saumons du Pacifique {Oncorliynclnis in'rka. Oncorliynclnis gorhnsclin. Oncorliynclnis kein. Oncorliynclnis iscliniiyisclui, 
Oncorliynclnis klsiiicli. Oncorliynclnis mtisoii et Oncorliynclnis rlwdunis), saumons de l'Atlantique {Snlmo siilar) et saumons 
du Danube {Uticho hiiclio) 

20 % A 

0302190000 ' Autres 20 % A 

0302210000 Pléians (Reinluirillins liippog/ossoidcs. lUppoglossns lilppoglossiis. 1 lippoglossus sienokpis) 20 ".0 A 

0302220000 ' Plies ou carrelets (l'Ieuraiiccies plaiessal 20 % A 

0302230000 • Soles iSolea spp,} 20% A 

0302290000 - Aulres 20% A 

0302310000 • Thons blancs ou gcnnons {Tliniimis nlaliinga) 20% A 

0302320000 • 'fiions à nageoires jaunes Clliiiiiniis albacaivs) 20 % A 

0302330000 - Lislaos ou bonites à x enlre rayé 20 % A 

0302340000 - Thons obèses [Thiininis ohesiis) 20 % A 

0302350000 - Thons rouges [Thiinmis iliynnns] 20 % A 

0302360000 - Thons longes du sud { 'niininiis maccoyii) 20% A 

0302.390000 - Aulres 20 V<. A 

0302400000 Harengs (("Y/ï/ît'w iKirengiis. Cliipcapnihsii). à l'exclusion des foies, œufs el laitances 20% A 

0302500000 - Morues [Gmliis morliua. Giittiis ogac. Giidm macroccplialiii]. à l'exclusion des foies. ujuTs el iiiilances 20 % A 

0302610000 - Sardines {Snrclintipildiardns. Sardiiiops .ipp.). sardinelles {Sardinella spp.). sjirats ou esprois {Sprninis sprnmis) 20 % A 
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Sous-position 
NANDINA 

Description •faux de base Catégorie 

0302620000 ' l'iglefiiis (Meliinogrmniniis lU'gle/iniis) 20",;, A 

0302630000 • Liens noirs {l'ollacliins vireiis) 20 % A 

0302640000 - Maquereaux {Scomberscombriis. .'icomberaiisinilasiciis, Scomberjaponicus) 20 % A 

0302650000 - Squales 20% A 

0302660000 - Anguilles {Angnilla spp ) 20 % A 

0302670000 - Lspadons {Xiphias glatlïns] 20 % A 

03O26S00O0 - Légincs [Dissosdclins spp-) 20% A 

0302690010 - Tilapia {Oi eochi omis iiilodciis: Orcochromis anivns: Oreocliromis mosstiinbiciis: Oix'ocliroinis .ly;) 20 % A 

0302690090 - Aulres 20 % A 

0302700000 - Foies, œufs ci laiianccs 20% A 

0303110000 - .Saumons rouges (Oncorhyuchus nerkal 20% A 

0303190000 - Aulres 20 A 

0303210000 
- Tixiiies {Siilmo iniiia. Oncorliynclnis mykiss. Oncorliynclnis. clarki. Oncorliynclnis agiiaboniin. Oncorliynclnis gilne. 
Oncorliynclnis opache et Oncorliynclnis clnysogn.wi ] 

20% A 

0303220000 - Saumons de l'Atlantique [Snlnio sakir) cl saumons du Danube {linclio linclio) 20 % A 

0303290000 - Autres 20% A 

0303310000 Flétans {Kànluirdiiiis Inppoglossoides. 1 lippoglossus liippoglossiis. lUppoglossns sienoicpis) 20 % A 

0303320000 - Plies ou canelets (Pleuronecies plaiessal 20% A 
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Sous-posilion 
NANDINA 

Description Taux de base Catégorie 

0303330000 - Soles {Solea spp.) 20 % A 

0303.390000 - Autres 20 % A 

0303410000 - 'fiions blancs ou germons {llninniis tilainngn) 20 % A 

030.3420000 - Thons à nageoires jaunes (7ÏJI/WJII.Î n//!((«in's| 20 % A 

030.1430000 - Lisiiios ou bonites à ventre- rayé 20 % A 

030.^4 0000 - riions obèses ( ninnnns ohe.uis) 20 % A 

030.3450000 - riions rouges {'llinnniis iliyiiniis) 20% A 

0303460000 - Thons ronges du sud {niimniis iiinccoyii) 20% A 

0303490000 - Aiures 20% A 

0.303510000 - Harengs {Cliipea linrengiis. Cliipcti pallasii) 20 % A 

0303520000 - Morues [Gadiis morhna. Gmlns ogac, Gmliis macrocephahis) 20 % A 

0303610000 - lispadons {Xiphias glmiiiis] 20% A 

0303620000 - Légines (Dissosdclins spp.) 20 % A 

0.303710000 • Sardines {Sni iliiia pikliai diis.Sardinops spp.). sardinelles (Swdinelln spp.). S|iniIsou esprols {Spraiiiis sprtiinis) 20% A 

0303720000 - I3glelnis {hielanogrammns aegletiniis) 20 % A 

0303730000 ' l.ieus noirs (Follacliins virens) 20 % A 

0303740000 ' Maquereaux {Scomber scombriis. Scomber aiisirala.'iîciis, Scomber japonicns) 20% A 

0303750000 - Squales 20% A 

0303760000 - Anguilles (Angnilla spp.) 20% A 
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Sous-posilion 
NANDINA 

Descriplion Taux de base Calégorie 

0303770000 - Bars (loups) (Dicenirarclins lahrax, Diceiurarclnispiinciaiiis) 20 % A 

03037S000O Merlus {Merliicchis spp.. Urophycis spp. ): 20 % A 

0303790010 - Tilapia (Oreochroinis iiituiicns: Orcocliromis aweiis; Orcocliromis mossninbiciis: Oieochiomis sp] 20% A 

0303790090 • Aulres 20 % A 

0303800000 - Foies, œufs et laitances 20 % A 

0304110000 - lîspadons (Xiphias gladllis) 2 0 % A 

0304120000 - \,égîncs (D/.s.stisfj'c/iits spp.) 1 20 »/„ A 

0.304190010 ' riln|)ia (Oreochroinis nllodC'is: Oivocliromis aiireiis; Oreochroinis iiiossainbiciis: Oreocliromis sp) 20 % A 

0304190090 ' Autres 20 % A 

0304210000 - lispadons (Xiphias gladhis] 2 0 % A 

0304220000 ' l.égînes {Dissosiiclius spp.) 2 0 % A 

0.304291000 - De merlus {Merliiccins spp.. Urophycis spp.) 20 % A 

0304299010 • rila|iia (Oreochroinis nilodcus: Oreocliromis aiireiis; Oreochroinis mossambicns: Oreochroinis .sp) 20 % A 

0304299090 - Aulres 2 0 % A 

0304910000 - 13spations (Xiphiasgladiiis] 20 A 

0304920000 • l.égines {Dissosilclius spp.) 20'!;, A 

0304990000 - Aulres 20 % A 

0305100000 - Farines, poudres et agglomérés sous Ibnne de pelleis de poisson, propres à l'alimemaiion lunnahie 20 % A 
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Sous-posilion 
NANDINA 

Description Taux de base Catégorie 

0305200000 - Foies, œufs cl laitances, sécliés. fumés, salés ou en saumure 20 % A 

0305301000 - De morues {Gndn.s morlniii. Gadiis ogac. Gadiis macroceplmlns) 2 0 % A 

0305309000 - Anlres 2 0 % A 

0305410000 
- Saunions du Pacifique (Oncorhyncinis iierkn, Oncorliynclnis gorbiischa, Oncorliynclnis kew, Oncorliynclnis isclia\irischn. 
Oncorhyncinis kisnich, Oncorliynclnis iiiason el Oiicorliyiichiis rhodiirus). saumons de l'Atlantique (Salino sakir) cl stiiimons 
du Danube (//i i f/ jo/;i ic/jo| 

20% A 

0305420000 - Harengs {C'iiipea harcngiis. Cinpea palla.iii) 20 % A 

0305490000 • Aulres 20 ' i i A 

0305510000 - Morues (Gadns morhiin. Gailns ogac. Gadns macrocepliains) 2 0 % A 

0305591000 - Ailerons de requins el d'aulre-s squales 20 % A 

0.305392000 - Merlus (Merliiccins spp.. UrPpliycis spp.): 20 % A 

0305599000 - Aulres 20 % A 

0305610000 -1 larengs (Ckipea liarengiis. Cliipca pallasii] 20 % A 

0305620000 • Morues {Gadns morliua. Gadns ogac. Gadns iimcrocepliahis) 2 0 % A 

0305630000 - Anchois (Engraiilis spp.) 2 0 % A 

0305690000 - Antres 2 0 % A 

0.306110000 - Langoustes (l'aliniirns spp., Faiiidirns spp., ./asiis .spp. ) 2 0 % A 

0306120000 - Homards (llomariis spp.) 2 0 % A 

0306131100 - 13niier 2 0 % A 
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Sous-posilion 
NANDINA 

Descriplion Taux de base Catégorie 

0.306131200 - - Queues, décorliquées 2 0 % A 

0.306131300 - Queues avec carapace, non cuites à l'eau ou à la vapeur 2 0 % A 

0306131400 - Queues avec carapace, cuites à l'eau ou à la vapeur 20% A 

0306131900 - Autres 2 0 % A 

0306139110 - Élevés 2 0 % A 

03061.39120 - Péchés 20 % A 

0.3061.39190 - Autres 20 % A 

0.3061.39900 - Anlres 20 % A 

0306140000 - Crabes 20% A 

0306190000 - aulres. y compris les farines, poudres et agglomérés sous forme de pelleis de crustacés, propres .à ralimentaiion humaine 20% A 

0.306210000 - I.angousies (Palinnriis .spp., l'aniilinis spp., .Insiis spp.) 20% A 

0306220000 -1 loinards (llomanis spp. ) 20% A 

0.306231100 - Pour la reproduction ou l'élevage industrie! 5 % A 

0306231900 - Autre's 20 % A 

0.306239100 - Pour la reproduction ou l'élevage indusiriel 5 % A 

0306239900 - Aulres 2 0 % A 

0306240000 - Crabes 20 % A 

0306291000 - Farines, poudres el agglomérés sous tonne de pelleis 2 0 % A 

0306299000 - Aulres 2 0 % A 
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Sou.s-posilion 
NANDINA 

Descriplion Taux de base Ctiiégorie 

0307100000 - Huîtres 20 % A 

0.307211000 - - Coquilles St Jacques 20 % A 

0307219000 - Aulres 20 % A 

0307291000 - - Coquilles Si Jacques 2 0 % A 

0307299000 - Auîres 20 % A 

0307310000 - Vivants, frais ou réfrigérés 20 % A 

0307390000 - Autres 2 0 % A 

0307410000 - Vivants, frais ou réfrigérés 20% A 

0307490000 - Autres 2 0 % A 

0307510000 - Vivants, frais ou réfrigérés 20% A 

0307590000 - Aulres 20% A 

0307600000 - Fseargots. aulres que de mer 2 0 % A 

0307911000 - Oursins 2 0 % A 

0307919000 - Autres 2 0 % A 

0307992000 - Abtilone {Concholepas concholepas) 20 % A 

0307993000 - Holothuries {ho.nîchopiis fiiscii.s) 20 % A 

0307994000 - Bigorneau 20 % A 

0307995000 -l'aiclles 2 0 % A 

0307999000 - Aulres 20% A 
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Sous-position 
NANDINA 

Descriplion •faux de base Calégorie 

04011000 - D'une teneur en poids de matières gni.sses n'excédant pas 1 % K 

04012000 - D'une teneur en poids de matières grasses excédant 1 % mais n'exeédanl pas 6 % 13 

04013000 - D'une teneur en poids de matières grasses n'cxcédam pas 6 % 13 

04021010 • - i3n emballages d'un eonlenu nel n'cxcédam pas 2.5 kg %Vo LPI 

04021090 - - Aulres 98 LPI 

04022111 En emballages d'un contenu net n'exeédanl pas 2.5 kg 98 % LPI 

04022119 Autres 98 % LPI 

04022191 Bn emballages d'un conlenu nel n'excédant pas 2.5 kg 98 % LP! 

04022199 - - • • Autres 98 % LPI 

04022911 En emballages d'un conlenu nel n'excédant pas 2.5 kg 98 % Ll*2 

04022919 - - - - Autres 9 8 % Li'2 

04022991 En emballages d'uP contenu nel n'exeédanl pas 2.5 kg 9 8 % Ll*2 

04022999 Autres 98 % Ll'2 

04029110 - - • Liiil éviiijoré %% Ll>2 

04029190 Aulres 98 "/o Ll'2 

04029910 - - - Lait condensé 5 0 % LC 

04029990 — Autres 9 8 % l,l'2 
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Sous-posilion 
NANDINA 

Description faux de base Calégorie 

04031000 - Yoghourt 20% YG 

04039010 - - lïabeune 20 % O 

04039090 •• - Aulres 20 % 0 

04041010 - - Laeloséiiim pariiellement ou tolalemeni déminéralisé 20 % LS 

04041090 - - AiUres 94 % LS 

04049000 - Aulres 94 % LS 

04051000 - Beurre 13 

04052000 - l'iîtes à taniner laitières 13 

04059020 - - Maiière grasse du lait anhydre (bniieroil) 13 

04059090 - - Autres 13 

04061000 - Fromages frais (nOn afllnès). y compris le fnnnage de lactosérum, et caillcboitc F: 

04062000 - l'romages lâpés on en poutlre de tous types 20 % Q 
04063000 - l-roinages fondus, autres (|iie râpés ou en pondre 5 2 % Q 
04064000 - l'romages à pâte persillée et aulres fromages présentant des marbrures obtenues cn tililisani du Pénicillium roqueforti 2 0 % 0 
04069040 - - D'une teneur en poids d'humidité inférieure a 50 %. calculée sur une base lolalemeul dégraissée 5 2 % Q 

04069050 
- - D'une teneur en poids d'humidité égale ou supérieure à 50 % mais inférieure à 56 %. calculée .sur une base 
lotalemeni dégraissée 

52 % 0 

04069060 
- - D'une teneur en poids d'humidité égale ou supérieuieà 56 % niais inférieure à 69 lo. calculée sur une base 
toialcinen! dégraissée 52 % 0 

04069090 - - Autres 52 % Q 
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Sous-posilion 
NANDINA 

Dcscrî|iiion faux de base Calégorie 

04070010 - A couver 5 % A 

04070020 - Pour la production de vaccins (exempts d'agents pathogènes spécifiques) 5% A 

04070090 - Autres I : 

04081100 - - Scellés ou desséchés E 

04081900 - - Autres E 

04089100 - - Séchés ou desséchés 13 

04089900 - - Autres 13 

04090010 - Présenté en récîpienls d'une contenance excédant 300 kg 20 % F 

04090090 - Aulres 20 % F 

04100000 Produits comestibles d'origine animale, non dénommés ni compris ailleurs 20 % C 

05010000 Cheveux brui.s. même lavés ou dègr;iissés; déchets de cheveux \0% A 

05021000 - Soies de pore ou de sanglier el déchets de ces soles 10% A 

05029000 - Aulres 10% A 

05040010 - Estomacs 70% DB 

05040020 - Boyaux 70 ",;, DB 

05040030 - Vessies 70% DB 

05051000 - Plumes des espèces utilisées pour le reinbouiTage: duvel 10% A 

05059000 - Autres 10 % A 
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Sous-posilion 
NANDINA 

Descriplion Taux de base Calégorie 

05061000 - Ossêiiie et os acidulés 10 % A 

05069000 - Autres 10% A 

05071000 - Ivoire; poudre el déchets d'ivoire 10 % A 

05079000 - Aulres 10% A 

0508000000 
Corail et matières similaires, bans ou simplemenl préparés, niais non auiremeni travaillés: coquilles el campaces de 
mollusques, de cnislacés ou d'échinodennes el os de seiches, bruis ou siniplemeiu préparés, mais non découpés en forme, 
leurs poudres el leurs déchels 

10% A 

05100010 • Bile, même séehcV: glandes eî aulres substances d'origine animale ulilisées pour la préparation de produits phamiaceuliqnes 10% A 

05100090 - Aulres 10% A 

05111000 - .Sperme de laureaiix S% A 

0511911000 - Q-iifs et laitances de poissons 5% A 

05! 1912000 - Déchets de |ioissolis 10% A 

0511919000 - Aulres 10% A 

05119910 Cochenilles et insectes similaires 5% A 

05119930 — Semences d'animaux autres que de l'espèce bovine 5% A 

05119940 - - - llmbryons 5% A 

05119990 Aulres 10% A 

06011000 - Bulbes, oignons, iiibercules. racines tubéreuses, grifics et rhimmes. en repos végétatif 5% A 

06012000 
- Bulbes, oignons, tubercules, racines tubéreuses. grilTes et rhi/oines. en végétation ou en fleur: plants, piaules cl racines 
de chicorée 5% A 
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NANDINA 

Descriplion Taux de base Calégorie 

06021010 - - Orchidées 5 % A 

06021090 - - Autres 5 % A 

05022000 - Arbres, arbustes, arbrisseaux et buissons, fruits comestibles, greffés on non 5 11, A 

06023000 - Rhododendrons cl azalées, greffés ou non 5 % A 

06024000 - Rosiers. grcO'és ou non 5 % A 

06029010 . . Orchidées, y compris leurs boutures enracinées 5 % A 

06029090 - - Autres 5 % A 

06031100 - - Roses 5 % A 

06031210 — Lninpcs inignonnelles 5 % A 

06031290 Antres 5 % A 

06031.100 * - Orchidées 5 % A 

06031410 — Chrysanthèmes pompons 5 % A 

06031490 — Autres 5 % A 

06031910 — Oyiîsophiles (Gypsophilia panicnliua L.) 5 % A 

06031920 ~ . . Aslci-s 5 % A 

06031930 — .,\lsirœmèies 5 % A 

06031940 — Oerberas 5 % A 

06031990 . . . Autres S % A 
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Sous*posilion 
NANDINA 

Dcscri|)lion Taux de base Catégorie 

06039000 - Autres 5 % A 

06041000 - Mousses el lichens 10% A 

06049100 - - Frais 10% A 

06049900 - - Autres 10% A 

07011000 - De semence 5 % A 

07019000 - Aulres 15% B 

07020000 Tomates, à l'état frais ou réfrigéré 15 % P 

07031000 - Oignons Cl échalotes 15% B 

07032010 - - De seiiience 15% A 

07032090 - - Aulres E 

07039000 - l'oireaiix cl antres légumes alliacés 15% B 

07041000 - Choux-lîeurs cl choux-lieu rs brocolis 15% A 

07042000 - Choux de Bruxelles 15% B 

07049000 - Aulre-s \5% lî 

07051100 - - Lahui.'s pommées 15% A 

07051900 - - Aulres 15 A 

07052100 - - Witloof (Cicliorium iniybus var, foliosiiml 15% A 

07052900 - - Autres 15 % B 
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Description Taux de base Calégorie 

07061000 - Cnroiies et navels 15% B 

07069000 - Autres 15% B 

07070000 Concombres et comichon.s. l'èiat frais ou réfrigéré 15% P 

07081000 - Pois (Pisum sativum) E 

07082000 - Haricots (Vigna spp.. l'haseolus spp.) 13 

07089000 - Anlres 1: 

07092000 - Asperges 15% B 

07093000 - Aubergines 15% B 

07094000 - Céleris, autres que les céleris-raves 15% B 

07095100 - - Champignons du genre Agarieus 15 % B 

07095900 - - Auli'es 15% B 

07096000 - Piments du genre Cap.-icnm ou du genre l'imcnin 15 I i , B 

07097000 - Epiiiards. lèlrrigoncs (épi"'Tds de Nouvelle-Zélande) cl arroclics (épînards géants) 15% B 

07099010 - - Maïs doux IZca MayS var. sacehnrata) 15% B 

07099020 - - Olives 15% B 

07099030 - - Artieliauts 15% P 

07099090 - - Autres 15% A 

07101000 - Pomines de terre E 
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Sous-posilion 
NANDINA 

Descriplion Taux de base Calégorie 

07102100 - - l'ois (l'i.uiin saiiviiin) î: 
07102200 - -1 larieots (Vigna .spp.. Phaseolus spp.) !; 
07102900 - - Autres 15 ",'0 B 

07103000 - Fpinards. tèiragones (épinards de Nouvelle-Zélande) et arroches (épinards géants) 15% i ! 

07104000 - Mfiïs <loux 15% MA 

07108010 - - Asperges 15% A 

0710S090 - - Autres 15 % B 

07109000 - Mélanges de légumes 15% B 

07112000 - Olives 15% B 

07114000 - Concombres et coniichons 15% IS 

07115100 - - Cliampîgnons du genre Agarieus 15 % 110 

07115900 - - Antres 15% B 

07119000 A - Aiilrcs légumes: mélanges de légumes (REMARQUI3: produits du maïs doux) 15% MA 

07159000B - A\Urcs légumes; mélanges de légumes (REMARQUtî: aulres •.y.K produits du siiaïs rfoio;) 15% B 

07122000 - Oignons 15% B 

07123100 - - Cliiimpignons du genre Agarieus 15% B 

0712.1200 - . Orcillcs-de-Judas (Auricularia spp,) 15% B 

0712.1.300 . - "irémelles ( fremella spp,) 15% B 

07123900 - - Aulres 15% B 
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07129010 - - Aulx (ails) 15% B 

07129020 - - Maïs doux destiné à l'ensemcncemeni 15 % A 

07129090 - - Autres 15% A 

07131010 - - De semence 5% A 

07131090 • - Aulivs 15 % B 

07132010 - - De semence 5 % A 

071.32090 - - Anlres 15 % B 

071.33110 — De semence 5% A 

071.13190 Autres E 

071.13210 De semence 5% A 

071.13290 Anlres E 

071.3.1311 Noires 5 "b A 

071.1.3319 Aulres 60% A 

071.13391 Noires E 

07133.192 1 larieots bcuiTC 13 

07133399 Aulres E 

071.1.1910 — De seinence 5% A 

07133991 1 larieots de Lima {Pliaseoliis liniaiiis) 13 
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NANDINA 

Descri|)iioii T aux de base Calégorie 

07133992 Pois yeux noirs (l 'i^w ungincidaia) E 

07133999 Autres E 

07134010 - - De semence 5 % A 

07134090 - - Aulres 15% lî 

07135010 - - De semence 5 % A 

07135090 - - Aulres 15% lî 

071,19010 - - De semence 5% A 

07139090 - - Aulres 15% lî 

07141000 - Racines de manioc 15% A 

07142010 - - De semence 15 % A 

07142090 - - Autres 15% A 

07149010 - - Maca [Lepidiiim meyenii] 15% A 

07149090 - - Aulres 15% li 

08011110 - - - De semence 15% A 

08011190 - - - Autres 15% A 

08011900 - - Autres 15% A 

08012100 - - En coques 15% A 

08012200 - - Sans coques 15% B 

08013100 - - En coques 15 % B 

EU/CO/PE'Annexe I/fr 125 



Sous-posilion 
NANDINA Descriplion Taux de base Catégorie 

0801.1200 - - Sans coques 15% B 

08021100 - - En coques 15% B 

0S0212I0 — De semence 15% A 

08021290 Autres 15 % lî 

08022100 - - I3n coques 15% lî 

08022200 •• • Sans coques 15% lî 

08023100 - - En coques 15% B 

08023200 - - Sans coques 15% A 

08024000 - Châtaignes et marrons (Castanea spp.) 15% lî 

08025000 - Pistaches \5V<. lî 

08026000 - Noix macadainia 15 % A 

08029000 - Autres \5% A 

08030011 - - Plantains 15% A 

08030012 - - Du type "eavendish valerj'" 15% A 

08030013 - - Banane gros inichel {Musa acnminaia) 15% A 

08030019 - - Autres 15 % A 

08030020 - Séchés ou desséchés 15 % A 

08041000 - Dalles 15 % B 

08042000 - Figues 15% B 
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Sous-posilion 
NANDINA 

Descriplion Taux de base Catégorie 

0804.1000 - Ananas 15% B 

08044000 - Avocats 15% A 

08045010 - - Goyaves 15% A 

08045020 - - Mangues el mangoustans 15% A 

08051000 * Oranges 15% P 

08052010 - - Mandarines (v compris les Iangerines cl saîsumas) 15% P 

08052020 - - Tangelo et pamplemousse dit "uglifniil" (Ciirns reiicnlaïa. Ciinis .xpnradisis] 15% P 

08052090 - - Anlres 15% P 

08054000 - Painpieiiiousses et pomelos 15% C 

08055010 - - Citrons (Citrus limon. Citrus limonuinl 15% P 

0S055O2I Du genre Ciinii anraniijolia 15% B 

08055022 — Du genre Ciini.^ kililolin 15 % B 

08059000 - Autres 15% B 

08061000 - Friiis 15% P 

08062000 - Secs 15% A 

08071100 - - Pastètiues 15% A 

08071900 - - Autres 15 % B 

08072000 - Papayes 15 % lî 

08081000 - Pommes 15 % P 
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NANDINA 

Description Taux de base Catégorie 

08082010 - - Poires 15% P 

08082020 - - Coings 15% B 

08091000 - Abricots 15% P 

08092000 - Cerises 15% P 

08093000 - Pèches, y compris les bmgnons et nectarines 15% 1' 

08094000 - Prunes cl prunelles 15% 1' 

08101000 - Fraises 15% A 

08102000 • Framboises, mûres de ronce ou de mûrier et mûres-framboises 15% C 

08104000 - Airelles, myrtilles el aulres fiiiiis du genre l'occiniiim 15% C 

08105000 - Kiwis 15% B 

08106000 - Durians 15% B 

08109010 - - Manicnja (Passillorn spp.] 15% B 

08109020 • • Chériinoles. coiossol el autres anones (Annoiio spp.) 15% B 

08109030 - ' foinale en iirbre (Cyphomandra benici'a] 15% B 

08109040 - - Pilahayas (Cereiis spp.) 15% B 

08109050 ' - Alkékenge jaune {l'Iiysalis perin-kina) 15% B 

08109090 - - Aulres 15% A 

08111010 - - Additionnées de sucre ou d'aulres edulcorants 15% D 

08111090 - - Autres 15% B 
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Sous-posilion 
NANDINA 

Description Taux de base Calégorie 

08112000 - Framboises, mûres de ronce ou de mûrier, mûres-framboises el groseilles à grappes ou à maquereau 15% C 

08119010 - - Additionnées de sucre ou d'antres édulcorants 15% B 

08119091 — Mangues (Mnngijera indien L.) 15% A 

08 I I 9092 — De camu-camu (Myrcinria diibia) 15 % A 

08119093 - - - Liicuma {Li'icwna ohovain] 15% A 

08119094 Maracuja (l'assi'llora ediilis) 15% A 

08119095 Corossols (Annona miiricaia) 15% A 

08119096 — Papayes 15% A 

08119099 Aulres 15% B 

08121000 - Cerises 15% lî 

08129020 - - Pèches, y compris les brugnons el nectarines 15% B 

08129090 - - Autres 15% B 

08131000 •• Abricots 15% B 

08132000 - Prunes 15% lî 

OS 133000 - Pomines 15 % B 

08134000 - Autres fruits 15% lî 

08135000 - Mélanges de finiis séchés ou de fruits à coques du présent chapitre 15 B 

08140010 - D'agiimies du genre Citrus auraïuilolia \5% B 

08140090 - Auîres 15% B 
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NANDINA 

Description Taux de base Calégorie 

09011110 De semence 10 % G 

09011190 Aulres 10 % G 

09011200 - - Décaféiné 15% G 

09012110 — En grains 15% G 

09012120 — Moulus 20 % G 

09012200 - - Décaféiné 20 % G 

09019000 • Autres 20 % G 

09021000 - riiè vert (non femienié) présenté en emballages immédiats d'un contenu n'exeédanl pas 3 kg 15% A 

09022000 - filé vert (non fermenté) présenté aulremcnl 15% A 

09023000 • Thé noir (fennenté} el thé partielicmeni fermenté, présentés en einbaiîages immédiats d'un eonlenii n'excédant pas 3 kg 2 0 % A 

09024000 - filé noir (fcniicnlél et thé partiellement feriiienté, présentés auiremeni 2 0 % A 

090.10000 Maté 20';» A 

09041100 - - Non broyé ni pulvérisé \0% A 

09041200 - - Broyés ou |iulvérisés 15 % C 

09042010 - • Paprika (Capsiciiin niiniiiiin L.) 15% A 

09042090 - - Auta-s 15% A 

09050000 Vanille 10%, C 

09061100 • - Cannelle (Cinnainomuin zeylanicuin Bluinel 10% C 

09061900 - - AiUres 10% C 
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Sous-posilion 
NANDINA 

Description Taux de base Catégorie 

09062000 - Broyé ou |iulvêrisè 15% C 

09070000 Girolles (anlolies. clous el griffes) 10% C 

09081000 - Noix muscades 10% C 

09082000 • Macis 10% C 

09083000 - Ainonies et cardamomes 10% C 

09091000 - Graines d'.-mis ou de badiane 10 % C 

09092010 - - De semeiice 10% A 

09092090 - - Autres 10% C 

09093000 - Graines de cumin 10% C 

09094000 - Gniines de ean'i 10 % C 

09095000 - Gniines de fenouil: baies de genièvre 10'îl, C 

09101000 - Gingeiiibrc 10% C 

09102000 - Safran 10% C 

09103000 - Ciircuma 10% A 

09109100 - - Mélanges visés à la noie 1 b) du présent chapitre 10% C 

09109910 - - - Feuilles de laurier 10% A 

09109990 — Aulres 10% A 

10011010 - - De semence 5 % A 

10011090 - - Aulres M13P(1) A 
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Sous-posilion 
NANDINA 

Descriplion 'faux (le base Catégorie 

I00I90IO - - Froment de semence 5 Va A 

10019020 - - AiUres blés MEP( I ) A 

10019030 - - Méteil M E P d ) A 

10020010 - De semence 5 "/o A 

10020090 - Autres 15% A 

10030010 - De semence 5 % A 

10030090 - Autres M E P ( l ) A 

10040010 - De semence 5 % A 

10040090 - Auîres 5 % A 

10051000 - De semence E 

10059011 — Jaune 13 

10059012 - - - Blanc 1-

10059020 - - Maïs éclaté (Zea mays convar, micro.spcnna ou Zea mays var. everia) 13 

10059030 - - Maïs blanc géant (Zea mays ainikicea cv. giganle} 13 

10059040 - - Maïs violet (Zea mays amilaeea cv. morado) 13 

10059090 - - Aulres 13 

10061010 - - De seinence 5 % A 

10061090 - - Autres 13 
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Sous-posilion 
NANDINA 

Description iaux de base Calégorie 

10062000 - Riz décortiqué (riz cargo ou riz brun) 13 

10063000 - Riz semi-blanclii ou blanchi, même poli on glacé E 

10064000 - Ru en brisures 13 

10070010 - De semence 5 % A 

10070090 - Autres E 

10081010 - - De semence 15% A 

10081090 - - Autres 15% A 

10082010 - - De semence 15% A 

10082090 - - Aulres 15% A 

1008.3010 - - De semence 15% A 

1008.3090 - - Aulres 15% A 

10089011 — De semence 15% A 

10089019 Aulres 15% A 

10089091 Î7e semence 15",;, A 

10089092 — Amarante queue de renard (Amaranihns caudaïus). non destinée â rensemenccment \5% A 

10089099 Aulres 15% A 

11010000 Farines de fiomeni (blé) ou de inèieil MEP(I) A 

11021000 - Farine de seigle 20% A 

11022000 - Farine de maÏ!> 13 
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Sous-posilion 
NANDINA Descriplion Taux de base Calégorie 

11029000 A - Aulres (REMARQUE: a l'exception de la farine de riz) 20 % D 

i1029000 B - Aulres (REMARQUE: farine de riz) E 

11031100 - - De froment (blé) MEP(I) A 

11031.300 - - De maïs E 

11031900 A - - Aulres (REMARQUE: à l'exception des gmaux de riz) 20 % C 

I1031900 B - - Aulres (REMARQUE: gniaux de riz) E 

11032000 - Plombs 13 

11041200 - - D'tivoine 20% C 

11041900 - - D'autres céréales 20 % C 

11042200 - - D'avoinc 20 % C 

11042300 - - De maïs 13 

11042910 - - - D'orge 20 % A 

11042990 — Autres 20 % C 

1104,3000 - Germes de céréales, entiers, aplalis. cn tlocons ou moulus 20% C 

11051000 - Farine, semoule cl poudre 20 % F 

11052000 - Flocons, granulés cl agglomérés sous fonnc de pelleis 20 % F 

11061000 - De légumes â cosse secs du n" 07.13 20% C 

11062010 - - Maca (Lepidiuin nieyenii] 20 % A 

11062090 ' - Autres 20 % A 
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Sous-posilion 
NANDINA 

Description Taux de base Calégorie 

1106.3010 - - De banane ou plantain 20% A 

11063020 - - De h'ieiima (Lnciimn ohovaia) 20 % A 

11063090 - - Autres 20 % A 

11071000 - Non torrèllè MEP(i) A 

11072000 - Torrèné MEl'(l) A 

iioailoo - - Amidon de fromeni (blé) 13 

11081200 - - Amidon de maïs E 

11081300 - - Fécule de pommes de terre 13 

11081400 - - Fécule de manioc (cassave) 13 

11081900 - - Aulres amidons et fécules 13 

11082000 - Innline 20 % F 

11090000 Gluten de rromenl (blé), même à l'état sec 13 

12010010 - De semence 3 % A 

12010090 • Aulres E 

I202IOIO - - De semence 5 % A 

12021090 - • Aulres E 

12022000 • Déconiquées. même concassées E 

12030000 Coprah 15% A 

12040010 - De semence 5% A 

12040090 - Aulres 15 !" 

EU/CO/PE/Annexe l/fV 135 



Sous-posilion 
NANDINA 

Description Taux de base Catégorie 

12051010 - - De seinence 15% A 

12051090 - - Autres E 

12059010 - - De seinence 5 % A 

12059090 - - Autres E 

12060010 - De semence 5 % A 

12060090 - Auîres E 

12072010 - - De seinence 5 % A 

12072090 - - Antres 15 % F 

12074010 - - De semence 5 % A 

12074090 - - Autres E 

12075010 - - De seinence 5 % A 

12075090 - - Aulres 15% F 

12079100 - - Graines d'œillelie on de pavol 15% A 

12079911 Amandes et amandes de palmiste 5 ",;, A 

12079919 Antres 5 % A 

12079991 Graines de karilé E 

12079999 Autres 13 
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NANDINA 

Descri]>tiou faux de base Catégorie 

12081000 - De fèves de soja E 

12089000 - Autres 13 

12091000 - Graines de betteraves à sucre 5 % C 

12092100 - - De luzerne 5 % A 

12092200 - - De trèlle {Tri/bliiini spp.) 5 % A 

12092300 - - De fètuqi'e 5 % A 

12092400 - - De paiurin des près du Keniucky {f'oa prniensis L) 5 % A 

12092500 - - De ray-grass (Loliinn nnihilloriiin Ltim.. ioliwn peivnnc L.) 5 '^ù A 

12092900 - - Autres 5 % A 

12093000 - Graines de plantes herbacées utilisées prhicipalement pour leurs fleurs 5 % A 

12099110 -. - D'oignons, de poireaux, d'aulx ei d'aulres iéguines du genre Allîinn 5 % A 

12099120 — De choux, de clioux-fleurs, de brocolis, de navels et d'antres légumes du genre linissicn 5 % A 

120991.30 — De carottes (Dniiciis enrôla) 5 % A 

12099140 — De laitues (Laciiica.•saliva) 5 % A 

12099150 De toniiilcs (l.icoper.sicnin spp. ) 5 % A 

12099190 — Aulres 5 % A 
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Sous-posilion 
NANDINA 

Descriplion Taux de base Catégorie 

12099910 - - - Graines d'arbres fmitieis et forestiei's 5 % A 

12099920 - - - Graines de tabac 5 % A 

12099930 - - - Graines de Cnesnlpinen .spinosa S % A 

12099940 — Graines de rocouyer 5 % A 

12099990 — Autres 5 % A 

12101000 - Cônes de houblon, non broyés ni moulus ou sous fonnc de pelleis 10% B 

12102000 - Cônes de houblon, broyés, moulus ou sous fonnc de pelleis: lii|)uline 10% B 

12112000 - Racines de ginseng 10 % A 

1211.3000 -Coca (feuillede) 10 % A 

12114000 - l'aille de pavot 10 % A 

121190.30 - - Origan {Oiiganwn viilgare] 10% A 

12119050 - - GrilTe du diable (Uncaria lomenio.sa) 10 ro A 

12 M 9060 - - Lemoii grass (Cymbopogon ciiraiiis] 10% A 

12119090 - - Aulres 10% A 

12122000 - Algues 10% A 

12129100 - - Betteraves à .sucre 10% F 

12129910 — Cannes à sucre 10% F 

12129990 — Aulres 10% 
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121.10000 l'ailles ei balles de céréales brûles, même hachées, moulues, pressées ou agglomérées sous fonne de pelleis 10% A 

12141000 - Farine et agglomérés sous forme de pelleis. de luzeme 15% C 

12149000 - Aulres 10% C 

13012000 - Gomme arabique 5% r 
13019040 - - Gomme adraganie 5% c 
13019090 - - Autres 5% F 

1.3021110 - - - Conccnlré de paille de pavot 15% A 

13021190 — Autres 15% A 

1.3021200 - - De re'glisse 15% A 

13021.300 - - De houblon 5% A 

1.3021911 Présentés ou condiiionnés pour la vente au détail 15% A 

1.3021919 Autres 15% A 

1.3021920 - - - Extrait de fivc^ de soja, même en poudre 15% F 

13021991 Présenlés ou condiiionnés pour la vente au détail 15% F 

13021999 Aulres 15% A 

13022000 - Matières peciiqueS. pectinates el pectaies 5 % A 

1.1023100 - - Agai-agar 15 ",û A 

13023200 - - Mucilages el épaississants de caroubes, de graines de caroubes ou de graines de guarèe. même modifiés 15 ",o A 
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1302.3910 - - - Mucilages de graines de Caesalpinea spinosa 15 % A 

13023990 Autres 15% F 

14011000 - Bambous 10% A 

14012000 - Rotins 10% A 

14019000 - Autres 10% A 

14042000 - Linters tie coton 10 % A 

14049010 - - Poudre de rocouyer 10% A 

14049020 - - Poudre <le Caesalpinea spinosn 10% A 

14049090 - - Autres 10 % A 

15010010 - Graisses de pore (y compris le .saindoux) MEP 11 ) IB 

150100.10 - Graisse de volailles MEP 11 i Hi 

15020011 - - Dénaturées Miîl 'd] IB 

15020019 - - Anlres M13P(lj m 
15020090 - Autres M13P(I) IB 

15030000 Slèarine solaire-, huile de saindoux, oléo-siéarine. oléo-niargarine et huile de .suif non éniulsioniièes. ni mélangées ni 
auiieineni préparées M13P(1) IB 

15041010 - De foie de morue 5% A 

15041021 - Bnite 15% A 

15041029 - Aulres 15% A 
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NANDINA 

Description faux de base Catégorie 

15042010 - Biiile 15% A 

15042090 - Anlres 15% A 

15043000 - Graisses et huiles de mammifères marins et leurs fractions 15% A 

15050010 - Graisse de suint bniie (suintine) 15% C 

15050091 - - Lanoline 15% C 

15050099 - - Autres 15% C 

15060010 - Huile de pied de bceiif MI:P(I) IB 

15060090 - Autres MI3P(I) IB 

15071000 - Huile brute, même dégommée MF:P(I) lA 

15079010 - - Additionnées de subsiances dénaturantes dans une proportion inférieure ou égale à 1 "o MFPd) !A 

15079090 - - Autres MEPd) lA 

15081000 - Huile brute MHPd) lA 

15089000 - Autres MFP(l) lA 

15091000 - Vierges 20 % A 

15099000 - Autres 20% A 

15100000 
Autres huiles et leurs fractions, obtenues exclusivement à partir d'olives, même raffinées, mais non chimiquemem inodilièes 
el mélanges de ces huiles ou fractions avec des huiles ou fractions du n'' 15.09 20 % A 

15111000 -1 luile brute MEI'd) lA 

15119000 - Aulres MEl'd) lA 

EU/CO/PE/Annexe I/fr 141 



Sous-posilion 
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Description Taux de base Calégorie 

15121110 — De louniesol MEP(l) lA 

15121120 De carlhanie MEP(I) lA 

15121910 — De tournesol MEPil) lA 

15121920 — De carlhanie MEP(l) lA 

15122100 - -1 luile bruie. même dépour\'ue de gossvpol MEP(l) IA 

15122900 - - Aulres MFP(I) IA 

15131100 - -1 luile bruie MEP ( I l IA 

15131900 - - Aulres MEP(l) lA 

151.12110 — D'amande de palme MEP(l) lA 

151.12120 — De babassu 20 % A 

151.12910 — D'amande de palme ME1>{1) IA 

15132920 — De babassu 20% A 

I514MO0 - - Huiles brutes MEPd) lA 

15141900 - - Aulres MFP(I) IA 

15149100 - -1 luilcs bnilcs MEP(I) IA 

15149900 - - Aulres MEP ( I l lA 

15151100 - - Huile Imite 20% A 

15151900 - - Aulres 20 % A 
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15152100 - - Huile bniie M13P(I) IA 

15152900 - - Aulres MI3P(I) IA 

1515.1000 - Huile de ricin et ses fractions MEP(I) IA 

15155000 - Huile de sésame Cl ses fractions MI3Pd) IA 

15159000 - Aulres MEP (11 IA 

15161000 - Graisses et huiles animales et lettre fractions 20 % N 

15162000 - Graisses et huiles végétales et leurs fractions MEl'(l) IA 

15171000 - Margarine, à l'exclusion de la margarine liquide MEl'(l) IA 

15179000 • Aulres MEP(I) lA 

15180010 - Linoxync MEP(l) lA 

15180090 - Autres MEP(l) lA 

15200000 Glycérol brut: eaux cl lessives glycérineuses 15% A 

152II0I0 - - Cire de canianba 5% A 

15211020 - - Cire de candelilla 5% A 

15211090 - - Aulres 15% A 

15219010 - - Cires d'abeilles et d'autres insecles 15% C 

1521902000 - Spennaceii 5% A 

15220000 Dégras: résidus provenant du Iraiiemenl des coqis gras ou des cires animales ou végétales 10 % D 

16010000 Saucisses, saucissons ci produits similaires, de viande, d'abats ou de sang; préparations alimeniaires â base de ces produits MEP(l) 11 
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NANDINA Description Taux de base Calégorie 

16021000 - Préparations homogénéisées 13 

16022000 - De foies de ions animaux 13 

16023110 — Morceaux assaisonnés et congelés E 

16023190 — Autres E 

16023211 — Moitiés et tinarliers arrière, y compris les morceaux, de coqs el de poules, assaisonnés el congelés E 

16023219 Autres parties E 

16023290 - - - Aulres F 

1602.3910 — Morceaux assaisonnés cl congelés E 

16023990 Autres E 

16024100 • - Jamlxnis cl leurs morceaux 44 % G 

16024200 - - 13paules et leurs morceaux 44 % Ci 

16024900 - - Autres, y compris les mclimges 20% G 

16025000 - De l'espèce bovine E 

16029000 • Aulres, y compris les préparations de sang de tons animaux E 

16030000 Extraits et jus de viande de baleines, de poissons, de cnistaeés, de mollusques ou d'aulres invertébrés aquatiques 20% r 
1604110000 - Saumons 20% A 

1604120000 • Harengs 20 % A 

1604131000 - A la sauce tomate 20 % A 
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NANDINA 

Description 'faux de base Calégorie 

1604132000 - A l'huile 2 0 % A 

1604133000 - En saumure 20 % A 

1604139000 - Autres 20 % A 

1604141000 --Thon 20 % A 

1604142000 - Lislaos et bonites 20 % A 

1604150000 - Maquereaux 2 0 % A 

1604160000 - Anchois 2 0 % A 

1604190000 - Autres 2 0 % A 

1604200000 - Autres préparations cl conscr̂ 'CS de poissons 20 % A 

1604300000 - Caviar el ses succédanés 20 % A 

1605100000 - Crabes 20% A 

1605200000 - Crevettes 20 % A 

1605300000 - Homards 20 % A 

1605400000 - Aulres cnistaeés 2 0 % A 

1605901000 - Palourdes, lacos et mâchas (inollusques comestibles) et couteaux 2 0 % A 

1605909000 - Anlres 20 % A 

17011110 - - - Cassonade (panelle. sucre riipé) 20 % AZ 

17011190 — Aulres M1:P(1) AZ 
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NANDINA 

Descriplion 1 aux de base Catégorie 

17011200 - - De betterave 1; 

17019100 - - Additionnés d'aromatisante ou de coloranls M13P(1) AZ 

17019910 — Saccharose chimiquemeni pur M13P(I) AZ 

17019990 — Aulres MFl'(l) AZ 

17021100 - - Contenant en poids 99 % ou plus de laciosc. cxprnné en lactose anhydre calculé sur maiière sèche E 

I702I9IO — LacIo.se E 

I702192Q — Sirop lie kieiose F. 

17022000 - Sucre et sirop d'érable F 

17023010 - - Conlenanl en poids 99 % on plus de glucose, exprimé en glucose anhydre calculé sur maiière sèche (dextrose) F 

17023020 - - Sirop de glucose F 

17023090 - - Autres E 

17024010 - - Glucose E 

17024020 - - Sirop de glucose E 

17025000 - Fructose chimiquement pur 5% M 

17026000 
- Aiure fnictose ei sirop de rmclose, contenant cn poids à l'élat sec plus de 50 % de fructose, à l'exception du sucre inverti 
(ou inlen'erti) 

13 

17029010 - - Succédanés du miel. inéiiiC mélangés de miel naiurel E 

17029020 - - Sucres cl mélasses caramélisés E 

17029030 - - Sucres additionnés d'àroniiitisauts ou de eoioraiils 13 

17029040 - - Aulres sirops 13 
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Sous-position 
NANDINA 

Descriplion Taux de base Catégorie 

17029090 - - Autres !3 

17031000 - Mélasses de canne MEP(l) K 

170.39000 - Autres MFJ'd) K 

17041010 - - Enrobées de sucre 20% C 

17041090 - - Autres 20 " , i C 

17049010 - - Bonbons, y compris les sucelles. caramels, confiseries el pasiilles 20% C 

17049090A - • Aulres (REMARQUE: produits d'une leneuren sucres inférieure à 70 %) 20 % C 

17049090B - - Aulres (REMARQUE: produits d'une teneur cn sucres supérieure ou égale â 70 %) 20 % PA 

18010011 - - De semence 10% A 

18010019 - • Aulres 10 "iû A 

18010020 - Ton éllés 15 % C 

18020000 Coques, pellicules (pelures) el aulres déchets de cacao 10% C-

18031000 - Non dégraissée 15% lî 

18032000 - Complétemenl ou partiellemenl dégraissée 15% A 

18040011 - - A indice d'acidité, exprimée en acide olèique. non supérieur à 1 % 15% lî 

18040012 - - A indice d'acidité, exprimé en acide oléique. compris entre 1 % et 1.65% 15% B 

18040013 - - A indice d'acidité, exprimée en acide oléique. supérieur ou égal à 1.65 % 15% B 

18040020 - Graisse et huile de cacao 15% B 
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Sous-posilion 
NANDINA 

Descriplion Taux de base Catégorie 

18050000 Poudre de cacao, sans addiîion de sucre ou d'antres édulcorants 2 0 % A 

I8061000A 
- Poudre de cacao, avec addiîion de sucre ou d'aiures édulcorants (REMARQUE: produits d'une teneur en sucres inférieure 
;i 70 %) 

20 % G 

18061000B 
- l'oudre de cacao, avec addition de sucre ou d'aiUres édulcorants (REMARQUE: produits d'une leiieur en sucres supérieure 
ou égale â 70%) 

2 0 % PA 

18062010 - - Sans addition de .sucre on d'aulres édulcorants 20 % G 

18O62090A - - Autres (REMARQUE; produits d'une teneur en sucres inférieure à 70 %) 2 0 % G 

18062090B - - Autres (REMARQUE: produits d'une teneur en sucres supérieure ou égale à 70 %) 20 V« l'A 

18063110 Sans addition de sucre ou d'aulres édulcoranis 20 Vo D 

18063190 — Autres 2 0 % D 

18063200 - - Non fourres 20 % D 

18069000 - Aulres 20 % D 

19011010 - - Fonnules lactées pour enfants jusqu'à 12 mois 20 % LM 

190II09I — A base de farines, de semoules, d'amidons, de fécules ou d'extraits de malt 20% LM 

19011099 — Autres 20% LM 

19012000 - Mélanges et pâtes pour la préparation des produits de la boulangerie, de la pâtisserie on de la biscuiterie du no 19,05 2 0 % B 

19019010 - - Extrait de malt 15% A 

190I9020A - - Crème à base de lait sucré cuit (REMARQUE; produits d'une leneuren sucres inférieure à 70 Va) 20 ro B 
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